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d'après les documents officiels notamment les délibérations
PRÉFACE
■vAA/VU-
Ce livre résume, en les complétant par de nombreuses données d'archives, les actes du Conseil général de Seine-et- Marne, depuis sa création, et présente le tableau de la vie administrative départementale durant le dix-neuvième siècle. La lecture en est instructive et fortifiante; il répond aux détracteurs du temps présent, en montrant quels progrès ont été accomplis.
Il y a quelques années, un ancien Ministre de la monarchie publiait sous ce titre : « Un heureux coin de terre, » un pelit volume, qui fit sensation, où il exposait les améliorations de toute nature réalisées dans sa région. Il existe en
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PRÉFACE
Ce livre résume, en les complétant par de nombreuses ilonnées d'archives, les actes du Conseil général de Seine-et- Marne, depuis sa création, et présente le tahleau de la vie administrative départementale dorant le dix-neuvième siècle La lecture en est instructive et fortifiante; j| répoiij détracteurs du temps présent, en montrant quels propre'
aux sont
: de la monarde terre, » un 't les amé/wl. Il aime "
France beaucoup de ces heureux coins de terre et le département de Seine-et-Marne tout entier peut y être compris.
Si l'un de nos ancêtres des premières années de ce siècle revenait parmi nous, combien de sujets pour lui d'émerveillement !
Pour nous en tenir à trois des œuvres qui relèvent de l'Assemblée départementale, notre ancêtre, se rendant à son village, au lieu du chemin où sa charrette est restée embourbée tant de fois, d'où le cheval, portant le mari avec: la femme en croupe, avait tant de peine à se dégager, trouverait une voie carrossable et son étonnement n'aurait plus de bornes, en apprenant que plus de 6,500 kilomètres de semblables voies sillonnent le département, a Ils y sont bien heureux, s'écrierait-il, les cultivateurs d'aujourd'hui; celte précieuse ressource nous manquait. »
Dans son village, au lieu de la pièce basse, décorée du nom d'école, où présidait un maître habile à chanter au lutrin, mais dont le savoir en calcul ne dépassait guère les quatre premières opérations, il verrait un édifice honorable, une salle spacieuse garnie de matériel scolaire, avec un maître instruit, formé à l'art d'enseigner; il apprendrait qu'il en est ainsi dans tous les villages, et même dans bien des hameaux, et que le département compte près de 900 écoles publiques.
« Heureux, dirait-il encore, nos arrière-petits-enfants!
On a mis à leur portée la source du savoir nécessaire à tout homme, base première des connaissances plus étendues pour qui veut les acquérir. Ils ne restent pas ensevelis dans les épaisses ténèbres, où végétaient, plutôt que ne vivaient, beaucoup de mes contemporains. »
Il apprendrait aussi que le département est le père adoptif, le tuteur des orphelins, des enfants abandonnés, des aliénés, des vieillards indigents, des incurables. Conduit à la maison hospitalière, qui recueille les malheureux atteints de maladies mentales, il y serait témoin de la sollicitude, des soins dont ils sont l'objet et, pour atténuer l'émotion que lui causerait la vue de ces pauvres inconscients, il visiterait le riant asile de Saint-SéVerin. « Avec quelle puissance, dirait-il, s'est développé dans les générations nouvelles le sentiment de compassion, de fraternité, de solidarité et par quels actes il s'affirme 1 »
Sans fermer l'oreille à ceux qui voudraient lui faire connaître les plaies dont la société est encore affligée, il conclurait que d'admirables efforts ont été faits pour éclaircir les intelligences, accroître le bien-être, soulager les misères, et il féliciterait de ces efforts le département et l'Assemblée départementale.
Que de choses encore frapperaient l'esprit de notre nouvel Epiménide, le présent livre le dira; le lecteur aura le plaisir de les y trouver.
Il est juste de remercier le jeune auteur de cet ouvrage. Suppléant par le recours aux documents d'archives au silence fréquent des délibérations de la première partie du siècle, il a eu le talent de reconstituer les débuts en Seine-et-Marne des institutions administratives modernes et d'exposer avec une clarté et une méthode parfaites les nombreux travaux de l'Assemblée départementale. Celle-ci ne pouvait trouver un meilleur historiographe.
DE L'AN VIII A L'ÉPOQUE ACTUELLE
Organisation de l'Assemblée Son rôle administratif et politique
Législation
www
En admettant le principe de la distinction des pouvoirs, la Constitution de Tan VIII, qui marque le début de l'ère administrative moderne, ne créa point une innovation dans nos mœurs politiques. Dès les premiers siècles, des assemblées électives, les plaids, se réunissent auprès des comtes, autant pour délibérer que pour rendre la justice. Plus tard, dans chaque pays d'Etat, l'autorité de l'intendant, agent royal, est limitée par celle des assemblées élues ou Etats provinciaux, chargés de répartir les contributions ainsi que de délibérer sur les entreprises d'utilité publique et la création des fonds nécessaires. Si l'Ile-de-France ne fut dotée d'une institution analogue qu'en 1787, et pour une courte durée, cette tentative n'en resta pas moins la consécration de la dualité indispen-
sable du pouvoir, que l'Assemblée constituante établit en système d'administration. A côté du Directoire exécutif du département, composé de huit membres, créé par la loi du 22 décembre 1789, existe l'Administration départementale de trente-six membres, qui délibère.
Notre intention n'est point de rendre compte des actes de cette assemblée, qui a formé le premier Conseil général de Seine-et-Marne durant une période de cinq années. Son histoire, intimement liée à celle de la Révolution dans la Brie, entraînerait des développements trop étendus. Qu'il suffise d'exposer les faits essentiels et indispensables pour établir la continuité de l'évolution administrative, qui aboutit à la Constitution de l'an VIII, c'est-à-dirp à la création des préfectures et des arrondissements.
Parmi les membres de l'Administration départementale, huit formaient le directoire, en fonctions permanentes, les autres le Conseil général qui ne se réunissait qu'en une session annuelle. Un procureur général syndic était attaché au département avec mission de requérir l'application de la loi et de provoquer les actes administratifs et politiques.
Les membres des administrations, élus par les seuls électeurs du second degré, réunissaient comme attributions, sous l'autorité du pouvoir législatif : l'assiette, la répartition et la perception de l'impôt ainsi que le payement des dépenses; sous l'autorité du roi : l'organisation de l'assistance publique et des encouragements à l'agriculture et h l'industrie, la formation des milices, enfin la gestion des forets et des
Si les Administrations de département et de districts correspondaient aux Conseils généraux et d'arrondissement actuels, rien ne correspondait aux préfets et sous-préfets. Les directoires en tenaient lieu. La Constituante, se défiant du pouvoir des Intendants et de leurs subdélégués, en avait proclamé la suppression sans le remplacer ( 1 ).
A la division nouvelle de la France, arrêtée par la loi du 15 janvier 1790, l'Ile-de-France, y compris le Soissonnais et le Gàtinais, forma six départements, parmi lesquels Seine-et-
( ! ) Consulter la Civilisation contemporaine, de Aambado.
Marne, subdivisé lui-même en cinq districts et trente-sept cantons (1). Les villes de Melun, Meaux, Provins, Nemours et Rozoy devinrent sièges de districts, la première ayant été désignée en outre comme chef-lieu, le 18 mai 1790, malgré de vives compétitions, par rassemblée électorale de Melun, qui élut également l'ensemble des trente-six administrateurs (2). Parmi eux figuraient des personnages qui ont fait preuve de la plus grande aptitude à la direction des affaires, à une époque où tout était à créer dans cette métamorphose publique.
En 1791, le directoire de l'Administration départementale choisissait comme président Fontaine de Cramayel, ancien fermier général. L'année suivante, le corps administratif entier subit une transformation radicale sous l'influence des événements politiques qui se précipitent. Le citoyen Métier reçoit du représentant Dubouchet la mission de révolutionner les districts de Melun et de Nemours, au moment même où les prisons de Meaux deviennent le théâtre de scènes sanglantes. Mais en Tan II le conventionnel Maure révoque à son tour les membres de cette Administration départementale dans le but de lui inspirer un esprit nouveau. Cette organisation administrative touchait d'ailleurs au terme'de son existence (3).
Ce premier Conseil général est supprimé en l'an II (4) et la Constitution de l'an III établit auprès des administrations centrales, élues et agissantes, un commissaire délégué du pouvoir qui surveille. Six ans après, la loi du 28 pluviôse an VIII, renversant les rôles, crée à côté du préfet, agent actif, une assemblée délibérante. C'est le Conseil général, dont l'institution a survécu jusqu'à nos jours, avec des transformations successives (5).
(1) Les cantons supprimés depuis sont ceux de Crouy-sur-Ourcq, Perthes, Chaumes, Vert-Saint-Denis, Augers, Jouy-le-Ch&tel, Sourd un, Beaumont, Voulx, Egreville et Faremoutiers.
(2) Cette division fut soumise à la révision de trois commissaires, dont du Tremblay, de Rubelles, faisait partie.
(3) Consulter Y Etude sur la formation du Département, de M. Lhuilubr, Revue Arch. de Seine-et Marne, tome VII.
(4) Par la loi du 14 frimaire.
(5) Consulter Léonce ob Lavergxe, les Assemblées provinciales ; Marie, Y Administration départementale; Thibact-Lepebyiie, Constitutions et Pouvoirs des Conseils généraux; de Crisknoy, dans ses éludes nombreuses sur les assemblées départementales et leurs travaux.
Dans ces diverses organisations, les deux pouvoirs sont loin d'avoir possédé les mêmes prérogatives. Bien que les Etats provinciaux, après avoir au début osé décréter de prise de corps l'intendant, aient conservé jusqu'à la Révolution certains privilèges, il n'en est pas moins vrai que l'autorité de l'agent royal était devenue peu*à peu universelle, et pour ainsi dire souveraine. Dans le système de l'Assemblée constituante, le pouvoir actif, trop débilement exercé, était voué à l'impuissance. Le législateur de l'an III, dominé par la crainte de voir renaître le despotisme, dont la chute avait marqué la fin de la Terreur, réserva à l'agent du gouvernement la mission du contrôle, et aux assemblées électives le droit d'agir, au lieu de la surveillance de la loi. Le plus grand désordre en fut la conséquence, et lorsque le premier Consul entreprit de rétablir le principe d'autorité, il demanda le moyen d'atteindre ce but à la législation du 28 pluviôse an VIII, qui accorda tout au pouvoir central.
Nommés par le chef de l'Etat sur des listes de notables, résultat d'une élection à double degré et une seule fois employée, les conseillers généraux, plutôt conseillers financiers de préfectures, qu'assemblée représentative des départements, restaient démunis d'autorité. Sans contrôle sérieux sur l'emploi des deniers votés, par suite sans influence, tenant leur mandat du gouvernement, et par là privés de la confiance populaire, ils émettaient des vœux dépourvus de publicité (1) et constituaient des moyens d'administration plutôt que des organes de liberté. En face d'eux, le pouvoir du préfet subsistait sans contre-poids, et aussi absolu que "ne l'avait jamais été celui des intendants.
Il a fallu attendre la loi de 1833 pour voir restituer aux Conseils généraux le principe électif admis par l'édit de 1787, renouvelé par la Constituante, et disparu sous le Consulat. La loi de 1836 sur les chemins vicinaux, celle de 1838 sur l'organisation départementale, leur ont rendu plus tard une partie de leurs anciens privilèges, et l'expérience a suffisam-
( 1 ) 11 existait une publication de l'ensemble des vœux des Conseils généraux, mais rédigée de telle façon que celui de Seine-et-Marne protesta en 1810 contre les erreurs et omissions, qui s'y rencontraient.
ment témoigné en faveur de ces lois. Enfin la législation définitivement émancipatrice de 1871 en a fait des assemblées autonomes, véritables arbitres des destinées départementales.
Le grand fait de la législation consulaire, en ce qui concerne le Conseil général, fut l'abolition de l'élection, comme origine immédiate du recrutement de ses membres. En outre, les attributions de rassemblée revêtirent surtout un caractère consultatif, et le pouvoir central ne se gêna point pour passer outre à ses délibérations dans la fixation du budget départemental et la création des subsides.
Après l'examen du compte administratif et la détermination du nombre des centimes additionnels, affectés aux besoins départementaux, l'objet principal de la session annuelle consistait dans le répartement des contributions, opération d'exécution très ardue parfois, durant les premières années du siècle, à cause du manque de certitude des bases d'évaluations. Le Conseil était aussi appelé à donner son avis sur l'état général de la région.
En vertu de la loi organique, la durée du mandat demeurait limitée à trois années, avec faculté de renouvellement. Le sénatus-eonsulte du 16 thermidor an X institua un nouveau régime ; les collèges électoraux eurent pour mission de présenter au premier Consul deux candidats pour chaque vacance et l'assemblée devint soumise à un renouvellement quinquennal.
Le Conseil général de Seine-et-Marne, composé de seize membres (1) se réunit le premier thermidor an VIII et porta Gigault-Crisenoy au fauteuil présidentiel. Deux anciens députés à l'Assemblée constituante, François Ménager et Louis Rousselet, en faisaient partie (2). La présence de ces hommes
(i ) La loi organique accordait aux Conseils généraux, seize, vingt ou vingt-quatre membres, selon l'importance du département.
(2) En Tan VIII, le Conseil était composé de MM. Fontaine-Cramayel, J.-B. Fréteau, Liauxu, Dassy, Ménager, J.-B. Daguesseau, Bouchon, Dubois d'Arneuville, Mony- Montmort, La voilée, Adrien de Mun, Odent, Gigault-Crisenoy, Rousselet, Lesparda et Lefèvre.
et le souvenir de la liberté de parole des assemblées de la Révolution ne seront pas étrangers aux protestations, maintes fois exprimées au sein du Conseil, contre les mesures impériales destinées à restreindre progressivement ses modestes prérogatives.
Le premier soin du Conseil général fut de régler Tordre de ses travaux et de se partager en trois commissions, les deux premières ayant pour mission de préparer le travail du répartement et du dégrèvement des contributions; le rôle de la troisième était réservé à la fixation des centimes additionnels et à l'étude « des améliorations d'utilité générale. » Sur ce dernier point, la loi chargeait les Conseils généraux d'exprimer leurs vœux et de les faire parvenir sous forme de lettre. Celle du deux thermidor an VIII débute ainsi : « Citoven «< ministre, vous nous permettrez de féliciter la France de voir « enfin ses intérêts remis entre les mains d'un gouvernement « qui demande à connaître le mal pour se hâter de le réparer, « la vérité pour faire triompher la justice... Nous allons nous « acquitter de cette mission glorieuse avec la loyauté qui « caractérisait nos bons aveux, et le zèle de vrais citovens, •< convaincus que la base inébranlable d'un bon gouverne- « ment ne peut être fondée que sur le bonheur, que sur « l'amour des gouvernés... » L'égalité au point de vue de l'impôt, la multiplication des écoles secondaires, la réduction du nombre des justices de paix et l'extension de leurs attributions, l'amélioration de la viabilité, tels étaient les moyens recommandés au chef de l'Etat, comme capables d'assurer ce bonheur, si ardemment souhaité après les angoisses de la tourmente révolutionnaire. L'énumération complète de ces vœux, dont plusieurs forment encore un programme de revendications, entraînerait de trop longs développements. Leur ensemble ne tendait à rien moins qu'à une organisation nouvelle : les ressources devaient longtemps faire défaut à la réalisation de ces désirs légitimes.
En attendant, chaque session est marquée par l'opiniâtreté des réclamations du Conseil contre la surcharge d'impôts fonciers, qui grève le département proportionnellement aux autres. Si les dégrèvements sont minimes, la cause doit en
être attribuée à la renommée* proverbiale de prospérité agricole de Seine-et-Marne ; sa richesse devient préjudiciable au département dans les sphères dirigeantes et le rend victime d'une inégalité originelle, qui a persisté jusqu'à l'époque récente, où justice enfin a été rendue à des revendications fondées.
Malgré cette déception permanente, le Conseil général est gagné par l'enthousiasme universel causé par la seconde campagne d'Italie, il salue l'élection à vie du général Bonaparte par cette adresse : « Citoyen Consul, notre premier devoir « doit être de vous témoigner notre reconnaissance. Jaloux du « bonheur de la France, votre unique désir est de l'élever au « plus haut degré de grandeur et de prospérité, votre élection « à vie ne sera qu'un faible tribut acquitté pour tant de « travaux. €e vœu que chacun de nous a émis individuelle- « ment, nous nous empressons de vous en offrir l'hommage. >» Echo de la joie unanime ressentie en France à l'annonce de la signature du Concordat et surtout du traité de Lunéville, qui semblait l'aurore d'une ère nouvelle, mais ne fut qu'un entracte au milieu des événements militaires.
Le complot de Cadoudal est le prétexte d'une nouvelle adresse pour féliciter Bonaparte de l'heureuse découverte d'une conspiration « qui devait nous replonger dans l'anarchie « et nous enlever un héros, » et stigmatiser la conduite du ministère anglais dont « la loi sacrée était de violer les traités « et d'épuiser ses trésors pour payer des assassins. »
Si la victoire de Marengo avait suscité au sein du Conseil des sentiments d'allégresse, le triomphe d'Austerlitz y porta l'enthousiasme au délire. L'adresse de 1806 surpasse les précédentes par le lyrisme dont elle est empreinte ; « Nous « n'avons jamais senti plus vivement la dignité de nos fonc- « tions qu'en cette circonstance où il nous est permis d'espérer « que le premier monarque de l'univers daignera accueillir « l'expression des sentiments d'admiration, de respect et « d'amour que ses vertus et son génie nous inspirent. Lorsque « la Renommée grave sur les colonnes les plus reculées du « monde le nom de Napoléon, quand l'aigle des Césars cède « l'empire à ses armes, la gloire et ses bienfaits environnent « et couvrent la France.... Achevez, Sire, de pacifier l'uni-
« vers, et pour le bonheur de nos neveux régnez aussi « longtemps sur nous, que notre amour pour vous vivra dans « nos cœurs. » Les brillants succès de la campagne de Prusse provoquent une nouvelle expression de gratitude « pour le « héros qui n'envisage dans la victoire d'autre but que « d'assurer la paix générale et le bonheur de l'empire. » L'Assemblée manifeste même le désir d'obtenir l'honneur d'être présentée à l'empereur au château de Fontainebleau ( i ).
L'affirmation répétée de ces sentiments de respectueuse admiration, partagée alors par toutes les Assemblées départementales, loin d'avoir pour récompense un accroissement de leurs attributions, était suivie chaque année d'un empiétement nouveau du pouvoir central sur le terrain restreint laissé à leur activité, de vexations tracassières, dont le seul but était de faire sentir aux corps délibérants leur subordination entière aux administrateurs. Le Conseil général se voit enlever en 1807 la disposition d'un modeste crédit destiné à pourvoir aux frais de la session annuelle. Ce manque d'égards, qui portait atteinte à sa dignité et à son indépendance, motiva une protestation énergique de la part de l'assemblée, mais de portée illusoire. L'année suivante, les Conseils généraux ne furent même pas convoqués, et en 1809, le préfet, Al. Lagarde, se borna à écrire en marge du budget : « c'est à moi-même à fournir en nature aux besoins du Conseil (2). » Réponse impérieuse, qui attestait durement la prédominance du pouvoir exécutif et n'empêcha pas le vote d'une adresse, à titre d'hommage respectueux : « Les Alexandre, les César « commandent aux siècles l'admiration, Napoléon force an « silence, nos neveux croiront à peine ce que leur transmettra « l'histoire... . »
Cette gloire, le gouvernement impérial l'estimait compensation suffisante à la restriction de la compétence des Conseila généraux ainsi qui; de leurs prérogatives déjà peu étendues* Le contrôle financier de l'assemblée devait à bref délai être
( i ) Lue délégation de »lx membres fut choisie pour être présentée à l'empereur..
(2,i A partir de 1809, le prAlW ne met plus de notes dans les marges des procèsverbaux des délibérations, mai» sur des bandes attachées, le Conseil géaéral ayant jugé* que ces additions constituaient un manque d'égards.
simplifié dans une mesure invraisemblable, équivalent d'unç annihilation pour ainsi dire complète. Les corps délibérants étaient loin d'être tenus en haute estime par l'empereur, et le tribunat, où certaines voix hardies s'étaient fait entendre, venait d'être supprimé. A leur tour, les Assemblées départementales sont réduites à partir de 1810 au rôle modeste de l'enregistrement du décret, qui détermine les crédits imputables sur les centimes ordinaires destinés aux dépenses variables (1 ). Le Conseil général n'a plus « que des observations à faire. »
Cette situation nouvelle ne fut pas acceptée par Seine-et- Marne sans une protestation, modérée, il est vrai, et dans la mesure compatible avec la situation politique : « Le budget « étant présenté, le Conseil n'a point à s'en occuper ; en res- « pectant et exécutant les ordres du gouvernement, il donne « des preuves non équivoques de sa soumission, mais il « regrette de se voir encore enlever une des plus belles attri- « butions de son institution. Le Ministre demande au Conseil « de faire connaître ses vues d'économie et d'améliorations ; « sont-elles autres que celles proposées et fixées pour le « budget de 1809 ? N'ayant pas eu en connaissance le travail, « le Conseil peut difficilement émettre une opinion sur ce qu'il « ne connaît pas ! »
En notifiant au Conseil général l'interdiction de son droit de discuter les questions budgétaires, le préfet, M. de Plancy, résumait le rôle futur de rassemblée par ce mot : « Vous êtes « les organes des vœux des habitants de Seine-et-Marne. » C'est en effet à l'expression de vœux que se borneront les délibérations suivantes jusqu'à la Restauration, vœux platoniques en faveur d'un allégement dé charges financières, vœux de bonheur à l'adresse de la famille impériale, tels que ceux formulés à l'occasion du mariage de Napoléon : « Vous « associez à l'honneur de votre destinée une jeune princesse. « Puisse-t-elle longtemps vous rendre heureux et donner à « nos descendants des héros dignes successeurs du grand « Napoléon ! » La naissance* du roi de Rome est de même
(1) Un décret du 1er janvier 1809 et la loi du 15 janvier 1310 avaient donné aux préfets le droit de répartir les impôt:.
acclamée : « Ce roi tant désiré assure aux peuples la félicité « dont ils jouissent, votre bonheur comble leurs vœux (1 ). »
Le poids de l'impôt et les charges militaires étaient si lourds, le malaise si général dans la Brie, ainsi que le laissent entrevoir fréquemment les délibérations, que l'expression de ces sentiments doit être considérée comme de commande et artificielle. Lu preuve en sera donnée par la suite des événements tragiques qui vont se dérouler dans la région quelques années plus tard. D'ailleurs, depuis longtemps le Conseil restait fort incomplet, Ton ne s'était nullement préoccupé de remplacer les membres sortis par le sort en 1805 (2). Ce n'est qu'eu 1811, soit sous l'influence du pressentiment des jours critiques, devenus prochains, soit pour tout autre motif, qu'un décret vint combler les lacunes. La guerre de Russie empêcha toute convocation et le préfet fut chargé de la répartition de l'impôt. C'est en session extraordinaire que des mesures furent prises pour assurer l'exécution du décret du 24 mars 1812 sur la distribution de secours alimentaires destinés à remédier à la détresse générale, et statuer sur le nouveau régime des routes impériales et départementales.
Les événements se précipitent ; après la désastreuse retraite de Russie, c'est la campagne de 1813, commencée bous d'heureux auspices et présageant de si belles espérances, que le Conseil général envoie à l'impératrice une adresse avec ce début : « Les soldats de nos nouvelles légions, devenus « des héros sous celui qui les commande ont déjà chanté « rhvmne de la victoire... » Ce devait être la dernière manifestation des sentiments du Conseil général sous le régime impérial, la session suivante s'ouvrit sous une ère nouvelle, et le préfet, dans l'exposé de la situation pénible du département, se plut à rendre hommage à l'abnégation de Seine-et- Marne: <« Devenu le théâtre de la guerre et livré à toutes les « horreurs qu'elle entraîne, il n'a jamais cessé d'avoir l'atti-
■ 1 « Uelih. de IS10.
i i K ce moment. le Conseil primitif ne parait plus comprendre que MM. de Mnn, OdenU Tarhe. r.«nta;ne de Cramayel. Les nouveaux membres nommés en 1811 sont MM. Roland d rm\ille, de Rnon, de Courehamp, do Féra-RouviHe, de Paris-Lahrosse, de Manrejmrd. >im«m, J. Ménager, J. Pi non, R. Iias>\\
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« tude qui convenait à des Français ; tant qu'il a cru qu'on « lui apportait des fers, il les a repoussés avec énergie... »
Les désastres de 1814 avaient laissé des ruines qu'il incombait à l'Assemblée départementale et à l'administration de relever au plus tôt. Si .l'on considère que depuis plusieurs années le rôle du Conseil était devenu purement nominal, Ton ne doit pas s'étonner qu'il ait accueilli avec enthousiasme l'avènement d'un régime, laissant entrevoir la fin de l'arbitraire, les libertés politiques et le maintien de la paix internationale. Plus qu'aucun autre, par sa situation agricole, sa position géographique, qui venait de l'exposer aux horreurs de l'invasion, le département désirait ardemment le retour à un état pacifique. Tels sont les sentiments formulés dans cette adresse au roi : « Les membres du Conseil avaient « souvent élevé d'inutiles réclamations en faveur des habi- « tants de leur département. Ils usent aujourd'hui de leur « plus beau privilège, celui de pouvoir porter leurs vœux au « trône avec l'espoir de les voir accueillir. Vos peuples, sire, « se livrent avec transport à l'effusion de leur amour et de « leur reconnaissance, heureux d'avoir vu renaître le gouver- « nemejit paternel des Bourbons... » Dans son enthousiasme, le Conseil voyait déjà en perspective la diminution graduelle des charges publiques, la prospérité assurée par des milliers de bras rendus au travail. Son adhésion au nouveau régime était franche et la preuve de cette sincérité est fournie par l'attitude de l'assemblée au milieu des événements qui ont marqué le début des Cent-Jours, par l'énergie réelle qu'elle déploya, à ce moment de défaillance générale, dans l'organisation des mesures commandées par les circonstances, et par sa fidélité jusqu'à la dernière heure au pouvoir établi.
Convoqués extraordinairement en exécution de l'ordonnance du 11 mars 1815, les membres du Conseil général n'hésitèrent pas à se déclarer en permanence. 11 s'agissait de pourvoir aux moyens de réunir une armée de réserve à Melun et de prendre toutes les dispositions propres « à agir sur l'esprit
s ...Mio et arrêter les projets de malveillance. » Le premier ,:t«*ciii était d'exécution difficile, et le duc de Praslia, »ftu-mt»re du Conseil et inspecteur des gardes nationales du Jv tMrtement, déclarait que le manque de matériel militaire vlt^x b région devait obliger le Ministre de la guerre à faire luv « la nécessité. Dans cette occurrence, se bornant à M^tutler comme mesure essentielle la mise en permanence vto* conseils municipaux des villes, placées sur les routes principales, ainsi que rétablissement immédiat de postes \le parties nationales sédentaires, en vue de surveiller les \o>atfeurs, le Conseil mit les ressources nécessaires à la disposition du préfet et conféra avec les principaux chefs militaires au sujet des précautions indispensables à assurer (1). Comme témoignage de dévouement, au début de la séance du 15 mars, est rédigée cette adresse au roi : « Sire, « les membres du Conseil sont à leur poste. Ils ont juré w fidélité à la patrie, à la charte, ils tiendront leur serti ment... » Ils se considéraient comme les interprètes fidèles des habitants d'une région où le souvenir des réquisitions, des subsides extraordinaires, de l'invasion, était encore trop uvant « pour que les citoyens ne préférassent point au régime « odieux de Napoléon le gouvernement paternel d'un « roi (2). » Provoquer une manifestation publique de dévouement à l'autorité royale semblait constituer le plus sûr moyen de déjouer les projets de Napoléon. Dans ce but fut pris un arrêté déclarant en permanence les conseils municipaux et invitant les notables à assister à leurs séances. En outre, dans les villes privées de garde nationale, il devait être procédé à la création d'une garde urbaine.
L'objet des appréhensions les plus vives était le retour à Napoléon de tous les soldats et officiers licenciés depuis l'avènement de Louis XVIII et la défection des éléments militaires. C'est à cette grave préoccupation que répondit cet appel: «... Les soldats qui sont nos frères et nos enfants ne « peuvent avoir d'autre opinion et former d'autres vœux que ce le reste de la nation dont ils font essentiellement partie et qui
(i) Délib. du 14 mars 1815.
(2) Délib. du 13 mars 1815.
« attend d'eux le maintien de la tranquillité commune et du « bonheur dont elle jouit depuis un an. Ceux qui, séduits par « de vaincs promesses ou égarés par les insinuations perfides « de folliculaires assez vils pour asseoir d'infâmes spécu- « lations sur la ruine de la patrie, ont pu s'écarter un instant « du sentier de l'honneur, s'empresseront d'y rentrer... » Joignant les actes aux paroles, l'Assemblée départementale arrêta toutes les mesures relatives à l'armement et à la levée des contributions, dont elle recommandait le versement anticipé, et désigna deux de ses membres pour faire partie du comité des finances et du comité militaire chargés d'organiser l'armée de réserve, les colonnes mobiles et les compagnies d'officiers à demi-solde (1).
Enfin, après avoir annoncé le droit pour tous citoyens s'enrôlant pour la défense du roi et de la charte de porter la décoration du Lis (2), le Conseil général lança aux habitants de Seine-et-Marne la proclamation suivante :
« La France subirait-elle encore le joug oppresseur, qui, « après avoir pesé si longtemps sur elle et sur l'Europe entière, « a été brisé par le soulèvement des nations indignées. Un « audacieux croit-il impunément insulter à la nation fran- « eaisc avec une poignée d'étrangers?... Quelle confiance « peut-on avoir dans les promesses d'un homme qui, « renversant lui-même les lois qui étaient son ouvrage, a « traité avec inhumanité la nation, qui, séduite par ses « victoires et son hypocrite modération, lui avait confié le « pouvoir sur des garanties qu'il a violées. Peut-il vouloir « régner par l'amour et la reconnaissance ? Il épuiserait la « France par de nouvelles moissons d'hommes et de tributs, « et la ruine totale le forcerait enfin à attaquer les familles « et la propriété. Souvenez-vous qu'au retour de Moscou il « avait promis de ne lever ni hommes ni argent, souvenez- « vous de ce qu'il ordonna quinze jours après. Il a compté « sur les divisions de l'intérieur, mais tous les partis ne sont-
(1) Informé de l'arrestation des deux frères Lalleroand, à La Ferté-Milon, le Conseil émet le vœu que le gouvernement accorde une gratification à l'auteur de l'arrestation.
(2) Ordre créé par Louis XVIII.
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« ils pas réunis près du roi et de cette Charte consti- « tutionnelle, qui commençait à ramener le bonheur au « milieu de nous?... Empêchons que le sang français ne soit « répandu par des mains françaises, que ceux, chez qui le « délire d'une ambition guerrière ou d'une fiscalité dépré- « datrice étouffe tout amour de la patrie, soient arrêtés dans « leurs pernicieux desseins par la résistance énergique qui se « prononce unanimement contre tout ennemi du repos et du « bonheur général. »
Indépendamment de cet appel suprême, dont le ton tranche avec celui de l'adresse du lendemain d'Austerlitz, le Conseil général décida de se mettre en correspondance avec les assemblées de TYonne et de l'Aube, selon l'esprit d'une lettre ministérielle du 16 mars, en vue de les informer des mesures arrêtées et d'obtenir lui-même les informations recueillies sur la marche de l'ennemi et les manœuvres de la malveillance. « Arrivés à notre poste, pour veiller à la
< sûreté de l'Etat, nous avons pensé qu'il était utile au succès
< de nos mesures d'être informés à l'avance et d'une manière
< sûre des événements qui intéressent le bien public...
< Veuillez, chaque jour, s'il est possible, nous adresser un
< bulletin contenant les nouvelles qui vous seront parvenues
< du côté du midi, en nous indiquant le degré de confiance que vous croirez pouvoir y attacher... Si vous n'avez aucune nouvelle à nous transmettre, un seul mot, qui nous apprendrait que vous êtes tranquilles, suffirait pour nous tranquilliser nous-mêmes. »
L'anxiété extrême, trahie par cette lettre, doit sembler naturelle à ce moment critique où l'armée de Napoléon n'était déjà plus dans le midi, mais touchait à Auxerre, à quelques lieues de Seine-et-Marne. L'agitation était à son comble, les attributions du Conseil général et celles de l'administration confondues, même pour la haute police. Le 17 mars, en effet, le Conseil décide l'arrestation d'un individu suspect ; mais cet arrêté devait être le dernier de cette session mouvementée, l'armée de Napoléon approchait de Paris que la famille royale abandonnait le 19 mars.
Il ne restait donc plus à l'assemblée qu'à se dissoudre et à
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cesser une résistance désormais inutile, ainsi que la proclamation suivante le témoigne : « Considérant que l'avant-garde « de Bonaparte approche des limites du département et que « des corps de partisans sont même en deçà de Montereau ; « qu'il n'y a pas à Melun de force suffisante pour arrêter sa « marche ; que Tannée de réserve qui devait se rassembler « dans cette ville n'y existe pas ; que les officiers en demi- « solde, qui y étaient arrivés, sont partis ce matin d'après « l'ordre qu'ils ont reçu de se porter en arrière ; que le « général Claparède chargé de commander l'armée est « également parti ; qu'il n'a été dirigé sur Melun aucun corps « volontaire ; qu'aucun préparatif de défense n'est d'ailleurs « annoncé ; que le régiment de dragons en garnison dans « cette ville manifeste de mauvaises dispositions ; après avoir « pris les mesures nécessaires pour assurer la conservation u des deniers publics, reconnaissant que la présence des « membres du Conseil est absolument sans objet ;
« Le Conseil arrête que la séance est suspendue (1). »
L'attitude du Conseil général durant cette période troublée et son concours dévoué à l'œuvre de résistance n'étaient point de nature à attirer sur ses membres les bonnes grâces de l'empereur. La plupart furent déclarés déchus de leur mandat, mais cet arrêté fut rapporté par l'ordonnance royale du 7 juillet 1815, qui permit au Conseil de se réunir le 11 « en la maison de M. Tarbé, » président, et de continuer la session extraordinaire du 14 mars.
Le premier soin de l'assemblée fut d'exprimer la joie la plus vive de voir réalisé son vœu pour la conservation de la royauté et de nommer une délégation chargée de présenter au roi l'adresse suivante : « Sire, fidèles à votre Majesté dans ces « temps d'affligeante mémoire où l'opinion publique était « comprimée, les membres du Conseil général de Seine-et- « Marne n'ont pas craint d'exprimer hautement les vœux des « administrés et de prendre toutes les mesures qui pouvaient « dépendre d'eux pour la conservation de la monarchie légi- « time. »
(1 ) Délib. du 18 mars; la séance est levée à 11 heures du soir.
La période de lutte étant close, il fallait songer à restaurer les finances départementales, gravement atteintes sous l'influence des événements de ces dernières années. La première délibération de rassemblée constitue un acte de désintéressement et un exemple de patriotisme. Soucieux d'alléger les charges écrasantes de la nation, ses membres déclarèrent faire abandon intégral de leur part contributive dans l'emprunt de cent millions. Cet appel fut entendu et la moitié du contingent de Seine-et-Marne resta délaissée par les habitants au profit de l'Etat.
Pour la première fois, le Conseil général se voyait associé d'une manière effective à l'administration du département (1). Aussi ne put-il s'empêcher de rendre hommage en 1817 à la méthode et à la clarté du rapport de M. le comte Germain, qui contrastait entièrement avec le bref exposé qui lui était parfois soumis sous le régime antérieur. Sous l'heureuse action des efforts communs pour refaire la patrie, le souvenir des maux récents s'évanouissait, les impôts rentraient avec une régularité et un empressement qui attestaient la merveilleuse vitalité de la France, après une crise aussi redoutable. Enfin, le Conseil général venait de saluer en 1818 la réalisation du vœu public, l'affranchissement du territoire qu'il considérait comme « le terme des calamités qui ont affligé la patrie, et « l'époque où elle jouira sans restriction des droits que lui « assure la charte constitutionnelle (2). »
Les événements de 1830 s'opposèrent à la convocation des Conseils généraux, dont plusieurs furent régénérés totalement. En Seine-et-Marne l'effet du changement de dynastie fut pour ainsi dire insensible. L'assemblée comprenait alors une réunion d'hommes, difficile à retrouver ailleurs, et où figurait le général de Lafayette, le héros de la guerre d'indépendance américaine, entouré de six pairs de France (3).
Convoqué en session extraordinaire, le 12 novembre 1831,
(1) Une ordonnance du 26 mars [1817 accordait aux préfets la faculté d'assister aux délibérations, sauf à celles relatives à l'examen de leurs comptes.
(2) Séance du 16 juin 1818.
(3) MM. de Mun, de Jaucourt, d'Orvilliers, d'Haussonville, de Praslin, Lanjuinais; en outre, un ambassadeur, le comte d'Harcourt, en faisait partie.
au sujet des travaux d'utilité publique et du concours à donner à l'exécution de la loi du 6 novembre, qui mettait à la disposition du gouvernement un crédit de dix-huit millions, destiné à remédier « au malaise d'une grande partie du royaume ( 1 ), » le Conseil général s'empressa d'accorder des ressources exceptionnelles aux routes départementales, dans le but de seconder le mouvement commercial et donner les inovens de multiplier les travaux, à une époque où tout était paralysé en Seineet-Marne, les capitaux resserrés et les indigents exposés à de cruelles privations (2).
Depuis 1802, la législation concernant les Conseils généraux n'avait subi aucune modification, malgré les tentatives en 1821 du ministre M. Siméon, et en 1829 de AI. de Martignac. Après la Révolution de 1830, la pression de l'opinion publique obligea le Parlement à accorder aux Assemblées départementales l'élection comme base substituée à la nomination du chef de l'Etat, ainsi qu'une extension de pouvoirs. La loi du 22 juin 1833, donnant satisfaction à la première de ces aspirations, décida que les Conseils se composeraient d'autant de membres que de cantons, sans toutefois excéder le nombre de trente. L'assemblée électorale du canton était formée des électeurs figurant sur la liste du jury ; s'ils étaient inférieurs à cinquante, on avait recours aux citoyens les plus imposés. En Seine-et-Marne, 9,849 électeurs étaient appelés à élire les membres du Conseil pour neuf ans, renouvelables par tiers et rééligibles. Le roi conservait le droit de dissolulion, sous condition de faire procéder, dans le délai de trois mois, à une nouvelle consultation électorale.
Parmi les nouveaux venus que cette réforme radicale, l'élection, allait introduire dans l'Assemblée de Seine-et- Marne, figurent MM. Benoist, Chamblain, Dumoulin du Lys,
(1) Rap. du préfet de 1831.
(2) Le crédit général affecté aux travaux d'ulilitè départementale était de 3,500,000 franc» pour l'ensemble du territoire, à répartir entre les départements qui prendraient à leur charge la moitié de la dépense.
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le comte de Ségur, pair de France. La séance d'ouvert ure eut lieu sous la présidence du duc de Ghoiseul-Praslin.
Le Conseil général était donc devenu un corps électif, que le régime censitaire faisait dépendre, il est vrai, d'un nombre très restreint de citoyens, mais le principe posé, il ne restait plus qu'à lui donner son développement complet, ce qui arrivera en 1848 avec le décret de la Constituante sur l'établissement du suffrage universel (1). En attendant cette modification essentielle, la loi du 10 mai 1838 a pour objet de régler et d'étendre les attributions du Conseil général. Il n'est plus seulement agent répartiteur des contributions votées par une autorité supérieure, il vote lui-même des impôts et se transforme en corps législatif du département. Son pouvoir dans l'exercice de ce droit est souverain et sans contrôle, non pas en ce sens qu'il puisse en user d'une façon illicite, puisque la loi fixe un maximun de centimes additionnels qu'il ne peut dépasser, mais en ce qu'il conserve la liberté d'en voter ou de n'en point voter, Le gouvernement ne saurait donc suppléer à sa décision, si ce n'est dans certains cas spéciaux et déterminés par une loi. Telle, celle du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire, prévoyant l'intervention obligatoire du département dans le cas d'insuffisance des ressources communales. En outre, aux délibérations de l'assemblée sont soumises, désormais, les questions relatives aux propriétés départementales, les actions à intenter au nom du département, l'acceptation de dons et legs, le classement et la direction des routes départementales, la concession de travaux à des compagnies particulières, la répartition entre les communes de la dépense des aliénés et enfants assistés, etc. Enumération abrégée qui indique assez le véritable rôle réservé désormais au Conseil général dans la gestion des intérêts départementaux.
Une semblable extension de prérogatives devait avoir pour résultat de donner un grand développement aux procèsverbaux des délibérations. Déjà à diverses reprises, en 1810 et 1824, le Conseil avait protesté contre l'interdiction apportée à
( 1 ) Voir une étude de M. .Argeliès, sur l'organisation des Conseils généraux, dans Seine-et-Marne illustré, 1886.
la publication du compte rendu de ses séances et des vœux des conseils d'arrondissement (1). Usant de la faculté accordée par la législation nouvelle, il ordonne en 4840 (2) l'impression de ses délibérations et vote dans ce dessein la modeste allocation de 400 francs (3).
Sous Tim pulsion ardente et dévouée du Conseil général, soutenue par le concours dévoué des administrateurs, le département de Seine-et-Marne verra ses institutions d'assistance et de prévoyance dotées de ressources proportionnelles à Tétendue croissante de leurs besoins, l'instruction primaire se propager, il assistera à la création et au développement de ses voies de communication, artères qui multiplient sa richesse et les progrès de son agriculture. Depuis 1840, en effet, deux commissions absorbent l'activité de rassemblée, celle des finances et celle des routes et chemins. Par leurs efforts communs, la loi de 1836 sur la vicinalité va recevoir ici une application plus prompte et plus méthodique que dans tout autre région. Un instant cette activité semble devoir être paralysée par les événements de 1848, mais comme il s'agit d'organiser les ateliers nationaux sur les voies de communication, et procurer du travail à des milliers de bras désœuvrés, le Conseil général répond avec empressement à l'appel des pouvoirs publics.
Réuni le 3 avril 1848, il entend l'allocution du commissaire général près le département, M. Oscar de Lafayette: « ...D'origine élective, votre mandat répond de votre adhésion « aux principes de la Révolution. C'est avec une entière « confiance qu'il demande votre concours pour la partie la « plus pressante de sa tâche, celle relative au soulagement des « souffrances de la population ouvrière. » Les ressources accordées par Seine-et-Marne dans le but de créer des ateliers, où seraient admis tous les citoyens en quête de travail, s'élevèrent à 600,000 francs, réservés à des entreprises nouvelles.
( t ) Voir la note de la page 4.
(2) Quelques années auparavant, en 1832, il s'était déclaré favorable à 'Impression de ses procès-verbaux.
(3) L'ensemble des délibérations formaient alors une brochure de 80 pages environ. Ce n'est qu'en 1844 que le rapport du préfet sera imprimé et annexé aux délibérations. Les frais d'impression s'élèveront à 600 francs.
Le commissaire général avait sollicité la mise à sa disposition de ces fonds, sans distinction de localités : « C'est un vote de « confiance que je vous demande, » disait-il. Le zèle du Conseil général à déférer à ce désir et à lui concéder même au-delà de ses souhaits fut l'objet de l'hommage public du délégué du gouvernement, qui le considéra comme « une « preuve des sentiments patriotiques de tous ses membres et « de son adhésion sans réserve à la République. »
Devant l'urgence de la situation, le gouvernement s'était adressé aux Conseils généraux, dans l'état où ils étaient constitués, mais avec l'intention de renouveler et régénérer leurs pouvoirs. Un décret du 3 juillet 1848 prescrivit l'élection intégrale de leurs membres par le suffrage universel, ainsi que la publicité des séances. Parmi les hommes que les électeurs envoyèrent siéger à l'Assemblée départementale, on compte MM. de Gascq, qui la présidera pendant vingt ans, le comte Greffulhe, chef de bataillon de la garde nationale, Le Masson Henrion, Benoist, maire de Lizy, Blavot, maire de Rebais, etc. A la séance d'ouverture, le 5 octobre 1848, le préfet se fit un devoir de rendre justice au bon esprit des populations de Seine-et-Marne, à leur amour de l'ordre et respect des lois. Désireux de fortifier les garanties de cet ordre, « de la sécurité « et de la stabilité dont la France ressentait de plus en plus « le besoin, » le Conseil général émet le vœu en 1850 « de « voir se réaliser par une révision prochaine de la Constitution « les modifications dont l'expérience a démontré la nécessité. » Une transformation était à la veille de s'opérer, mais par d'autres voies que celles indiquées dans cette délibération. C'est l'éventualité qu'il redoutait, lorsque dans cette même session le Conseil exprima un vœu formel en faveur de la mise à l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée législative de la loi sur l'organisation départementale, et de la concession aux Conseils généraux, dans le cas d'une suspension des pouvoirs constitutionnels, du droit de se réunir immédiatement et.de se constituer en toute légalité pour exercer dans l'étendue de leur région respective une autorité unique et absolue.
Ce vœu, renouvelé en 1851, fut l'occasion d'un incident
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assez vif, a la suile d'un article du journal le Siècle, qui reproduisit le compte rendu de la délibération infidèlement et dans un esprit de malveillance. Repoussant avec dédain les attaques dont il était l'objet et pour donner plus de valeur à sou vote, le Conseil affirma qu'il avait été pris à la presque unanimité (1).
Dans cette même session, le préfet, M. de Vincent, signalait l'agitation des esprits et déclarait: « Sans doute, de graves « événements peuvent surgir, mais ils sont en partie prévus; « on les attend et le bon sens des masses saura les éviter..., « le département ne restera pas en arrière dans cette sainte « ligue contre cette Jacquerie moderne qui nous apparaît si « menaçante ; il a fait ses preuves et il marchera, s'il le faut, « au premier rang... »
Le coup d'Etat fut suivi de la promulgation de la loi du 7 juillet 1852, qui prescrivit le renouvellement des Assemblées départementales dans un délai de quatre mois. Quoique dépouillées du privilège de nommer leurs bureaux et privées de la publicité de leurs séances, elles conservaient les mêmes attributions qu'autrefois (2)?
Sous le nouvel ordre de choses, l'existence du Conseil de Seine-et-Marne se poursuit pacifiquement, tout entière consacrée au développement des ressources de la région, par une extension toujours plus grande de sa viabilité. Dans la poursuite de ce but aucun sacrifice n'est jugé excessif, à tel point que maints administrateurs, nouveaux venus dans le département, n'hésitent pas à manifester leurs appréhensions sur les conséquences financières à venir de la réalisation d'un programme aussi vaste.
Absorbé par la gestion d'intérêts multiples, le Conseil général n'a pas négligé de réclamer les moyens qui lui semblaient indispensables pour faciliter sa haute et lourde tâche. Dans le but d'accroître les ressources départementales, il renouvelle en 1863 sa demande relative à l'extension aux quatre contributions des centimes additionnels, réforme à réa-
(l)Détib. du 19 aotH 1851.
(2) Une délib. du 24 août 1852 confirme les arrêtés de9 15 juillet 1834 et 27 août 1850, relatifs à la division des cantons en trois séries.
liser aujourd'hui encore, et la suppression du fonds commun, accomplie par le législateur en 1866. Contrairement à son opinion actuelle, il protestait contre toute tentative de l'Etat de prendre à sa charge les dépenses de l'assistance publique, par crainte d'une centralisation excessive et de la soustraction à l'influence des Conseils généraux de cet important service (1 ). C'est contre cette mâin-mise universelle du pouvoir central qu'il s'élevait en 1865, en félicitant le gouvernement de faire des concessions aux aspirations publiques, « d'entrer plus « largement dans les voies libérales, d'étendre le cercle de « l'administration départementale et communale. » Le droit d'initiative accordé dans une large mesure aux Conseils généraux, tel était le rîioyen qu'il estimait le plus propre à augmenter l'autorité de ces assemblées, « qui ont toujours « rempli, selon la parole d'un Ministre, leurs fonctions avec « un tact, une prudence, une modération, un patriotisme qui « donnent à leur histoire le caractère d'un légitime panégy- « rique (2). »
Leurs attributions reçurent un certain accroissement de la loi du 18 juillet 1866, qui permit aux Conseils généraux de statuer sur une foule d'objets d'un intérêt exclusivement départemental. Outre des avantages budgétaires, tels que la suppression du fonds commun et l'application aux bois de l'Etat des centimes additionnels, la législation nouvelle leur accordait le droit de conclure des emprunts remboursables dans un délai de douze années, mais leur refusait le vote nominal, ainsi que la faculté d'élire leurs bureaux, réclamée à diverses reprises par celui de Seine-et-Marne comme un gage d'indépendance (3). Des relations plus fréquentes entre les délégués du pouvoir exécutif et les assemblées délibérantes lui semblaient nécessaires pour entourer la gestion départementale de garanties plus certaines et en même temps la féconder par la coopération de toutes les volontés.
Ce programme séduisant ne devait pas se réaliser sous le second empire. La loi du 23 juillet 1870 se borne à rétablir le
( 1 ) Délit», de 1863.
(2) Délib. du 16 février 1865.
(3) Délib. du 25 aoiU 1865, annulée par décret impérial, et délib. du 23 août 1869.
droit d'élection du bureau, faculté dont le Conseil général ne jouit pas immédiatement, en raison des événements politiques de cette période (1). Un décret du gouvernement de la Défense nationale prononça la dissolution des Conseils généraux (2) et leur substitua des commissions départementales, à la nomination du pouvoir central (3). Situation essentiellement provisoire, modifiée par la décision du 29 mars 1871, qui fixa la réélection des Conseils au mois qui suivrait les élections municipales.
C'est sous le régime de la législation actuelle qu'eut lieu en octobre 1871, la convocation de l'Assemblée. Si en 1861 elle avait obtenu la gestion des finances départementales, il lui manquait encore la prérogative d'exercer un contrôle permanent des actes administratifs, mais le moment était proche, où plus intimement mêlée à l'administration, plus décisive en beaucoup de questions, l'action des Conseils généraux allait devenir plus féconde. Après les désastres de 1870, l'Assemblée nationale, instruite par l'expérience, eut comme premier souci de Créer la décentralisation et de réorganiser les Conseils généraux sur des bases plus en rapport avec les libertés modernes. Elle voulut établir une réforme fondamentale de cette institution et lui donner une autonomie réclamée depuis longtemps par l'opinion publique. Ce sont ces réformes que la loi du 10 août 1871 a introduites dans le domaine de la réalité, en faisant des Conseils généraux, par l'extension de leurs attributions, les arbitres des destinées départementales. Cette loi, dont certaines dispositions ont une portée très grande et en opposition directe avec la précédente législation, a été l'objet de longs et difficiles débats. C'est elle qui régit encore aujourd'hui les Conseils généraux, malgré quelques additions
( 1 ) En 1869, le Conseil émet le vœu que les Conseils généraux soient autorisés à voter au scrutin nominal, lorsqu'il est réclamé par quatre membres.
(2) La dernière réunion de l'Assemblée de Seine-et-Marne eut lieu le 2i mars 1870 en séance extraordinaire.
r 3 ^ Dec. du 23 décembre 1870.
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et modifications ultérieures ( 1 ). L'élection reste cantonale et la vérification des pouvoirs de ses membres est déléguée à l'Assemblée (2), élue pour si\ ans et renouvelable par moitié tous les trois ans. La publicité des séances est rétablie et le droit de nommer son bureau, ainsi que d'arrêter son règlement intérieur, dévolu au Conseil, dont les attributions sont considérablement élargies.
Sous l'empire de la loi de 1833, les délibérations sont soumises à l'autorisation : si celle de 1866 a concédé au Conseil le droit de statuer définitivement sur certaines questions, cette souveraineté n'est qu'exceptionnelle. \j\ loi de 1871 en fait une règle (3). Mais l'innovation la plus grande apportée par la loi nouvelle réside dans la création de la Commission départementale. C'est la permanence du Conseil réalisée et la substitution en quelque sorte du régime parlementaire à l'organisation ancienne des Etats généraux. Cette création a eu pour résultat de rendre le département maître de ses destinées et c'est un honneur pour le législateur de n'avoir pas été arrêté par les craintes pusillanimes au sujet de conflits possibles entre l'émanation du Conseil général et l'administration (4). Cette institution attestait une modification des mœurs politiques ; par la permanence des Conseils électifs, le principe fondamental de tout gouvernement libre était établi. C'est ainsi qu'appréciait son rôle la Commission départementale de Seine-et-
• (1 ) Les lois promulguées depuis, sur la matière, sont les suivantes:
15 février 1872, loi relative au rôle politique éventuel des Conseils généraux.
7 juin 1873, loi relative aux membres des Conseils généraux, d'arrondissement, municipaux, qui se refusent à remplir certaines de leurs fonctions. 31 juillet 1875, loi relative à la vérification des pouvoirs.
16 septembre 1879, loi fixant les attributions des Conseils généraux au sujet des foirfs et marchés, en cas de désaccord avec les départements limitrophes.
20 août 1881, loi réglant la compétence des Conseils généraux et delà Commission départementale en matière de chemins ruraux.
31 mars 1886, loi concernant le renvoi de la session, dans le cas où le Conseil ne se réunit pas en nombre légal.
(2) Article modifié par la loi du 31 juillet 1875, qui déclare que le recours contre une élection ne peut être exercé que devant le Conseil d'Etat.
(3) L'autorisation n'est conservée que pour le vote d'un emprunt départemental remboursable dans un délai de plus de 15 ans; de centimes extraordinaires au-delà du maximum légal ; pour l'acceptation des dons et legs, dans le cas d'opposition de la famille.
< * ) Voir l'étude de M. Argeliès, citée plus haut.
Marne dans son premier rapport: « Si la Commission qui vous «< représente, qui s'inspire de vos sentiments, est l'expression « toujours visible du Conseil général-, on peut dire que votre « assemblée ne cesse pas d'être, de contrôler, d'agir, en un « mot qu'elle possède une sorte de permanence (1). »
L'année précédente, par l'organe de son président, M. Benoist, l'assemblée avait résumé la part qu'elle avait prise dans le mouvement libéral, qui venait d'aboutir si heureusement à une extension de l'autorité des assemblées départementales «... Mos travaux vont acquérir une importe tance plus grande par nos nouvelles attributions. Nous en « avions déjà demandé l'extension sans succès, il est vrai, « mais non sans quelque indépendance, car ce sera toujours « un honneur pour le Conseil général de Seine-et-Marne « d'avoir devancé le réveil de l'opinion publique, et de n'y « avoir pas été étranger peut-être, en revendiquant le premier « le droit pour les Conseils généraux de nommer leurs « bureaux... (2). »
Ce ne sont pas les seuls privilèges obtenus. La législation actuelle, tout en déclarant que la dissolution des Conseils généraux ne peut plus être l'objet d'une mesure générale, leur réserve un rôle politique; ainsi la loi du 15 février 1872 les charge de maintenir d'urgence la tranquillité publique, dans le cas où des circonstances exceptionnelles les obligeraient à représenter le pays lui-même. Le législateur a voulu par là empêcher la réussite de hardis coups de mains, dont l'histoire du pays, depuis un siècle, nous montre quelques exemples.
Après avoir arrêté la division des cantons en deux séries (3), et son règlement intérieur, devenu dans la suite l'objet de maintes modifications, sous l'influence d'incidents divers (4),
fi) Avril 1872.
(2) Le bureau du Conseil de [Seine-et-Marne ne se composait primitivement que d'an président et d'un secrétaire; en 18.f>2 s'ajoute un vice-président; en 1855, un second secrétaire et en 1871, un troisième.
(3) Séance du 25 octobre 1871.
(4) Autrefois les conseillers généraux de chaque arrondissement se concertaient pour désigner ceux d'entre eux devant faire partie des diverses commissions. Ce système fut abandonné en 1860 et les commissions durent être formées par voie de tirage au sort sur la liste générale du Conseil. Ce mode étant devenu l'objet de critiques, à cause de la désignation aveugle par le sort pour une commission de membres
le Conseil général, convaincu de l'importance chaque jour grandissante de la Commission départementale, décida, le 19 août 1873, la publicité des procès-verbaux de ses délibérations. Cet arrêté fut annulé pour le motif que la Commission, ne tenant pas ses pouvoirs du suffrage universel, n'avait de compte à rendre qu!A l'Assemblée dont elle était l'émanation (1).
Grâce h la coopération féconde, depuis cette transformation, du Conseil général et des préfets de Seine-et-Marne, des progrès incessants s'accomplissent. Si rétendue progressive des procès-verbaux de délibérations (2) et la multiplicité
dont la présence eut été plus utile dans une autre, il est arrêté en 1871 : que la commission des finances comprendra deux membres par arrondissement, et chacune des deux autres, voirie et administrative, un seul, t ms désignés par leurs collègues, soit d'un commun accord, soit au scrutin secret sur demande.
Le premier règlement adopté le 6 novembre 1871 est modifié le 20 avril 1812, en ce qui concerne l'élection des secrétaires du Conseil, et le scrutin de liste remplace le scrutin individuel. Les délibérations des 19 octobre 1874 et 19 août 1878 sont relatives, l'une à la formation des commissions, l'autre au moyen de remédier à l'absence d'ordre méthodique des procès-verbaux.
En 1879, un nouveau règlement est élaboré, dans le but de préciser les attributions de chaque commission. Désormais, toute proposition du préfet ou d'une commission, comportant une demande nouvelle de crédits, doit être communiquée à la commission des finances. Le burea i est nommé au scrutin secret et individuel.
Une récente modification a été apportée le 22 août 1884, en vertu de laquelle le» rapports supplémentaires ne peuvent être remis que le premier jour de la session. En outre toute demande en séance de crédits nouveaux doit être renvoyée à la commission administrative, qui se réunit à la commission des financer pour la discussion.
(1) En avril 1884, le préfet expose que les procès-verbaux des séances de la Commission peuvent être communiqués, mais sans déplacement, aux membres du Conseil.
(2) En 1892, les frais d'impression des procès-verbaux et du rapport du préfet, des rapports des chefs de service et de la Commission départementale, s'élèvent à 7,S5() francs, alors qu'en 1844 un crédit de 600 francs était inscrit au budget, mais pour les deux seuls premiers objets.
Dès 1855, le Conseil général, dont les procès-verbaux étaient tirés à 300 exemplaires, invitait l'administration à l'élude des mesures propres à donner une grande publicité à ses délibérations et à les faire connaître dans chaque commune. En conséquence 4,000 francs sont alloués en 1S67 pour l'impression de 840 exemplaires.
Voici les dates de l'insertion des rapports des chefs de service: 1857, du Conseil départemental de l'instruction publique; 1861, de l'ingénieur en chef, de l'inspecteur des enfants assistés et de celui des aliénés; 1867, de l'architecte départemental; 1880, de l'archiviste du département; 1884, du professeur d'agriculture et du directeur d« la station agronomique.
Quant aux rapports des directeurs des services de l'État, le Conseil n'autorise en 1878 que l'impression de simples extraits; celle in extenso a été décidée en août 1890.
Le Conseil général a refusé en avril 1832 de recourir à la sténographie pour la reproduction de ses délibérations, mais en revanche il s'est adjoint deux secrétaires auxiliaires.
des sessions extraordinaires (1 ) ne suffisent pas à attester l'activité déployée, il est permis d'en reconnaître les merveilleux résultats en jetant un coup d'œil sur la situation générale du département.
Sous l'impulsion donnée à l'instruction publique, surgissent partout des maisons d'école, prodige rappelant Tefflorescence des églises au moyen âge ; l'assistance se développe sous toutes les formes et le département étend une main secourable à l'infortune de tous les âges ; les communes les plus modestes, jusque-là déshéritées, sont dotées de voies de communication ; deux lignes ferrées d'intérêt local sont construites, prélude de l'établissement d'un réseau complet, destiné à faire participer chaque région aux bienfaits du mouvement commercial.
L'accomplissement de cette œuvre ne s'est pas réalisé sans la solidarité la plus intime entre tous les membres du Conseil général. C'est à elle que s'adressait en 1872, l'hommage du président, M. le comte Greffulhe, dans son éloge de l'esprit libéral de rassemblée : « Nous pouvons différer d'opinion sur quelques points, mais il en est un sur lequel nous sommes
(1) Les sessions extraordinaires, tenues depuis Tannée 1800, sont les suivantes: 27 avril 1812. — Distribution de secours alimentaires et préparation d'un travail sur les routes départementales.
1831. — Travaux extraordinaires d'utilité publique.
3 avril 1848. — Etablissement d'ateliers de charité sur les routes.
26 mai 1S67. — Restauration du Palais de Justice de Melun.
24 mars 1870. — Bâtiments départementaux.
3 mai 1872. — Chemins de fer d'intérêt local et révision de tarifs d'ocîroi. 8 juillet 1S7S. — Concours international de îmcliines agricoles à Mormant. 2J décembre 1880. — Construction de l'Ecole- normale d'institutrices.
17 novembre 1882. — Chemins de fer d'intérêt local et général. — Projet de création d'un asile d'aliénés.
janvier 1882. — Chemins de fer d'intérêt général
27 juin 1883. — Emprunt à la caisse des écoles. — Chemins de fer d'intérêt lccal. — Asile d'aliénés.
4 octobre 1886. — Réparations urgentes des voies de communication.
8 novembre 18S6. — Election des conseillers, membres du Conseil départemental de l'instruction primaire.
11 juin 1888. — Réfection extraordinaire dei vj'.C3 de oinmuniciitio.i.
7 janvier 1331. — Chemins de fer d'intérêt loca'.
25 juin 18.90. — Chemins de f.'r d'intérêt local.
8 juin 1891. — Idem.
13 décîmbre 1S03. — Réseau de tramways départementaux»
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tous d'accord, la ferme volonté de travailler à la résurrection de notre chère France et à la prospérité de notre département. » Il vint toutefois une circonstance critique où cet esprit d'union fut exposé à une rude épreuve, à l'époque où l'orientation politique passionnait l'opinion. Après avoir prorogé les pouvoirs de son bureau, le Conseil décida en 1877, au milieu des débats les plus vifs, de continuer à siéger, bien que la moitié de ses membres fut soumise à la réélection, mais il refusa d'examiner le budget et les comptes du préfet, qui tentait vainement d'exposer les conséquences désastreuses de ce vote pour la marche de l'administration ( 1 ).
Le renouvellement des Conseils généraux du 4 novembre 1877, ainsi que celui du Parlement, avaient démontré la volonté du pays de vivre sous un régime parlementaire. L'Assemblée départementale de Seine-et-Marne, qui s'était prononcée en ce sens d'une façon très énergique, allait reprendre la suite interrompue de ses travaux, après le vote d'une adresse à madame Thiers (2), sous la présidence de M. Oscar de Lafayette. Le Conseil avait tenu à honneur, dans cette période désormais historique, pour attester sa foi dans l'avenir, d'être présidé par le descendant du général de Lafayette, ancien membre de l'Assemblée nationale, un des fondateurs de la République, dont l'existence a été consacrée tout entière au culte des idées libérales, et qui attendit « avec une patience stoïque leur retour, lorsqu'elles disparurent de la scène politique (3). » Ce président « d'union et de sympathie (4), » traçait en 1879 le programme des travaux de l'Assemblée départementale, notamment au point de vue de l'effort nécessaire pour assurer la diffusion de l'instruction publique. Sinspirant de sa forte parole : « Il faut que la génération qui s'élève soit obligée de s'instruire, » le département créa les ressources financières indispensables à l'exécution du plan et s'attacha à la réalisation du vœu exprimé
(1) Délib. du 20 août 1877.
( 2 ) Elle se termine ainsi : « . . . le Conseil veut honorer la mémoire d'un homme d'Etat qui a contribué par l'autorité do ses conseils, par sa fermeté, par son exemple, à doter notre pays d'institutions pacifiques et libres sous l'égide de la République. »
(3) Discours de M. Benoist, séance du 6 avril 1891.
(i) Discours de M. Foucher de Careil, séance du 25 avril 1884.
en 1877, que l'accord des pouvoirs publics marquât « le commencement d'une ère de prospérité et de paix, de repos moral et de labeur fécond (1). » Cette ligne de conduite tracée par M. Patinot, préfet de Seine-et-Marne, a été suivie scrupuleusement depuis par le Conseil avec la collaboration dévouée de ses successeurs, MM. Lagarde, Stehelin et Reboul, qui n'ont pu que rendre hommage au concours bienveillant de la représentation cantonale de Seine-et-Marne aux délégués du pouvoir central. Quelle meilleure esquisse peut se donner d'ailleurs des travaux du Conseil général en ces dernières années que celle tracée par son président d'âge, M. de Haut (2) : étude consciencieuse des intérêts du département, contrôle scrupuleux de ses finances, amour de la liberté, esprit de conciliation pour maintenir les prérogatives de l'Assemblée et sauvegarder les pouvoirs de l'autorité administrative, respect de la loi qui interdit les débats politiques (3).
Le Conseil général n'allait-il pas se trouver dans l'obligation de jouer malgré lui un rôle politique, celui assigné par le législateur, dans le cas de suspension illégale des pouvoirs publics? La question en fut soulevée dans la session de 1888, et l'Assemblée se prépara à remplir le devoir que lui rappelait son président, en ces termes : « Soiivenons-nous et veillons (4). » Et plus tard : « Je vous adjure de renoncer à tout ce qui vous divise, pour ne penser qu'à ce qui nous unit, à oublier les vaines querelles pour lutter de toutes nos forces contre le péril que fait courir à la loi, au droit et à la liberté, le soldat factieux... » Les événements rendirent superflu l'appel de M. Foucher de Careil, qui dirigea les travaux de l'assemblée durant dix années, jusqu'en 1891, avec la plus haute autorité, « brillant, expansif, impatient d'employer au bien public les dons de son heureuse nature perfectionnée par l'étude de la philosophie, devenu un maître dans la
( 1 ) Séance du 2 décembre 1877.
(2) Séance du 16 août 1886.
(3) On doit mentionner toutefois les vifs incidents soulevés en août 1886, a l'occasion du vote d'une adresse de félicitations au gouvernement au sujet des mesures prises à l'égard des familles ayant régné en France.
(4) Séance du 12 avril 1888
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science économique... (1). » Tel est le portrait que son successeur au fauteuil présidentiel, M. Benoist, esquissait à la même époque où il eut la satisfaction d'annoncer au Conseil général que les principes chers à l'homme disparu et à ses collègues venaient de prévaloir par le vote du nouveau tarif des douanes, qui assure la protection du travail national, libre des entraves des traités, l'égalité de traitement entre l'agriculture et l'industrie (2).
C'est la réalisation des vœux exprimés dans les délibérations de l'Assemblée de Seine-et-Marne depuis le début du siècle.
Les travaux de cette Assemblée depuis un siècle, résumés dans les pages suivantes, attestent avec éloquence les progrès accomplis et la somme d'énergie patiente et soutenue, dont le département a du faire preuve pour acquérir sa prospérité actuelle, à travers deux crises sans exemple.
(i) Séance du 6 avril 1891.
(2) Séance du 17 août 1891.
Avant la Révolution, deux seules catégories étaient connues, les enfants trouvés et les orphelins. Pour les premiers l'abandon consistait à déposer le nouveau-né sur la voie publique. Toutefois, pour lui assurer plus de chances d'être recueilli, la mère le plaçait à la porte d'un couvent ou d'un hôpital, ou bien encore sous le porche d'une église. Aucune uniformité n'existait dans les mesures humanitaires à l'égard des êtres ainsi délaissés (1). Dans la région de la Brie, comme partout ailleurs, les seigneurs hauts justiciers, tuteurs désignés, se souciant fort peu d'élever ces enfants à leurs frais, on avait peu à peu contracté l'habitude de les diriger sur Paris, où ils tombaient à la charge de l'hôpital de la Couche. La question , d'assistance se trouvait ainsi simplifiée, mais si les hospices, les municipalités et les seigneurs s'affranchissaient de dépenses élevées, c'était au grave détriment de la santé et de la vie de milliers de petits êtres apportés et concentrés là des diverses parties de la France. Les intendants, soit pitié, soit intérêt d'économie, tentèrent, il est vrai, de prendre des mesures rigoureuses pour mettre obstacle à l'invasion qui menaçait de ruiner l'établissement de la capitale. La désignation dans chaque bailliage de maisons hospitalières fut vaine,
( 1J Voir Lallemand, Histoire des enfants abandonnés.
on ne put déjouer toutes les ruses mises en œuvre, tous les subterfuges employés pour tromper la vigilance de l'autorité. A Nemours, on alla même jusqu'à menacer le subdélégué « de mettre à sa porte les enfants abandonnés. »
Par le décret de 1790, l'Assemblée nationale pose pour cette assistance, si défectueusement organisée, le principe d'en constituer un service public. Il décharge les seigneurs hauts justiciers de l'obligation d'entretenir les enfants trouvés. Ceux-ci deviennent les enfants de la Nation. Cette législation marque l'origine de 1ère moderne, mais le point de droit établi, reste la question financière à trancher. Hàtonsnous d'ajouter qu'elle ne [le fut nullement; en l'absence de ressources assurées, la charge des délaissés incomba aux hôpitaux comme par le passé.
Mêmes dispositions dans la loi du 17 frimaire an V, confirmative du premier décret; elle désigne l'Etat comme responsable en cas de pénurie des ressources hospitalières, mais l'application de cette loi reste purement platonique.
Devant une telle confusion, le Conseil général considère de son devoir d'appeler l'attention des gouvernants sur l'assistance aux enfants (1). Il n'ignore point que de grands abus peuvent être la suite des mesures prises, et « qu'un établissement « destiné à soulager le malheur peut devenir un encourage- « ment pour la débauche et le crime, mais on peut compter « sur la prudence des administrateurs. Quand même quelques « sujets indignes prendraient une part des fruits de la bien- « faisance, est-ce une raison pour en priver les dignes (2)? » • Nobles soucis et conclusions de haute sagesse. Quant au plaq recommandé pour atteindre ce but généreux, il paraît également conçu dans le même esprit de réelle Sollicitude. C'est un programme d'assistance un peu différent de l'application actuelle en ce que le principe de l'éducation familiale est écarté.
Les enfants, remis aux mains des sœurs de l'hospice le plus proche, devaient être placés dans les villages jusqu'à l'âge de deux ou trois ans, puis envoyés dans une maison
( 1 ) Délib. de Tan IX.
(2)Délib. de l'an IX.
spéciale, 'créée dans le département, à l'instar de celle des Enfants trouvés de Paris. « Ils y recevraient leur première « éducation; des que leurs forces le permettraient, on les « occuperait à la maison, soit à des travaux faciles. Ils « n'en sortiraient qu'après avoir reçu un métier de leur « choix (1). »
Une institution aussi largement projetée n'était pas sans entraîner des dépenses considérables. Quelles devaient être les ressources financières capables de l'alimenter à une époque où tout était à créer encore (2)? Le Conseil général réclamait en sa faveur une dotation de biens nationaux. Cette solution fut vainement attendue, on sait que ces biens non vendus recurent une tout autre destination.
La situation était pressante, le même vœu fut énergiqueinent renouvelé en Tan X (3), mais sans plus de succès, bien que le Ministre de l'intérieur signalât l'effrayant accroissement des enfants abandonnés, « attribué à la dépravation des « mœurs, suite d'un trop long interrègne des lois, et à des « abus qu'il était urgent de détruire (4). » Le nombre des délaissés venait en effet de s'élever brusquement en huit ans de 23,000 à 62,000! La nécessité d'une réaction s'imposant, le préfet de Seine-et-Marne prend des mesures pour obliger les hospices à ne mettre à la charge de l'Etat que les enfants nés de parents inconnus, les autres restant à celle des administrations locales :
« L'habitude, dit-il (5), de fournir aux dépenses avec « le papier-monnaie a d'abord créé les abus, l'habitude les a « perpétués, le silence du gouvernement les a enhardis, et « peu à peu ils ont été portés au point qu'on a vu des mères « obtenir l'inscription de leurs enfants sur la liste des aban- « donnés et s'en charger ensuite en qualité de nourrices, « pour usurper la rétribution qu'on leur accorde (6). » De
( 1 ) Délib. de l'an IX.
(2)Délib. de l'an IX.
(3) Délib. de l'an X.
(4) Lettre du Ministre du 19 ventôse an IX. Atrh. dép., X 2»
(5) Lettre du préfet aux sous-préfets. Archt dép^ X 2»
(6) Le préfet signale aussi la nécessité d'adopter un taux uniforme pour la fixa* tumdu salaire des nourrices, variant actuellement de 12 ll à 18" par mois.
son côté, l'Etat prend la décision de ne plus accorder aucune indemnité aux filles-mères.
Ce recul aggrave la situation des enfants sur qui retombe le poids des fautes commises, mais à ce moment l'Assemblée départementale, regrettant de voir les êtres abandonnés « trouver dans le seul vagabondage les ressources de leur « existence (1), » inscrit pour la première fois au budget de Tan XI un crédit de 8,000 francs sous la rubrique : Nourriture et entretien des enfants abandonnés et secours à payer aux citoyens chargés des enfants. C'était un soulagement apporté à une situation critique; le service des jeunes délaissés, au nombre de 117, occasionnait une dépense de 22,278 fr. (2), à laquelle aucun revenu des établissements hospitalière n'était affecté (3).
La loi du 15 pluviôse an XIII marque un nouveau progrès, en donnant aux enfants des tuteurs en la personne des membres des commissions hospitalières réorganisées et remises partiellement en possession de leur antique dotation.
Jusqu'alors, les enfants trouvés seuls ont droit légalement à participer aux secours. Dans cette circonstance, comme en bien d'autres, le département tient à prévenir le vote des mesures législatives; désireux d'étendre les bienfaits de l'assistance à toute une catégorie sacrifiée que la loi de 1889 vient seulement de protéger efficacement, il fait un appel en faveur des enfants de condamnés (4) et élève l'allocation annuelle à 12,000 francs ( 5 ): « En votant cette somme, l'assem- « blée renouvelle au préfet l'invitation de venir au secours « de ces enfants, l'intérêt de la société exigeant impérieuse- « ment que les premières années ne soient pas influencées « par le mauvais exemple de leurs parents (6). » L'intention
( 1 ) Délib. de l'an X.
(2) L'arrêté du 25 floréal an VIII avait affecté au payement des mois de nourrices les portions d'amendes et confiscations attribuées antérieurement aux hôpitaux.
(3) Lettre du préfet au Ministre, du 7 nov. an IX. Arch. dép., X 2.
Dans ce nombre de 117, figurent dix orphelins et trois enfants de défenseurs de la patrie.
(4) Délib. de 1806.
(5) Dont il faut déduire 1,500 francs, produit des [dons et revenus divers des hospices.
(6) Délib. de 1807.
était charitable, mais les ressources financières paraissaient au préfet, M. le baron Lagardc, notoirement insuffisantes, « si Ton « désirait -donner un métier et payer l'apprentissage de ces « enfants. » En outre, la multiplication des infanticides faisait un devoir de ne restreindre en rien l'allocation des secours destinés aux enfants trouvés proprement dits, allocation augmentée par le décret de 1809 du tiers des amendes de police ( 1 ) .
C'était un nouveau pas de fait dans la voie humanitaire, mais il restait encore beaucoup à réaliser. Les lacunes de la législation furent en grande partie comblées par le décret du 19 janvier 1811, qui est resté, malgré de graves modifications ultérieures, la pierre angulaire du service des enfants assistés confiés à la charité publique. Une dotation de quatre millions est attribuée à l'entretien des êtres dont la loi de pluviôse avait fait les pupilles des hospices; un hospice par arrondissement est chargé des assistés dont les catégories sont rigoureusement définies: enfants trouvés, abandonnés, orphelins pauvres (2). Enfin, le tour est établi. En présence de l'accroissement extraordinaire des abandons, cette institution, qui le favorisait, serait incompréhensible, si Ton n'y voyait sans doute le moyen de mettre un plus grand nombre de pupilles de l'âge de 12 'ans, à la disposition de la marine.
En conformité de ce décret, un règlement est aussitôt arrêté en Seine-et-Marne, qui prévoit la mise en nourrice et au sevrage jusqu'à l'âge de dix ans des enfants confiés à ce moment à des agriculteurs ou à des artisans, au prix d'une pension décroissante avec les années ; à douze ans, les garçons, dont le Ministre de la marine n'a point disposé, sont mis en apprentissage, les filles confiées à des ouvrières ou à des chefs de manufactures.
Telle est l'organisation qui va persister à peu de chose près jusqu'à nos jours. En 1810 le département entretient à sa charge 105 pupilles (3) à l'aide d'un crédit de 9,483 francs,
(1 ) In décret du U niai 1809 décide que le tiers des amendes de police municipale, rurale et correctionnelle, sera affecté à l'entretien des enfants assistés.
(2) L'enfant trouvé est celui qui, né de père et de mère inconnus, a été trouvé exposé ou porté à un hospice.
( 3 ) Dont 50 enfants trouvés et 55 abandonnés.
allocation minime à nos yeux, mais lourde pour le budget de cette époque, écrasé sous le poids des charges de la guerre, du casernement et des maisons de détention. Au milieu de ces dépenses obligatoires, celle de l'assistance trouve difficilement sa place (1). Une stricte économie est imposée à tel point que le Conseil général exprime sa reconnaissance au préfet pour la sage prévoyance apportée dans le service des enfants assistés et la précaution d'abréger leur séjour dans les hospices (2).
Le crédit de 9,000 francs semble constituer la dépense normale du département jusqu'à la fin du régime impérial.
• Le décret de 1811 avait donné au service des enfants assistés un caractère national et hospitalier. Après les désastres de 1815, la gène financière le rend hospitalier et départemental, mais l'intervention xle l'Etat se manifestera activement par suite du droit qu'il conserve de désigner le personnel d'inspection et de surveillance. Plusieurs lois de finances, rendues coup sur coup (3), et mettant des centimes additionnels à la disposition des départements pour les affecter à l'enfance assistée, sans préjudice du concours des communes, abrogent par un moyen détourné l'article 12 du décret de 1811, qui fixait la contribution de quatre millions de l'Etat. Sans débat au Parlement, une évolution capitale venait de se produire dans la législation. Le concours départemental, en vertu de diverses circulaires ministérielles, n'était réclamé qu'en cas d'insuffisance des amendes ou des fonds hospitaliers. Voilà pourquoi le budget des premières années de la Restauration ne contient que pour mémoire le chapitre relatif aux dépenses du service de l'assistance.
Les hospices étaient loin d'être satisfaits d'une organisation qui leur imposait de lourdes charges. Pendant un demi-siècle ils feront entendre leurs doléances et réclamations, et s'opposeront même quelquefois ouvertement à l'exécution des arrêtés de l'administration. En 1819, après un exposé de la situation de l'établissement de Fontainebleau, le seul digne de la sollici-
( 1 ) Voir dans un antre chapitre le budget de 1811.
(2) Délib. de 1810.
(3) Lois des 25 mars 1817, 15 mai 1818, 19 juillet 1819.
tilde départementale par la modicité de ses ressources, le1 préfet manifeste néanmoins l'intention de ne proposer aucune allocation à son profit, laissant entrevoir vaguement dans le produit des amendes un moyen suffisant de suppléer au déficit (1). Cette dernière ressource de 3,500 fr. environ était toutefois trop minime pour être capable d'assurer même quelques années le fonctionnement du service. Le Conseil général, se trouvant bientôt dans l'obligation d'user de la faculté, accordée par la loi du 23 juillet 1820, de faire appel au concours communal, adopta en 1820 la proposition de répartir une somme de 2,600 francs entre cinq villes dotées d'octroi (2). Les communes de Fontainebleau, Meaux et Provins jouissaient de l'immunité, en considération de l'insuffisance des ressources de leurs hospices, et surtout de la participation de ces établissements à l'œuvre de l'assistance.
Ainsi que nous l'avons déjà exposé, les hospices n'ont jamais accepté les prescriptions législatives de 1811 et par tous les movens ont tenté de s'y soustraire. Celui de Provins n'hésite pas à présenter en 1822 une créance de 52,000 francs, pour dettes arriérées, et à mettre en demeure le département d'en effectuer la remise. La demande est écartée, le Conseil général, estimant cette participation conforme « à la desti- « nation hospitalière » et trop peu considérable pour avoir entraîné un excédent de dépenses sur les recettes de l'établissement. Néanmoins, dans l'intention de sauvegarder l'avenir, il inscrit au budget de 1823 une allocation de 9,800 francs, à titre de subvention à cet hospice (3). Une réclamation analogue, formulée par la commune de Provins, subit le même sort, non seulement à cause des dispositions légales, mais en considération du produit élevé de ses octrois, institués en France par la décision du 5 ventôse an VIII, précisément dans le but de subvenir aux besoins des villes et des hospices (4).
Un différend plus grave vint peu après se porter devant le
( 1 ) Rapport du préfet de 1819.
(2) C'étaient Coulommiers, Melon, Moret, Montereau et Nemours.
(3) Délib. de 1822.
(4) Délib. de 1824. Provins renouvela en 1824 et 1826 la même réclamation sans pi a* de succès.
Conseil. A la suite d'une enquête de 1833 qui établissait le nombre d'enfants originaires de Seine-et-Marne, entretenus dans les hospices de Paris (1 ), ces établissements sollicitaient une indemnité de 68,000 francs, réduite de moitié par mesure transactionnelle, pour les enfants attribués au département en vertu de preuves écrites (2). L'importance de cette créance prétendue nécessitait de la part de l'Assemblée départementale un examen très rigoureux des droits et calculs servant de base aux prétentions émises. C'était en vertu d'une statistique proportionnelle de la population et des enfants assistés des départements, que l'administration hospitalière parisienne avait attribué 323 sujets à Seine-et-Marne. Ce raisonnement parut fantaisiste et erroné au Conseil général (3), il dénia en outre aux actes de baptême la qualité de pièces justificatives d'un certain nombre d'abandons. Bref, il se borna à offrir une somme à forfait de 5,000 francs, alléguant que le département de la Seine, plus largement doté que les autres sur le fonds commun, allouait une subvention aux hospices de Paris. Malgré l'accueil défavorable réservé à cette ouverture, le Conseil général, persistant dans sa façon de voir, refusa en 1834 d'admettre toute induction de statistique générale, juste peutêtre à l'égard de la France entière, mais faussement appliquée à une région spéciale. Il s'agissait d'établir la situation future, pour éviter toute surprise ; le département offrit de rembourser désormais les frais annuels sur des bases déterminées, résolu d'ailleurs à défendre sa cause par toute voie de droit (4). S'il est difficile de déterminer l'issue de cette contestation, on peut du moins affirmer qu'elle perdit vite son caractère d'acuité. Le budget de 1837 porte une mention concernant l'inscription d'un crédit destiné au remboursement d'une dette aux hospices de Paris, mais on ajoute « à laquelle ils paraissent avoir renoncé. »
( 1 ) A la session de 1833, communication fut faile d'une lettre du Ministre du commerce au sujet de la protestation des hospices de Paris contre l'abus du transport d'enfants étrangers au département de la Seine.
( 2 ) De cette enquête il résultait que 227 enfants de Seine-et-Marne étaient déposés annuellement dans les hospices de Paris.
(3) Délib. de 1833.
(4 Les prix étaient décroissants de 190 francs pour la première année de chaque enfant, à 79 francs pour la cinquième et à 15 francs pour la onzième.
Le nombre des admissions hospitalières avait suivi en France, depuis le début du siècle, une marche ascendante qui provoqua en 1823 une réaction redoutable, dont la circulaire de M. de Corbière fut le premier manifeste (1). Quoique atténuée par des mesures postérieures, l'influence néfaste de cette décision se fera sentir jusqu'à nos jours. D'après les principes qu'elle énonçait, l'indigence et même la mort des parents ne suffisaient point pour légitimer l'assistance aux enfants ainsi abandonnés (2). Confirmant la disposition du décret de 1811, en vertu de laquelle le contrat d'apprentissage ne stipulait aucune indemnité en faveur de l'apprenti lié au maître jusqu'à 25 ans, elle refusait en outre l'admission à tout enfant âgé de 12 ans. Ces prescriptions rigoureuses, ont-elles produit le résultat espéré? Il est permis de conclure à l'impuissance des moyens adoptés, du moins en Seine-et- Marne, si l'on considère que lajdépense d'entretien des enfants secourus, évaluée avant l'apparition de la circulaire à 19,812 francs (3), atteint en 1828 le chiffre de 28,000 francs. Mais si la réaction est restée stérile en résultat, elle marque néanmoins le point de départ du terrible régime de déplacement ordonné en 1827. La première circulaire avait été dure, celle-ci fut impitoyable. 11 n'est pas surprenant que ce système de déplacement, qui brisait les liens de famille formés entre les nourriciers et les pupilles, ait trouvé sur la recommandation de l'Etat, une certaine faveur auprès des Conseils généraux, escomptant déjà des conséquences heureuses pour le budget départemental. Celui de Seine-et-Marne, tout en se montrant favorable aux échanges entre les hospices des départements limitrophes'et à certains déplacements, recommandait « de concilier toujours les intérêts de l'humanité avec « les avantages du département. » La mise en pratique de ce système n'eut ici aucun succès, malgré les tentatives de l'administration, non seulement les échanges échouèrent avec les régions voisines, mais ils avortèrent même entre les
(l)Circ. du 8 février 1823.
(2) L'arrêt de la Cour de cassation du 27 juillet 1842 a fait justice de cette prescription.
(3) Ce calcul est basé sur un nombre de 217 enfants, séjournant dans les hospices, au prix de 21 francs par tète.
arrondissements, ainsi qu'en 1836 le constata officiellement le préfet, M. de Saint-Didier (1). Tous les efforts s'étaient brisés contre la puissance des liens d'affection (2).
Malgré la surcharge qui s'appesantissait sur le budget départemental, les villes et les hospices persistaient dans leur opposition contre tout prélèvement sur leurs revenus (3). Ce concours, quoique marchandé, fut étendu en 1833, en présence de l'élévation constante des dépenses, à tous les hospices dépourvus de tour et fermés jusqu'alors à l'admission (4). Cette décision fut aggravée en 1834 par la fixation du concours de ces mêmes établissements à quatre 0/0 au lieu de deux (5).
Les tours, dont l'institution était réglementée par le décret de 1811, exerçaient-ils une influence sur la progression constatée depuis trente ans (6)? Quoique le Conseil eût réservé son opinion sur ce point, un arrêté du préfet, du 2 septembre 1838, supprima toutes les institutions de ce genre, sauf à Melun. Cette réforme, qui s'imposait, obtint l'approbation unanime, et le Conseil en appréciant les bons résultats constatés depuis dix ans, et « prenant en considération le droit « sacré de l'enfant délaissé d'obtenir les bienfaits de Thospita- « lité, » se déclara partisan de l'obligation pour le département de posséder un tour unique affranchi de toute surveillance extérieure (7).
Cette modification devait avoir pour conséquence une transformation radicale du service hospitalier. L'existence dans chaque arrondissement d'un hospice dépositaire avait donné naissance à de nombreux abus par la facilité accordée aux mères d'avoir une maison à leur portée. 11 devenait opportun d'éloigner les enfants du lieu de l'exposition par la
(1) Rapport de 1836.
(2) Il n'en fut pas de même dans certaines parties de la France d'où s'éleva un concert de protestations indignées.
(3) La loi du 15 mai 1818 est cependant formelle à cet égard.
( 4 ) Le budget en conséquence mentionne une recette de 4,000 francs. Ces hospices étaient ceux de C ou lo ramier s, Meaux et Melun.
(5) Le Conseil évaluait le bénéfice de cette mesure à 8,000 francs.
(6) Le tour parait avoir été importé d'Italie au xviii0 siècle. Le dernier disparut en France en 1869.
(7) Délib. du 17 novembre 1848.
réduction do ces hospices à un seul (1). Un arrêté de 1839 les centralisant tous au chef-lieu marqua le début d'une nouvelle phase dans le service de l'assistance (2).
Le premier soin de l'hospice de Melun, en sa nouvelle qualité, fut de solliciter le droit de placer dans l'Yonne les pupilles du département sous la responsabilité d'un inspecteur spécial. Il parut préférable de confier ce service aux fonctionnaires entretenus dans cette région par d'autres départements et, en 4839, l'inspecteur aux gages des hospices de Paris fut investi de cette surveillance jusqu'au jour où les circonstances imposeront à Seine-et-Marne une création analogue (3).
La réduction des hospices dépositaires, opérée en vue de restreindre les expositions, n'avait pas été réalisée sans provoquer certaines hostilités et la crainte d'une multiplication possible d'infanticides (4). Loin de se laisser émouvoir par ces récriminations, le Conseil général déclara que l'objectif de la mesure était de raffermir l'affection maternelle et l'expérience confirma cette manière de voir. Les mères consentaient plus volontiers à reprendre, pour les élever, les enfants délaissés par elle; elles devaient d'ailleurs trouver un puissant encouragement dans une nouvelle décision de l'Assemblée départementale.
Le principe du secours temporaire, posé en 1790 (5 ), mais dont le triomphe ne sera définitif que dans la législation de 1869, venait d'être appliqué en 1837 à Paris. Imitant cet exemple, dans le désir de seconder la bonne volonté maternelle, souvent paralysée par les circonstances malheureuses, de sauvegarder la morale et de défendre aussi l'intérêt des finances publiques, le Conseil général adopte en 1840 le principe de cette allocation, en laissant à l'hospice de Melun la mission de la répartir à son gré (6).
( 1 ) Délib. de 1837.
(2) Un arrêt de Conseil d'Etat du 21 juillet 1839, confirmatif d'un arrêt du 29 août 1834, paraissait établir le droit pour le préfet de déclarer un hospice dépositaire. La jurisprudence s'est fixée dans ce sens, malgré les termes du décret de 1811.
(3) Délib. de 1839.
(4) Délib. du conseil d'arrondissement de Meaux.
v5) In décret du 28 juillet 1793 porte que toute fille-mère, déclarant vouloir allaiter son en Tant, aura le droit de réclamer le secours de la nation. (6) La quotité du secours devait être fixée par le préfet.
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Cet ensemble de mesures, dont la mise en pratique remontait à trois ans à peine, produit un résultat inespéré. Non seulement l'amélioration morale est incontestable, mais l'appréhension au sujet de crimes à redouter s'évanouit et le nombre des expositions subit une telle diminution, qu'on assiste à partir de 1841 à une décroissance frappante des crédits budgétaires. D'un chiffre de 40,000 francs, ils seraient tombés à 10,000 francs en 1843 (1), sans l'adoption de deux nouvelles mesures humanitaires, l'assimilation consentie des orphelins pauvres aux enfants assistés et la décision d'ajourner le transport en Bourgogne des enfants jusqu'au jour où leur existence serait moins en danger (2).
La dissémination chaque jour plus grande des pupilles exigeait la création d'un inspecteur départemental, dépense obligatoire, mais évitée jusqu'alors. Sous l'empire des circonstances, une inspection spéciale fut créée en 1847 et confiée à M. Dugès. La situation depuis quelques années s'était modifiée, la progression des dépenses avait repris et les hospices de Paris venaient d'organiser un système de contrôle dans le but de s'assurer de l'origine des mères (3). L'inauguration des secours temporaires avait semblé d'abord réaliser un véritable succès, de même que la première application de toutes les réformes dans l'assistance publique. Mais le préfet se voyait actuellement obligé d'avouer n'avoir eu que rarement l'occasion d'accorder ces allocations, ^malgré une incessante sollicitude (4). Les causes habituelles de l'insuccès étaient « l'inconduite, la misère, de mauvais sentiments parfois et le « plus souvent la nécessité pour ces infortunées de se mettre « en condition. » D'autre part, un revirement venait de se produire dans l'esprit du Conseil général. Tout en considérant encore ce mode de secours comme fécond en résultat, il l'estimait, privilège choquant, si l'on en restreignait les avantages aux filles-mères (5). Il conservait le désir d'étendre sa
(1) Délib. de 1843.
(2) Délib. de 1842.
( 3 ) Le département avait tenté vainement de concerter avec les hospices de Paris des dispositions en vue de placer sous la tutelle de l'hospice de Melun les enfants délaissés dans la capitale.
(5) Délib. de 1848.
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bienfaisance aux mères légitimes, mais cette faveur, accordée dans de larges limites pour en assurer l'efficacité, présentait le grave inconvénient d'entraîner des dépenses supérieures aux ressources.
Quant à la réduction des hospices dépositaires, qui avait marqué un temps d'arrêt pour les abus résultant de certaines facilités locales, elle n'avait pas en réalité diminué les expositions. Les meneuses prenaient d'autres directions pour déjouer la surveillance ; chaque année le nombre des enfants recueillis à l'hospice de Melun était plus considérable et l'indemnité départementale, consentie à cet établissement, inférieure aux exigences nouvelles de la situation créée par le retour des enfants des hospices de Paris (1). Les pupilles, que nous avons vus réduits à 150 en 1843, atteignaient en 1852 le chiffre de 329 (2). Malgré cette constatation peu réconfortante, le Conseil général persista néanmoins dans l'intention de ne conserver qu'un seul hospice dépositaire (3).
A l'enquête poursuivie par l'Etat sur les réformes désirables dans lé service de l'assistance aux enfants, le Conseil général, appelé à donner son avis, apporta son contingent d'informations basées sur une expérience d'un demi-siècle. 11 estimait équitable de laisser à la charge des communes une part de contribution, afin de les intéresser à prévenir les abandons, et d'imposer, en proportion de leurs revenus, à tous les établissements, créés dans un but charitable, une partie des dépenses. La tutelle des pupilles serait confiée, comme autrefois, aux commi&ions hospitalières, mais sous la surveillance d'un inspecteur, dont le concours éclairé offrirait une puissante protection en faveur de ces enfants. Sans assigner aux délaissés une carrière exceptionnelle, le Conseil général affirmait cependant « dans le but de l'amélioration de leur « sort et de leur moralisation, afyi de donner à la campagne
(t) Rapport du préfet 1848. Les dépenses de l'hospice étaient évaluées 12,000 fr.
(2) Rapport du préfet 1852.
(3) L arrêté, dispensant les autres maisons du service de l'assistance, stipulait que, pour le* pupilles admis à celle époque, les dépenses intérieures seraient à leur charge. Les exonérer eût grevé outre mesure l'hospice de Melun ou le département. En 1848, il existait eneore à l'hospice de Fontainebleau 9 enfants infirmes. Le Conseil générai lai accorda une indemnité de 1,330 francs.
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« les bras qui lui manquent, » l'opportunité de les consacrer de préférence aux travaux de l'n^riciiltjirc. Antérieurement déjà avait été agitée la question de créer des colonies agricoles, mais l'opinion d'alors leur était défavorable; Seine-et- Marne avait jugé inutile d'y recourir et de rendre plus dispendieux l'entretien des enfants, sans garantie nouvelle pour la santé (1). Cette opinion ne prévalait plus en 1848 au sein du Conseil général. Elle s'était modifiée avec les circonstances, la détresse des ouvriers agricoles devenait profonde et le choléra avait laissé après lui un cortège d'orphelins, recueillis, de même qu'en 1832, par le département. Il opina pour cette création nouvelle subventionnée par l'Etat- (2), malgré l'assurance donnée par l'administration que ces colonies ne prospéraient que là où la vie était moins chère et à condition d'être soutenues par de puissantes, associations philanthropiques. Elles ne paraissaient d'ailleurs pas devoir s'implanter en Seine-et-Marne, tout v était à créer, et la situation financière bien loin de permettre de semblables essais. En réponse à ce vœu, le gouvernement se borna à appeler l'attention du Conseil général sur les avantages de la colonisation de l'Algérie au moyen d'enfants trouvés (3 ).
Depuis la suppression des tours d'arrondissement en 1839, qui avait eu pour conséquence de réduire la dépense à une somme insignifiante (4), les crédits s'étaient progressivement élevés à 34,000 francs en 1851, malgré l'état stationnaire des expositions à l'hospice de Melun (5). 11 existait deux motifs de cette progression, le maintien au chiffre de 40 environ des enfants déposés à Paris, et la décroissance de la mortalité infantile, celle-ci, cau^e excellente dont on ne pouvait assez se féliciter. Le moven d'atténuer les frais, consistait-il à abaisser le prix de la pension des nourrissons, fixé à un chiffre inférieur à celui de Tépoqi*e du Consulat (G)? N'était-ce pas
(1) Délib. de 18i2.
(2) Délib. de'1848.
(3) Des établissements étaient fondés k Bouffarick et Misserghin.
(4) 10,000 franc* environ.
(5) De 65 en 1840, elles s'étaient abaissées à 60 dix ans pins tard.
(6) En 1850 elle était fixée à un taux décroissant de 10 francs à 3 fr. 60, en vertu d'un arrêté du 18 juillet 1847, alors qu'en Tan IX elle variait dans le département de 12 à 18 ". if est vrai que dans le cours du xvhic siècle, elle n'excédait pas 5 ll.
de préférence à la suppression du tour de Melun qu'on devait demander le soulagement d'une situation pénible (1)? Plusieurs régions étaient entrées dans cette voie avec plein succès et à cet exemple s'ajoutait la constatation de l'absence de toute recrudescence criminelle, depuis la suppression des tours d'arrondissement (2). Néanmoins, le Conseil général n'osa pas adopter la proposition de l'administration (3). Ce moyen éliminé, il devenait urgent d'examiner si l'hospice de Melun était capable de supporter seul une charge disproportionnée avec ses ressources, en dehors de la participation des autres établissements prévue par le législateur (4). Par l'abandon du concours commun et la création de leur immunité, les maisons non dépositaires avaient réalisé une économie insensible, au grand préjudice de l'hospice de Melun et de ses œuvres charitables. Placé dans l'alternative d'augmenter l'indemnité due à cet hospice ou de répartir entre tous les antres l'excédent de dépenses, le Conseil général, adoptant ce dernier parti, rétablit en 1854 l'ancien état de choses (5).
L'application de cet arrêté souleva de nombreuses difficultés, à tel point que le Ministre dut enjoindre de passer outre à la résistance des intéressés et d'opérer la répartition d'office. Sur son refus formel de se soumettre, l'hospice de Fontainebleau fut déclaré dépositaire des enfants de l'arrondissement (6). Malgré l'adoption de cette grave mesure, celui de La Ferté-sous-Jouarre imita l'exemple de rébellion. Le désarroi était complet et la lutte franchement déclarée contre les commissions hospitalières (7), lorsqu'un décret du 7 avril 1859, limitant aux seules maisons dépositaires l'obligation de pourvoir aux dépenses intérieures, rendit caduque la délibération de 1854. C'était le retour à la situation primitive caractérisée par la concession d'une indemnité insuffisante à
(1 ) Rapports des préfets de 1848 a 1852.
(2) De 1830 à 1851, les infanticides ne se sont élevés qu'à 35.
(3)I)é)ib. de 1848.
(4) Décret de 1811 et circul. minist. du 15 juillet 1811 et 8 février 1824.
(5) Délib. de 1854.
(6) Sa charge s'éleva à 8,000 francs au lieu de 2,300 prévus pour son contingent. (7; Délib. de 1858.
l'hospice de Melun (1). En conformité du vœu (2) du Conseil général que des dispositions législatives vinssent supprimer une cause de conflits permanents, le préfet arrêta en 1862 une nouvelle division du service (3). Chaque hospice était chargé des enfants de sa circonscription, moyennant la répartition, proportionnelle à la dépense, d'une subvention départementale ; celui de Melun conservait en outre les enfants d'origine inconnue et recevait une indemnité à forfait de 10,000 francs, destinée à couvrir les frais antérieurs (4).
Le service des enfants assistés présentait chaque année un déficit que n'avait pu prévenir encore l'accroissement de sa dotation, élevée en 1859 à 45,000 francs. On avait proposé d'élargir le concours communal, fixé au quart de la dépense totale, mais les instructions ministérielles déclaraient nettement, qu'à moins de cas exceptionnels, il ne devait pas excéder le cinquième. C'est avec les ressources anciennes que le département dut faire face aux charges nouvelles résultant de l'élévation du tarif dans la zone d' A vallon, imposée par le voisinage des pupilles de la Seine. Les crédits subirent une augmentation énorme et s'élevèrent brusquement à 63,000 francs, en 1862.
L'importance du service démontra davantage la nécessité de lui donner une direction unique. Depuis 1856, la plupart des départements avaient pris la résolution de confier la tutelle des enfants à l'administration (5). En Seine-et-Marne, l'ancienne tradition avait persisté quelques années encore, malgré les différends survenus avec les hospices, « à cause des « excellentes conditions dans lesquelles l'hospice de Melun « exerçait cette tutelle (6). » Ce n'est qu'en 1859 que l'inspec-
(1) Délib. de 1858 et 1859.
(2) Délib. de 1859 et 1860.
(3) Arrêté du 14 février 1862, complété par les décisions des 17 mars et 14 août suivants.
Les hospices de Meaux et de Provins protestèrent contre cette réglementation, le dernier, malgré les lettres patentes de 1749 qui l'obligeaient à recevoir les enfants de sa circonscription. Le point litigieux consistait à en déterminer les limites.
(4) Délib. de 1864.
(5) En vertu d'une décision ministérielle du 30 avril 4856.
(6) En 1860 est décidé le placement de jeunes filles à l'orphelinat de Juilly, et Ton écarte la proposition de l'inspecteur de centraliser dans les hospices les jeunes tilles de 15 à 21 ans.
teur centralisa tous les détails du service ; ses fonctions s'étendirent à la tutelle et à une participation aux délibérations des bureaux d'admission. L'uniformité fut complète en 1861, dès que les secours temporaires furent détachés des attributions hospitalières (1).
Le conflitavec les hospices, un instant en voie d'apaisement, renaissait aussi vif que jamais. Le Conseil général autorisa en 1867 la poursuite d'une action contre celui de Fontainebleau, qui réclamait la répartition des charges entre toutes les communes de l'arrondissement (2). En résumé, l'ordre de choses, fixé par la subdivision de 1862, était loin de réaliser les espérances conçues, et l'hospice de Mclun, dont on avait voulu alléger les charges par cette mesure, réclamait une indemnité pour les enfants à domicile inconnu. Ces récriminations engageaient l'administration à proposer de nouveau le retour à l'organisation basée sur un seul hospice dépositaire (3). Sans cesse modifiée par le recours perpétuel aux errements anciens, dont l'application était impuissante à remédier au malaise général et à établir nettement les responsabilités, la situation ne pouvait être améliorée que par l'effet d'une législation npuvelle. C'est ce que réalisa en grande partie la loi du 5 mai 1869.
En apparence exclusivement financière, elle a opéré une véritable révolution dans le service, en lui donnant désormais une orientation départementale. Jusqu'ici les hospices dépositaires, auxquels le décret de 1811 avait imposé, sans créer des ressources parallèles, la charge* des# dépenses intérieures, succombaient sous le poids au grand détriment des enfants, qui subissaient les conséquences de cette impuissance des hospices à leur venir en aide. La loi reporte au budget départemental ces dernières dépenses. Par cette exonération le service a cessé d'être hospitalier; l'Etat participe aux dépenses,
(1) L'assistance à domicile était limitée aux mois de nourrie*. (Voir au sujet du bénéfice assuré au département par cette mesure an rapport de l'inspecteur de 1867). L'allocation des secours temporaires avait eu une influence merveilleuse sur le dépôt <te* enfants de Seine-et-Marne à Paris. Les admissions avaient décru de 116 en 1846 à 22 en 1863.
( 2 ) Le Conseil de préfecture rejeta cette demande par arrêté du 29 avril 1868.
(3) Rapport du préfet de 1867 et 1868.
mais dans une proportion bien faible, le quart de celle imposée par le décret de 1811, dont le principe s'est trouvé d'ailleurs abandonné dès 1817.
Les modifications apportées par cette législation eurent pour premier effet d'augmenter sensiblement les sacrifices du département. Les prévisions budgétaires s'élevèrent de 65,000 à 80,000 fr. (1) pour un nombre de 457 enfants (2). Bien que la loi de 1869 conservât les hospices dépositaires, M. de Vésins avait tenté d'arriver à la centralisation unique à Melun, par l'exonération des autres, mais l'autorité supérieure, considérant que la loi n'avait pu complètement affranchir ces établissements, infirma l'arrêté du 9 octobre 1869, qui consacrait cette simplification.
La même question se présentait à résoudre au Conseil général, armé des nouvelles attributions, que la loi de 1871 lui confère, et du droit de statuer en toute souveraineté sur le service des enfants jssistés (3). Il se prononça pour la conservation des cinq maisons dépositaires (4) et concentra toute son attention sur le service des secours temporaires, convaincu que, pratiqué de la façon la plus large, ce mode d'assistance réalisait le meilleur moyen de sauvegarder l'existence de l'enfant et d'exercer sur la mère une influence moralisatrice. Tous les efforts tendirent. à supprimer les formalités qui constituaient de regrettables entraves et frappaient d'impuissance l'assistance publique, inactive durant la période la plus critique. Désormais, le bureau d'admission aurait le droit d'admission temporaire, et non provisoire; chaque hospice,
(1 ) La part de l'État était fixée à 980 fr., indépendamment de la subvention pour frais d'inspection. Le contingent du département atteignait 56,000 francs.
( 2 ) La dépense moyenne des hospitalisés était plus élevée depuis l'adoption d'un nouveau tarif en 1869, mais leur nombre inférieur à celui des secourus temporairement, dont la progression était graduelle.
( 3 ) Le Conseil général peut adopter toute organisation, pourvu qu'elle n'enfreigne pas les lois existantes, faire revivre les lois les plus caduques, rouvrir les tours, confier gratuitement les enfants aux nourriciers jusqu'à 25 ans.
( 4 ) Le vestiaire seul, dans un but d'économie, était centralisé à Melun.
l'obligation d'avancer le secours. Rapport de M. Alph. de Rothschild (1).
Par l'effet de ces bienveillantes décisions, le nombre des secourus s'accroît rapidement. En 1877, 270 enfants reçoivent la visite des comités de patronage nouvellement institués (2), et ce- nombre va être augmenté si démesurément par l'admission aux secours temporaires des demi-orphelins, que le Conseil général considère en 1880, comme urgent « de veiller à ce que « les enfants de cette nouvelle catégorie ne prennent pas une « trop grande extension. » L'allocation de 32,000 fr., consacrée spécialement à cet objet, était insuffisante et l'interruption des secours créait des situations fort pénibles (3). Elle fut portée à 40,000 fr. en 1882, l'Assemblée départementale faisant appel à ses membres pour apporter le secours de leur influence sur les populations « à l'administration, qui a la charge de « dispenser et de répartir avec prévoyance et économie ; » mais le mouvement était donné, les admissions s'élevèrent à 800 et la dépense excéda 50,000 fr. Plusieurs moyens furent étudiés pour obtenir une limitation des crédits. La suppression des subsides aux veuves indigentes et l'abaissement du taux des secours restèrent écartés par humanité et par l'impossibilité de réduire un chiffre, dont la quotité était restée la même depuis vingt ans (4). C'est à la limitation de la durée des allocations, plus longue en Seine-et-Marne que dans les autres régions, que Ton eut recours (5). En prolongeant jusqu'à l'âge de douze ans l'assistance à domicile, le Conseil avait fait acte d'humanité, tout en sauvegardant les finances départementales par la diminution des abandons. Tout autre était la situation actuelle; l'administration fut invitée à observer la plus grande vigilance dans l'attribution des secours et à recourir à la suppression, s'il le fallait, à l'issue de la dixième
(1) DéHb. du 26 août 4872.
Il est permis de douter que le but proposé ait été atteint facilement; en 1813, l'inspecteur, tout en rendant hommage au zèle plein d'abnégation des bureaux d'admis* sion, propose de recourir à un autre système.
(2) Arrêté du préfet du 23 mars 1875.
(3) Rapport de l'inspecteur de 1881.
(4) Délib. du 24 avril 1884.
(5) Elle était en moyenne de 3 à 6 ans.
année. L'influence de cette modeste restriction demeura stérile, les admissions furent encore plus nombreuses que les années précédentes.
C'est par la délibération suivante* dont les termes lui font le plus grand honneur, que le Conseil général accepta en 1885 cette situation : « Nous pouvons nous accuser ou nous féliciter <t d'être la cause de ce mal financier, car nous avons voulu « que les enfants légitimes, notamment cent des veufs et des « veuves, fussent admissibles aux secours... Faut-il aban- « donner le pauvre orphelin, nous ne le croyons pas... Vous « entendre* de nouveau, avec satisfaction, que la mortalité « des enfants secourus est excessivement faible. » Rapport de M. Farabeitf (1). Cette dernière constatation était la preuve de l'efficacité des sacrifices et constituait le dédommagement mérité. Mais en 1887, en présence dune tendance nouvelle à la progression manifestée par les demandes d'admission et encouragée par la bienveillance extrême des municipalités, on fut dans l'obligation de limiter la durée du secours à six ans, tout en laissant la faculté de la prolonger dans des cas particuliers, pour prévenir l'abandon (2). Le résultat de cette mesure fut immédiatement ressenti, les admissions diminuèrent de 25 0/0.
II fallait avant tout s'opposer à l'abandon, par un secours pour premier besoin, qui permettrait à la mère de trouver à gagner sa vie. « C'était là un résultat à atteindre de haute « importance au point de vue moral et social. » Il fallait permettre « à l'amour maternel de se développer et de « grandir. » Rapport de M. Delbet (3). Pour ce motif, le Conseil général accepta le principe de cette allocation, sans s'arrêter à l'objection que l'abandon serait seulement retardé, et alla même plus loin dans cette voie humanitaire. La prime de légitimation mettant fin au secours, cet état de choses parut constituer un dédit, pour rupture de contrat, qu'il était de l'honneur
• ( 1 ) Délib. d'août 1885.
(2) Délib. du 26 août 1887. En revanche, le Conseil décida d'accorder une prime mensuelle de 5 francs aux nourrices qui allaiteraient les enfants âgés de moins de 9 mois.
(3) Délib. du 26 août 1892. En 1894, session d'août, le secours mensuel, accordé aux filles-mères, est élevé de. 12 à 15 francs, chaque fois que l'enfant est nourri au sein.
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du département de faire cesser, et dans ce but une allocation nouvelle fut inscrite en 1891 au budget. En autre, une prime de survie venait récemment d'être accordée à la mère, à l'expiration de la première année (1). Toutes mesures bienfaisantes prises dans le but de conserver la vie des petits êtres, de même que la décision du département de retenir la mère à l'hospice et de lui permettre d'allaiter son enfant, tant que le transport prématuré dans TAvallonnais serait préjudiciable à l'existence du rtouveau-né, privé des forces nécessaires pour affronter le déplacement (2). 11 est triste à dire que cette sollicitude ne fut pas payée de retour. Un an plus tard, nulle mfete n'avait consenti à profiter de cette faveur, résultat regrettable, de nature à montrer l'absence de sens moral de ces malheureuses et la nécessité de s'intéresser au sort des pauvres abandonnés.
Parmi ces enfants, la plupart bons sujets, qUelques-uns, « produit héréditaire de la misère et du vice, » exigeraient un régime spécial. A diverses reprises, en 1889 notamment, il a paru au Conseil général que l'internement ou une éducation appropriée leur seraient plus profitables (3). Une dérogation au placement familial eût été consentie volontiers, si le département possédait un établissement destiné à les recevoir. Dans le dessein d'y suppléer, il a été accordé en 1889 à l'œuvre de M. Bonjean une subvention, en vue d'obtenir l'admission dans ses asiles des enfants intraitables ou réfractaires aux travaux agricoles (4).
Au sujet des catégories d'enfants, susceptibles d'être admis dans le service des enfants assistés ou secourus, le Conseil général a exprimé l'avis en 1894, qu'assimiler les enfants demi-orphelins aux enfants abandonnés serait une interprétation contraire à l'esprit et au texte de la loi (5). Toutefois il a reconnu certains cas exceptionnels où le secours peut être
(1) Voir dèhb. du 2 mai 1889, sur M prime de su me.
(2) Délib. du 22 mil 1882. L'allocation journalière était fixée à 2 francs.
(3) Détib. du u septembre 1883.
(4) Délib. du 22 atrll 1880.
(5) Délib. du il septembre 1894.
accordé à des enfants ayant conservé leur père ou leur mère. Rapport de M. Droz ( 1 ).
En Bourgogne, où Seine-et-Marne place ses pensionnaires, se rencontre la concurrence redoutable du département de la Seine. Pour supprimer les difficultés qui surgissent contre le placement de ses pupilles, le Conseil général n'hésite pas en 1874 à relever une fois encore le taux des subventions mensuelles et à s'assurer ainsi le concours des nourriciers les plus recommandablcs (2). On s'est trouvé en 1890 en présence des mêmes conséquences de cette rivalité et un nouveau sacrifice a été accepté (3), comme couronnement des améliorations réalisées successivement ces dernières années et qui se résument ainsi: maintien des enfants des hospices aux environs de Melun, jusqu'au moment où leurs forces autorisent le transport sans danger (4); élévation du taux de la pension dans les hospices, Rapport de M. Lamour (5); du prix des layettes (6); augmentation de la dotation des jeunes filles à leur majorité (7). Autant de preuves de sollicitude du département envers les pupilles, qui vivent dans sa région même, qu'envers ceux que des liens affectueux, consolidés par le temps, unissent à leurs gardiens, au milieu de la robuste et honnête population du Morvan (8).
PROTECTION DES ENFANTS DU PREMIER AGE
Sans attendre la promulgation de la loi protectrice, le Conseil s'était préoccupé de l'influence fatale de l'industrie
( 1 ) Voir un exposé Je M. Durand-Desmons, inspecteur du service, relatif aux diverses catégories d'enfants. (Rapport d*août 1894. )
(2) Délib. d'octobre 1874.
(3) Délib. du 22 août 1890. La pension des enfants de 4 à 12 ans est portée de 10 à 12 francs.
(4) Délib. du 22 août 1879.
(5) Délib. du 24 août 1879 et août 1884. En 1879, le tarif est élevé de 0 fr. 50 à 0 fr. 70 et de 0 fr. 80 à 1 franc.
En 1894, le prix de la journée des enfants, de un jour a 13 ans, est porté de 0 fr. 70 à 0 fr. 80. Délib. du 11 septembre 1894.
(6) Délîb. du 23 août 1873. Pour la confection des layettes, l'autorisation est accordée le 22 août 1890, de traiter avec une maison de Melun.
( 7) Délib. du 21 août 1886 et délib. du conseil de l'hospice du 28 février 1887.
(8 ) Voir le compte rendu d'une tournée d'inspection dans le Morvan, en avril 1884.
nourricière sur la mortalité infantile, lorsqu'il disait en 1873: « Notre population reste stationnaire, il n'est pas possible « d'assister à un véritable système d'infanticide déguisé (1). » Rapport de M. Benoist. L'année suivante, on étudiait en Seine-et-Marne l'opportunité de confier la surveillance des nouveau-nés à l'inspection départementale (2).
La loi de 1874 vint donner corps à ces délibérations et le premier acte du Conseil général fut d'insister en faveur d'une application sévère des principes posés. Mais la période d'essai devait être longue, le décret d'administration était encore à rendre en 1876, et le crédit de 16,000 fr., porté au budget départemental, restait sans emploi faute d'organisation. La subdivision de Seine-et-Marne en 160 circonscriptions ne semblait pas rallier tous les suffrages et une partie du Conseil général émettait le désir de voir chaque médecin traitant appelé à la surveillance (3). Créer un médecin d'arrondissement semblait impraticable ; d'autre part, nommer tous les médecins, c'était n'en choisir aucun et annihiler l'action administrative. Cette considération engagea le Conseil à émettre un avis en faveur de la fixation d'un nombre de circonscriptions suffisant pour permettre aux médecins de remplir utilement ce service (4). L'élévation de la rémunération (5) de surveillance obligea de répartir la dépense à raison de 75 0/0 pour le département d'origine et porta la dépense à 40,000 francs (6). Sans être complètement efficaces, les effets de la protection devenaient déjà très sensibles en 1882 (7); les mauvaises nourrices renonçaient d'elles-mêmes
(i) Délib. du 26 août 1873.
(2) Une statistique de l'Académie de médecine établit que la moyenne de la mortalité ponr cette catégorie de nouveau-nés était de 68 et même de 90 0/0, tandis que pour les enfants du pays, elle s'abaisse à 20 0/0.
(3) Délib. du 29 décembre 1877.
( 4 ) Délib. du 22 août 1878 et août 1879. En conformité de cette délibération, le département fut divisé en 108 circonscriptions.
(5) Arrêté du préfet du 1er juillet 1879. D'abord fuée à 8 francs, elle fut élevée à 12 francs (26 août 1880); le 21 avril 1882, on ajoute à ce tarif un prix supplémentaire variable suivant la distance.
(6) Délib. du 20 août 1880. 1,500 nourrissons appartenaient au département de 1* Seine.
(7) Rapport de l'inspecteur, 1882,
à leur industrie (1) ; en 1888, la mortalité s'abaissait à H 0/0, au lieu de 25 0/0 en 1871.
La dépense de protection s'élevait en 1885 à 53,000 francs, chiffre modeste, si Ton considère le nombre de 5,000 nourrissons, défendus contre la mort qui les guette, et minime pour le département, eu égard à la base de répartition et aux avantages généraux que le placement rapporte à Seine-et- Marne. L'honneur et l'intérêt du département se trouvaient associés dans l'accroissement de la dépense prévue par la loi protectrice (2); l'application des prescriptions législatives, . ainsi que l'inspection médicale, en ces dernières années, ont semblé dignes d'éloges aux yeux du Conseil général (3). Tout serait pour le mieux, si Ton n'avait à déplorer l'abstention des commissions locales. C'est à elles que l'Assemblée départementale fait, en 1889, un pressant appel (4).
Protection des enfants moralement abandonnés.
La protection de l'enfance contenait encore une lacune, maintes fois signalée dans les délibérations à l'attention des pouvoirs publics, celle des enfants moralement abandonnés, chaque jour plus nombreux dans la société. Il est inutile de fairo ressortir le caractère hautement moral et profondément humanitaire de la loi du 24 juillet 1889, qui est venue compléter l'ensomble des mesures protectrices de l'âge faible et sans défense. Voir rapport de M. Delbet (5).
L'assimilation des dépenses de cette nouvelle catégorie à celles des autres enfants devait avoir pour résultat de faire bénéficier le département du concours de l'Etat. L'avantage immédiat était incontestable, mais le doute relatif à l'étendue des obligations futures engagea le Conseil général à accopter
( 1 ) Le Conseil refuse le 23 août 1884 de voter un honoraire au profit des médecins inspecteurs, dans le but de réserver à eux seuls la délivrance du certificat ; il se borne à émettre le vœu, que les nourrices s'adressent de préférence aux médecins inspecteurs.
(2) Délib. du 14 septembre 1885.
(3) Délib. de 1889.
(4) Voir délib. du il avril 1887 relative à l'acquisition de pèse-bébés et d'août 1889 au sujet de l'allocation d'une prime pour toute contravention signalée.
(5) Délib. du 24 août 1889.
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l'assimilation, sou» réserve de l'avenir (1). Ce n'est qu'en 1890 qu'il donna son adhésion libre de toute condition. Rapport de M. Droz (2). En attendant que la loi produisit tout son effet, dans un délai de huit années (3), le département devait profiter d'un notable excédent de recettes, qui est resté affecté à l'amélioration du service de l'assistance. C est la constatation flatteuse qu'il pouvait faire, lorsque le Ministre l'invita. à entrer dans cette voie (4).
Pupilles infirmes.
Parmi les pupilles, un certain nombre reste plus particulièrement digne de pitié, ce sont les enfants rachitiques et infirmes sur qui le malheur semble s'être doublement appesanti. Dès 1882 le département veut étendre sur eux une protection permanente. Rapport de M. Droz (5).
Une question du plus haut intérêt était soulevée on effet au sujet de ces êtres misérables ; quel devait être leur sort à leur majoritél lorsque légalement ils ne pourraient plus rester à la charge du service des enfants assistés? Les laisser sans secours était los condamner à mourir dans l'abandon, mais ni les communes, ni le département n'étaient tenus en droit strict de subir cette dépense, il n'existait qu'une obligation morale pour les hospices et le département à l'endroit des pupilles devenus majeurs (6). C'est l'obligation qu'en 1888 Seine-et- Marne a voulu remplir pour sa part, en déclarant de son devoir de continuer les bienfaits de sa sollicitude à ces malheureux, par leur placement à Montreuil ou leur maintien de préférence chez les dépositaires. Rapport de M. Rastide(l).
Cette mesure a été complétée par la décision de 1890 de soumettre les enfants rachitiques à l'influence énergique du
(1) Délib. d'août 1889.
(2) Délib. du 22 août 1890.
(3) En 4890, le nombre des enfants abandonnés était de 70; un chiffre de 150 était nécessaire pour que Seine-et-Marne fut en déficit au point de vue budgétaire.
(4) Circul. du 6 août 1892.
(5) Délib. du 22 avril 1882.
(6) Lettre ministérielle du 20 mai 1888 déclarant que « l'assistance aux indigents « n incombe pas à l'Etal, mais au* communes, et subsidiairement aux départements. »
(1) Délib. dn 28 août 1888. c A un taux inférieur à 1 fr. 15. »
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traitement marin, dont les cures merveilleuses ne sont plus à prouver, et de considérer les sanatoria comme des établissements thermaux, dignes en cette qualité de recevoir les indigents du département (1 ).
Instruction des pupilles.
Si la condition matérielle des assistés est l'objet d'une sollicitude sans cesse en éveil, les délibérations suivantes attestent l'intérêt présenté aux yeux de l'administration par la culture morale et intellectuelle.
Pout assurer le développement de l'instruction, le préfet, M. de Lassus Saint-Geniès, propose en 1865 de prolonger jusqu'à 14 ans la prime attribuée aux nourriciers, et, en 1868, le Conseil général, « constatant qu'un grand nombre d'enfants « sont encore dépourvus d'instruction, insiste pour la stricte « exécution du règlement (2). » Ce vœu est renouvela en 1873 en ces termes : « Nous considérons comme un devoir de pro- « voquer des mesures immédiates. » Rapportée M. Alph. de Rothschild (3). Dans l'état de la législation, on ne pouvait que se borner à stimuler le zèle des nourriciers par des primes en argent, et le budget de 1875 porta mention de crédits affectés à cet encouragement (4). Depuis longtemps, les nourriciers avaient pris l'habitude de tirer parti prématurément du travail de leurs pupilles et ces primes étaient insuffisantes pour modifier les errements. « La culture intellectuelle laisse « beaucoup à désirer, » constate le Conseil général en 1878, et pour assurer la fréquentation plus régulière de l'école, il décide qu'une retenue sera opérée sur le prix de la pension, dans les cas'de défaillance, et que tout certificat d'études vaudra une gratification (5). Sous l'influence de cette décision,
(1) Délib. du 29 août 1888 et août 1892. A cette dernière date, un crédit de 2,000 fr. est alloué pour l'entretien de malades à Pen-Bron, à raison de 1 fr. 80.
(2) Délib. du 23 août.
(3) Délib. du 26 août 1873.
(4) Voir délib. de 1874. Le budget de 1875 fut doté d'une somme de 1,200 fr.
(5) Rapport du 24 août 1878. Voir dans cette délibération le taux de la retenue ou de la gratification. Four le certificat d'études il était alloué une gratification de 40 fr-
un notable progrès fut constaté (1). La loi du 48 mars 1882 sur l'obligation allait grandement le seconder, mais devait être le point de départ de modifications reconnues nécessaires pour donner un plus complet développement aux études. Une charge financière considérable fut la conséquence de ce nouveau témoignage d'intérêt du département à la cause de l'instruction primaire (2). Néanmoins, en 1885, les résultats ne paraissaient pas encore très brillants au point de vue de la fréquentation scolaire, et le nombre des certificats était estimé trop restreint (3). Ce n'est qu'en 1888 que le Conseil général se félicite de constater un réel progrès, tout en protestant contre l'insuffisance dans l'Yonne des locaux scolaires, « déplorables au point de vue de l'hygiène (4). »
La persistance des efforts de l'administration, jointe à la surveillance étroite exercée sur les familles adoptives, ainsi qu'à la répression de tout manquement à la règle établie, aboutit à un résultat très flatteur. En 1892, il n'existe plus d'illettrés, l'émulation est générale à tel point que le Conseil peut affirmer que « grâce à l'entraînement qui résulte de nos « élèves, les enfants de l'Àvallonnais fréquentent eux-mêmes « l'école avec plus d'assiduité. » Rapport de M. Delbet (5).
Situation budgétaire de 1870 a l'époque actuelle.
La dotation départementale de l'enfance assistée a suivi une progression lente jusqu'en 1870, mais le chiffre en est quintuplé dans la période de 1872 à nos jours. Consulter V étude de M. Blavot sur l'état financier de Seine-et-Marne, session d'août 1893.
En 1874, les dépenses atteignent 75,000 francs ; en 1877 elles
(1) En 1879, 11 nourriciers seulement furent frappés, tandis qu'en 1875, sur 206 pupilles écoliers, 64 fréquentaient l'école moins de 150 jours.
(2) Délib. du 25 aoiH 1883. L'allocation mensuelle fut portée de 8 à 10 fr. et 2 vêtures supplémentaires accordées aux enfants de 12 à 13 ans, dispensés jusqu'ici de suivre les classes. La prime de 40 francs pour certificat d'études était accordée aussi bien à l'élève qu'au nourricier et à l'instituteur. Le crédit supplémentaire nécessité par toutes ces mesures s'éleva à 10,000 francs.
(3)4 certificats obtenus en 1887, 7 en 1890, 12 en 1892.
(4) Délib. de 1888.
'5} Délib. du 20 août 1S92.
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s'élèvent à 96,000 francs par le triple effet d'un nouveau tarif de pension, de l'amélioration des vêtures et enfin de l'accroissement continu du nombre des pupilles âgés de moins de 12 ans (1). Par la force des choses le budget devait subir une augmentation incessante, malgré les tentatives multiples pour l'enrayer et la restriction intentionnelle du chiffre des prévisions, ainsi qu'en dépit de la révision nouvelle de 1870 (2) du concours communal (3). Peu à peu, on se trouvait dans la nécessité d'améliorer la situation matérielle des petits pensionnaires et d'en accroître le nombre. A une rémunération plus élevée dos nourricière de l'Yonne et à une augmentation des honoraires des médecins se sont ajoutés les frais occasionnés par le maintien des nouveau-nés pendant quelques mois chez des nourrices locales, dans le but de les arracher à la mort qui les décimait. L'impulsion donnée à l'instruction primaire n'a pas été aussi sans exercer une lourde influence sur la progression budgétaire.
Cet ensemble de mesures bienfaisantes assurait le recrutement des enfants et leur conservation, mais aggravait sérieusement les charges départementales. Les prévisions de 1885 s'élevèrent à 120,000 francs; le Conseil estima opportun de concilier l'humanité avec l'équilibre budgétaire et de se réserver ainsi le meilleur moyen d'assurer la charité aux malheureux. Les délibérations antérieures étaient une preuve suffisante de son dévoûment à la vie des enfants qu'il cherchait à sauvegarder par l'adoption et par les secours temporaires. C'est ce dernier mode d'assistance, qui absorbait près de la moitié du budget, que le Conseil fut d'avis de soumettre à une surveillance plus sévère (4). Parla réduction de la période de secours, les dépenses de 1887 furent ramenées au taux de 1884.
( 1 ) Ils sont au nombre de 480 en 1815 tt de 518 en 1816.
(2) La précédente est de 1864.
( 3 ) Le concouru des communes, s'élevant au cinquième de la dépense totale depuis 1839, apporta en 1880 un contingent notablement différent de celui des années antérieures, le travail de 1810 a été établi sur les bases anciennes, malgré la proposition de distraire le produit des octrois du revenu. Le Conseil général a considéré que les octrois ont doublé la prospérité des villes et que ne pas en tenir compte serait frapper deux fois les cultivateurs, dont les produits sont déjà atteints a Ventrée des villes.
(4) 52,000 francs.
La loi de 1889 sur les enfants moralement abandonnés créa momentanément des disponibilités nouvelles, mais consacrées à des améliorations. C'est ainsi que le budget de 1894 est fixé à 140,000 francs (1), en augmentation de 50,000 francs sur le chiffre de 1880 ('2). L'extension donnée aux secours temporaires devenait en partie responsable de cet état de choses et le Conseil se demandait en 1890 (3) si le service de l'assistance, destiné à prévenir les abandons, ne se transformait pas de plus en plus en service de secours à l'indigence. Quant à l'élévation du nombre des hospitalisés, elle s'observe dans la plupart des départements (4): « C'est un fait regret- « table, mais qui démontre l'importance du service rendu. « Ne vaut-il pas mieux qu'au lieu de s'adresser aux faiseuses « d'anges, les malheureuses, devant qui la misère vient poser « le plus triste des problèmes, aient recours à la providence « sociale? Constatons cependant, et non sans une grande « tristesse, que l'augmentation des enfants admis aux hospices « porte uniquement depuis trois ans sur les enfants légitimes. « Si douloureuse que soit cette constatation, il faut recon- «< naître que l'admission aux hospices est la seule solution « possible et que nous accomplissons ici un grand devoir « social. » Rapport de M. Delbot (5).
Quelle meilleure conclusion à donner que de montrer l'efficacité de cette sollicitude dans la poursuite du but important entre tous, l'abaissement de la mortalité infantile. Au XVIIIe siècle, à la maison de la Couche à Paris, le tribut mortuaire était de 68 0/0, et c'est encore ce chiffre élevé que
(1) La part do département est inférieure à ce qu'elle était autrefois, à cause de la participation de l'Etat.
(2) Le chiffre des enfants secourus s'était élevé de 275 à 642, et celui des hospitaliers de 265 à 662.
(3) Délib. du 22 août 1890.
(4) Voir délib. du 24 août 1878 relative au rétablissement des tours.
(5) Délib. de 1891.
présente la statistique de 4818 (1 ). De nos jours, en Seine-et- Marne, la proportion pour les enfants secourus au-dessous d'un an est en 1883 de 12.30 0/0, et pour ceux de un jour à 12 ans, de 5.29 0/0; en 1892, elle s abaisse à 11 0/0 et à 4.50 0/0. Pour les enfants, mis en nourrice dans le département, le chiffre est réduit de 25 0/0 en 1872 à 11.74 en 1888 (2). Quant aux enfants hospitalisés de un jour à un an, le résultat en 1894 est vraiment merveilleux, la mortalité s'abaisse à 1 0/0 (3)!
Résultat consolant et compensation appréciable des sacrifices budgétaires, qui s'élèvent actuellement à 177,000 francs et témoignent éloquemment en faveur de la sollicitude effective de la charité publique.
( 1 ) En Tan V il s'élève même à 92 0/0.— Voir Lallemand, Histoire des enfants trouvés.
(2) Détib. de 1889.
( 3 ) Rapport de M. Durand-Desmons, inspecteur.
RÉGIME DES ALIÉNÉS
wnw»
Jadis les malheureux, qui avaient perdu la raison, étaient incarcérés et traités comme criminels. Parfois on les enfermait dans des quartiers spéciaux d'hôpital, mais toujours enchaînés, comme des animaux malfaisants et féroces, selon les termes des ordonnances, et réduits à une condition pire que celle des bêtes. « Partout, dit Esquirol, les insensés, nus « ou couverts de haillons, n'avaient que de la paille pour se « garantir de la froide humidité du pavé sur lequel ils étaient « étendus (1 ). » La loi du 26 mars 1790 avait marqué un réel progrès d'humanité en prescrivant aux médecins et procureurs de visiter les incarcérés pour cause de démence dans les trois premiers mois de leur internement, et d'en ordonner l'élargissement ou le placement dans les hôpitaux (2). Mais cette législation n'avait qu'une application bien restreinte. Les lois du 24 août 1790 et 22 juillet 1791, conçues dans un but de protection pour la société, plaçaient les aliénés au rang des bêtes fauves : « Ceux qui laisseront divaguer des insensés ou « furieux, ou des animaux féroces, seront condamnés à une « amende,.. » En vertu de la disposition législative du 8 germinal an II, déterminant les règles relatives à l'interdiction des individus en démence, les tribunaux seuls avaient qualité pour constater cet état. Néanmoins, ces malheureux étaient fréquemment internés dans des maisons de force sur
( 1 ) Au XVIIe siècle quelques maisons religieuses s'ouvrirent pour les recevoir, entre autres, celle de Saint-Maurice, à Charenton.
( 2 ) Pxnel fat nommé directeur de l'asile de Bicètre en 1790.
un ordre administratif. L'intervention du Ministre de l'intérieur fut même nécessaire pour essayer de couper court à ce regrettable errement et rappeler que l'état civil des individus n'était ni à la disposition de l'administration, ni placé sous sa surveillance (1).
Si la personnalité de l'aliéné devenait souvent sacrifiée, il n'y a pas lieu de s'étonner que le mode de pourvoir à la dépense d'entretien de « l'insensé » indigent fût loin d'être fixé. Aucune disposition ne l'avait encore réglé jusqu'en 1813. Dans certaines régions cette charge était réputée départementale, ailleurs communale. Parfois les hospices restaient appelés à concourir à cette dépense (2), mais en Seine-et-Marne ils s'y étaient toujours refusés (3).
Dans le but de mettre fin à cette incertitude préjudiciable à l'intérêt public, un décret, du 8 mars 1813, prescrivit « de « rendre compte des moyens de pourvoit* en 1814 au traitece nient et à la dépense des indigents attaqués de folie. » Le nombre des aliénés amenés des divers points du territoire dans les asiles de Paris avait subi un accroissement considérable et il devenait urgent de les dégrever d'une lourde dépense. Une circulaire ministérielle (4) décida, en cas d'indigence de la famille, que la pension serait soldée par les communes* si leurs ressources étaient suffisantes, sinon, par les départements (5). Cette décision ne devait apporter aucun trouble dans les errettients pratiqués en Seine-et-Marne; depuis quelques années* les fonds départementaux, consacrés au* dépenses imprévues* pourvoyaient ft ces frais, assez peu considérables pour s'élever en 1816 à 1*930 francs pour quatre individus (6).
Un document de 1812, curieux à plus d'un titre, nous renseigne sur la situation de la région de Melun ail point clé vue de l'aliénation mentale : a Je ne connais aucun individu
( 1 ) Circulaire du 30 fructidor an Ail.
(2) Instruction du 18 août 1818.
(3) Lettre du préfet au Ministre, 1819. Archives de Seine-et-Marne, 5X3.
(4) 8 novembre 1815.
( 5 ) Le prix de la journée à Bicètre et à la Salpètrière était fixé a 1 fr. 25. (6) Exposé du préfet au Ministre, 1816. Archives départ.) h X l.
« atteint de folie, dit le docteur Lajoye (1), et, depuis quinze
« ans, je n'en ai rencontré que six, dont quatre dans les prisons « de Melun. Deux de ces derniers y étaient entrés privés de
« raison et les deux autres l'avaient perdue peu de temps « après... La folle doit être regardée comme très rare à Melun « et son arrondissemeut, et j'ajouterai, â l'appui de cette « opinion, que depuis trente années mes soins n'ont été « réclamés que trois fois pour sujets attaqués de folie. 11 est « bon cependant de faire remarquer que, tu notre voisinage « de la capitale, les personnes atteintes de cette maladie « peuvent se rendre à Paris dans les établissements consacrés « au traitement de ce genre d'affection. Il m'a paru que la « perte de la liberté, la crainte du supplice ou d'une peine « infamante avaient déterminé la manie chez trois des « Individus... » Heureux temps que celui où le docteur Lajoye ne pouvait constater, en trente ans, que six cas de folie dans un arrondissement ! Cette excellente situation sanitaire va se modifier bientôt. Dès 1816 la question de réduire les dépenses d'entretien à la Salpêtrière est agitée par le Conseil général dans cette délibération: « Considérant que si ces « hospices sont d'un secours indispehsable pour y traiter les « personnes attaquées de folie, ils peuvent être remplacés « par une autre retraite pour celles qui sont hors de « traitement et reconnues n'être pas susceptibles de guérir, et « qu'il serait moins onéreux de placer ces malades dans un « hospice du département ou dans la maison de détention, le « Conseil invile le préfet à lui présenter un projet à cet « égard (2). » Les circonstances semblaient seconder ce désir, l'encombrement des hospices de Paris était tel qu'il devait faire naître l'obligation de créer dans le département une maison d'aliénés (3). Le Conseil accorda l'autorisation de traiter avec l'hôpital de Provins, en promettant son concours dans les frais de premier établissement (4)< Les travaux entrepris par les soins de l'hospice furent suspendus subite-
( 1 ) C'est une réponse à un questionnaire officiel.
(3) Rapport du préfet, 1818.
(4) Délib. de 1848.
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ment, à cause de certaines difficultés financières, ainsi que le témoigne une protestation du conseil d'arrondissement, véritable mise en demeure pour le département de solder les dépenses engagées ( 1 ).
Les négociations n'eurent pas une issue plus favorable avec l'hospice de Montpierreux, près Fontainebleau (2). Ici, Ton se heurtait à l'opposition de la commission hospitalière de cette ville, basée sur l'exiguïté des locaux, rénonnité de la dépense et même le séjour de la famille royale (3). En désespoir de cause, l'administration avait porté ses vues sur l'ancien couvent de Barbeaux, mais le projet n'aboutit point (4). Ces échecs étaient d'autant plus regrettables, que cette époque était témoin de nombreuses tentatives faites en France pour multiplier les maisons consacrées au traitement de la folie (5). Le Ministre et la commission spéciale, chargée d'étudier les améliorations possibles, venaient de reconnaître que la situation de ce service d'assistance ne pouvait être modifiée favorablement qu'à ce prix. Le département était loin de se trouver' bien partagé ; privé de maison particulière et du concours des hospices, il n'avait d'autre alternative, « lorsque la maladie « est accompagnée de fureur et que la surveillance de la « famille n'offre pas une garantie suffisante à l'ordre « public, » de laisser les aliénés dans les prisons, en attendant l'offre d'une place disponible à Paris (6).
Dans une ferme intention d'aboutir et d'améliorer une situation, en contradiction avec les sentiments d'humanité qui se faisaient jour alors, le Conseil inscrivit au budget de 1821 un crédit de 13,000 francs, destiné à l'appropriation des bâtiments de l'Hôtel-Dieu de Provins. L'insuffisance du local fit concevoir le projet de créer un établissement dans le
(1) Session de 1820. La réclamation portail surtout sur la construction d'un puits, évaluée 2,800 francs.
(2) Lettre du préfet au sous-préfet, 16 mars 1818. Archives départ., 5X5.
(3) Délib. de la Commission, 8 avril 1818. Archives départ., 5 X5.
(4) Propriété de la Légion d'honneur, il venait d'être mis en vente au prix de 100,000 francs sans trouver d'acquéreur.
(5) Circulaire ministérielle, 16 juillet 1819. Les asiles de Limoges, Nantes, Rouen sont de cette époque. *
(6) Lettre du préfet au Ministre, 27 juillet 1819. Archives départ., 5X3.
voisinage, destiné à recevoir cent aliénés (1). Le devis présenté s'élevait à 160,000 francs, somme énorme pour l'époque et susceptible de grever lourdement un budget départemental de 400,000 francs. Le Conseil général abandonna à regret le dessein conçu, « la pénurie de ses ressources ne lui permet- « tant pas de donner suite à un projet fort utile en lui-même, « mais dont la dépense était si forte (2 ). »
La question financière causait une hésitation d'autant plus impérieuse qu'un grave conflit venait d'éclater entre le département et les hospices de Paris; ils exigeaient en 1819 le remboursement d'un arriéré accumulé depuis 1816, dont le total s'élevait à 87,000 francs. Cette réclamation, peu en rapport avec la modeste somme de 1,900 francs, montant du crédit inscrit annuellement au budget, souleva une légitime émotion et donna lieu à une protestation énergique du Conseil général (3). 11 ne se reconnaissait pas l'obligation de pourvoir à la dépense d'entretien d'aliénés, admis pour la plupart sur l'instance des familles. Ceux uniquement, dont l'admission avait été officiellement sollicitée, devaient rester à sa charge (4). Cette thèse, quoique appuyée sur des principes d'une rigoureuse exactitude dans l'état de la législation, n'était pas de nature à résoudre la contestation. Avant tout, et par une voie quelconque, le département de la Seine désirait être indemnisé des frais énormes occasionnés par les aliénés étrangers. En vain Seine-et-Marne objecta « que son budget « n'avait point de fonds applicables à cette dépense, » les hospices de Paris notifièrent leur intention formelle de renvoyer à leurs communes de dernier domicile les aliénés, dont la pension ne serait pas versée dans le délai de deux mois (5). Devant un ultimatum aussi net, il sembla préférable de recourir à une transaction ; ce qui advint en 1822 par le vote d'un crédit de 12,000 francs, sous la condition qu'il ne serait fait aucune répétition pour l'arriéré (6).
( 1 ) Délib. de 1822.
(2) Délib. de 1823.
(3) Délib. de 1819.
(4) Ces derniers étaient au nombre de dix.
(5) Lettre du 22 mai 1821. Archives départ., 5X2.
(6) Délib. de 1822.
« d'être ouverts aux indigents du département (1). » Les nouvelles négociations n'eurent pas un résultat plus favorable que les premières. L'hospice de Melun refusait simplement (2), celui de Coulommiers objectait l'exiguïté de ses locaux (3). Quant à celui de Meaux, il obtempérait à la demande, mais en élevant des prétentions financières à un taux si exorbitant, qu'elles déguisaient mal la pensée réelle (4). En présence d'une semblable unanimité dans les réponses, le Conseil émit le vœu que l'obligation de recevoir provisoirement les fous furieux fut imposée aux hospices par une disposition législative (5).
Indépendamment de l'admission temporaire qui restait en suspens, l'embarras le plus grave dans cette partie de l'assistance provenait du défaut de ressources assurées. Les responsabilités de part et d'autre, n'étaient nullement limitées. Le projet de loi sur les attributions municipales, en 1832, avait rangé l'entretien des aliénés indigents parmi les dépenses obligatoires, mais le Parlement lui donna le caractère de dépense facultative, et l'avis du Conseil d'Etat en 1834 fut conforme à cette décision. Bref, le concours des communes, comme celui des hospices, manquait au budget départemental.
La loi du 18 juillet 1838 déclara essentiellement départementale la charge afférente à l'entretien des aliénés et #é?lle appela à y contribuer la commune du domicile de l'aliéné. Plusieurs localités du département offrirent volontairement leur concours (6). Le Conseil général fixa la part contributive des chefs-lieux d'arrondissement, ainsi que de Nemours et de Montereau, dans le prix de la pension réclamée par les asiles de Paris, à raison d'un quart pour la ville et d'autant pour Thospiee ( 7 ) .
( 1 ) Dèlib. de 1835.
(2) Délib. de la Commission du 2 novembre 1835.
(3) Délib. de la Commission du 3 mars 1836.
(4) Délib. de la Commission du 13 juillet 1835. Elle Axait le prix de la journée à 3 francj.
(5) Délib. de 1836.
( 6 ) Provins, Meaux et ses hospices, Fontainebleau, Montereau, le bureau de bienfaisance de Marolleg.
(1) Délib. de 1837
Cette situation était essentiellement provisoire; le Parlement discutait précisément la loi qui devait devenir la charte fondamentale de l'assistance aux aliénés. La pitié envers ces êtres déshérités remplaçait la répulsion d'autrefois et partout Ton sentait un souffle d'humaine bienveillance, en Seine-et- Marne plus qu'ailleurs, ainsi qu'une délibération de 1838 en fait foi. Jusqu'ici, les fous furieux avaient été seuls l'objet des préoccupations administratives et même les faveurs de la loi de 1838 leur seront uniquement réservées. Dans une pensée éminemment philanthropique, le Conseil prit une décision généreuse (1), dont la conséquence immédiate était d'augmenter dans une proportion grandissante le nombre des infortunés à la charge du département (2).
Ceux des aliénés, aux termes de cet arrêté, dont l'état mental ne compromettrait pas Tordre public ou la sûreté des personnes et dont les parents seraient indigents ou septuagénaires, pouvaient être admis désormais dans le même établissement que les autres et aux mêmes conditions (3). Cette délibération forme le point de départ d'une ère de sacrifices financiers, il est vrai, mais aussi de commisération agissante et dévouée.
Le Conseil général étendait ainsi spontanément dans une large mesure les obligations créées par la loi du 30 juin 1838, qui se bornait à dire en faveur de la société : l'aliéné dangereux sera séquestré ; et en faveur du malade : la séquestration sera entourée de toutes les garanties imaginables, de nature à sauvegarder la liberté individuelle, et le séquestré traité médicalement. En outre, la nouvelle législation, mettant fin aux incertitudes et aux conflits, édictait que la pension de l'aliéné deviendrait charge du département et de la commune.
Les hôpitaux spéciaux, prescrits par la loi de 1790, étaient
(1) Délit), de 1838.
(2) Pins tard devant les abus, un sentiment de réaction se manifestera, mais la situation n'en restera pas moins la même jusqu'à nos jours.
(3) Lear admission ne pouvait être prononcée que sur le certificat de deux médecins et la demande du maire de la commune du domicile réel.
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très peu nombreux et administrés arbitrairement par leurs propriétaires; on mit chaque département en demeure d'avoir un asile à sa disposition. L'édification d'un asile en Seine-et- Marne semblait de nature à grever le budget départemental d'une dépense disproportionnée avec le nombre et les frais d'entretien de ses malades ( 1 ). Nul hôpital de par sa fondationn'étant tenu de recevoir les aliénés, l'administration, sur l'invitation du Conseil, essava de traiter avec un établissement public ou privé, dans le voisinage de la capitale, tout en conservant l'espoir de rester tributaire des asiles de Paris, où le traitement était préférable. Sans nul doute, ce motif milita en faveur de la décision du Conseil général d'écarter encore la proposition du conseil d'arrondissement de Provins tendante à la transformation de l'un des hospices de cette ville.
La facilité évoquée par le département de placer ses aliénés dans les asiles de la vieillesse à Paris était sur le point de disparaître. Ces établissements venaient de limiter le nombre des admissions pour Seine-et-Marne, à cinquante, chiffre réductible dans le cas .d'insuffisance des locaux. En outre, le taux de la pension subissait une aggravation sensible (2).
Ces nouvelles conditions furent estimées inacceptables. En vue de s'y soustraire, et sans avoir égard à plusieurs propositions à lui soumises (3), le Conseil général donna aussitôt son approbation en 1838 aux traités conclus, sur des bases très favorables, avec les asiles de Clermont (4) et de Saint- Venant (5), et réclama à 35 communes un concours d'entretien, jusqu'à concurrence du tiers de la pension (6). Cette
(1) Délib. du 23 août 183S. Le nombre des aliénés s'élevait à 50 environ. (2J Le prix de journée était élevé de 1 fr. 75 à 2 fr.
(3) Le P. de Magallon, supérieur des frères de Saint-Jean-de-Dieu, par deux lettres de 183S et 1839, avait proposé de recevoir les aliénés du département dans un asile projeté près de la capitale. Le département de l'Yonne avait également offert, le 7 mai 1838, d'accueillir les aliénés de Seine-et-Marne dans son hôpital général. Archives départ., 5X4.
(4) L'admission à Clermont fut réglée par arrêté préfectoral du 28 septembre 1842. Le prix de la pension était fixée à 1 franc pour les hommes et 0 fr. 96 pour les femmes.
(5) Délib. de 183S.
(6) Indépendamment delà plupart des chefs-lieux de cantons, cette liste comprenait les communes d'Egreville, Torcy, Vendrest, Chaumes, Chevry-Cossigny, Ozouerle-Voulgis, Pontanlt, Boissy, Gouaix.
répartition n'avait qu'un caractère provisoire. L'année suivante, on divisa les communes en sept classes, selon la proportion de leurs# revenus respectifs, la part contributive décroissant de la moitié pour la première catégorie à un dixième pour la dernière.
Dans un esprit de libéralité, le département fixait les proportions de concours à un taux extrêmement faible, malgré l'accroissement du nombre des individus traités à son compte, dont le chiffre augmentait dans une proportion bien faite pour dérouter les prévisions. A la promulgation de la loi de 1838, il atteint cinquante aliénés environ ; en 1843, cent, et en 1844, cent vingt; il était presque triplé en cinq ans (1). Les familles avaient la tendance de se débarrasser sur l'administration du fardeau qui leur incombait, et les communes, initiées peu à peu aux dispositions législatives, s'empressaient de se décharger des individus, dont l'état mental laissait à désirer (2), d'autant plus volontiers que la dépense était négative pour la plupart et minime pour les autres. Le concours primitivement fixé avait même été réduit en 1841 à une proportion encore plus faible; il décroissait pour les sept subdivisions, du tiers au douzième (3), alors que la part du département avait monté de 13,000 à près de 31 ,000 francs. Le seul moyen de concilier les obligations budgétaires avec celles de la loi était d'étendre le concours municipal, en vue d'astreindre les communes à faire preuve d'une impartiale sévérité dans les informations fournies sur le caractère de la maladie et la position de fortune des individus. Il devenait indispensable de supprimer le privilège de l'immunité, dont jouissait une notable partie des communes, la plus pauvre, il est vrai, mais aussi la plus nombreuse, et l'associer ainsi aux charges générales. En conséquence, une huitième classe fut créée en 1844 pour toutes celles d'une contribution inférieure à 10,000 fr. (4), et la participation des autres simultanément augmentée (5).
(1 ) Rapport du préfet, 1843.
(2) Rapport du préfet, 1844.
(3) Délib. du 28 août 1841.
(4) Délib. de 1844.
(5) Le concours de la première classe, comprenant les communes de plus de 10t0Û0 francs de recettes, était fixé à 34 0/0, celui de la dernière k 6 0 0.
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Une circulaire de 1844 avait laissé la faculté aux Conseils généraux d'établir une distinction entre les aliénés inoffensifs et ceux réputés dangereux, dans leurs propositions relatives au concours des communes (1). Il paraissait équitable de Télever pour l'entretien de la première catégorie. La part communale fut donc doublée ainsi que les places réservées aux aliénés inoffensifs, portées même à quarante en 1846 (2). En dépit de toutes ces mesures, les prévisions restant inférieures aux exigences annuelles (3), on agita la question de savoir s'il ne serait pas préférable, dans une vue d'économie, de créer un asile dans le département ; ce projet, sans cesse ajourné, ne touchait pas à la réalisation. C'est encore dans la fixation du concours des communes que l'on rechercha le moyen d'enrayer la marche progressive des admissions. Le Conseil général décida en 1846 de proportionner leur part contributive aux trois quarts potir les aliénés inoffensifs (4). Cette délibération ne fut pas approuvée (5), et l'état de choses, empirant chaque année, dut contraindre l'administration à recourir à des palliatifs, impuissants à maintenir l'équilibre budgétaire. Malgré l'augmentation récente, le nombre des aliénés non dangereux était devenu hors de proportion avec les places créées en leur faveur. Cette insuffisance eut pour conséquence l'ouverture d'une enquête destinée à faire connaître les aliénés susceptibles d'être secourus par leurs familles ou le bureau de bienfaisance (6), et l'invitation adressée aux municipalités en 1847 d'apporter la plus grande réserve dans les demandes relatives aux aliénés inoffensifs (7), de nouvelles admissions, à l'avenir, ne devant être prononcées qu'au fur et à mesure des vacances (8).
Les hospices de Paris ne cessaient de formuler, au sujet des malades abandonnés sur la voie publique, des réclamations
(1) Cire, du 12 août 1881.
(2) En 1844, elles étaient au nombre de dix.
(3) En 1846, les crédits s'élèvent à 15,000 francs pour 140 individus.
(4) Délib. de 1846.
(5) Rapport du préfet, 1847.
(6) Lettre du préfet aux sous-préfets, 21 septembre 1847. Archives départ., 5 X i.
(7) Lettre du préfet du 20 mars 1847. Archives départ., 5Xh
(8) Les places réservées aux aliénés inoffensifs étaient de 40.
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qu'il devenait difficile d'écarter, depuis que le Ministre avait reconnu pour les départements l'obligation créée par ce placement. La jurisprudence avait consacré d'autre part, pour les malades mineurs, que le lieu de naissance constituait le domicile (1 ).
Les asiles se plaignaient du retard préjudiciable à leurs intérêts apporté dans le versement du contingent des communes. Pour remédier à ces errements, on adopta, vers 1847, en Seine-et-Marne le mode en usage dans diverses régions, le versement préalable de la part contributive des communes (2).
Les mesures prescrites pour assurer le rapatriement des aliénés inoffensifs, après la guérison, avaient abouti à un échec. Les familles et les administrations municipales, exposant avec une sorte d'unanimité leur impuissance à réaliser les moyens de subvenir aux besoins de ces infortunés, refusaient de les reprendre. Cette déception engagea le Conseil général à décider que les individus, ramenés à la santé, seraient entretenus dans un dépôt de mendicité. Une économie de 25 0/0 devait être la conséquence de cette mesure (3). De plus, il eut recours au moyen fréquemment mis en action, le relèvement du concours communal. Déjà, en 1851, une autorisation en ce sens avait été refusée. Le décret du 25 mars 1852 ayant rangé dans les attributions du préfet les règlements de ce genre, le Conseil général s'empressa de mettre à profit cette nouvelle faculté, en réduisant de 60,000 à 49,000 francs le crédit affecté au service des aliénés, « en considération de l'insuffisance des <« ressources, sauf à y suppléer en augmentant le concours des « communes (4). » La nouvelle fixation restait encore préférable à l'envoi d'une circulaire destinée à prémunir les maires contre les facilités données aux admissions. Augmenter la part contributive de leurs administrés était associer ces magis-
(1 ) En 1846, les demandes des asiles de Paris atteignaient 12,839 francs. Rapport do préfet, 1847.
(2) Lettre du préfet aux maires, 21 décembre 1847. Archives départ. , 5 X i.
(3) Au dépôt de mendicité de Montreuil, les frais étaient de 0 fr. 75, an lieu de 1 franc a Clerinont.
(4) Ce concours était réglé à 43 0/0 pour la 1" classe et 8 0/0 pour la 8e, pour les aliénés dangereux: à 68 0/0 et 14 0 0 pour les aliénés inoffensifs. Délib. de 1852.
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(rats aux vues d'économie, dont on poursuivait la réalisation avec un désir d'autant plus vif, que le budget des aliénés avait quintuplé depuis 1838. En quinze ans, il s'était élevé de 13.000 à 61,800 francs.
La loi nouvelle, en classant au rang des dépenses obligatoires des communes et des départements le placement et l'entretien des aliénés, dans le cas d'indigence des intéressés, avait créé des facilités tentantes pour les familles. Les administrations locales se prêtaient aussi à la séquestration d'individus en état d'idiotisme simple ou d'imbécillité non dangereuse (1). Les arrêtés des maires ordonnant l'internement provisoire dans un hospice voisin, quoique pris sur le vu d'un rapport médical, semblaient fréquemment inspirés par des considérations personnelles (2). Pour donner une garantie nouvelle aux formalités préliminaires, une inspection médicale des aliénés fut créée en 1853 : « Sur les crédits affectés « aux aliénés, dit la délibération, il sera prélevé les frais « nécessaires pour assurer un service de contrôle (3). » La mission du médecin titulaire consistait à visiter les malades en traitement dans l'asile et à donner son avis sur les pièces du dossier des individus. C'était une innovation utile, dont le docteur Labitte a signalé tous les avantages : « Cette création, « dit-il, a eu pour résultat presque immédiat de restreindre le « nombre des admissions... en les rendant plus difficiles et « plus conformes aux vœux de la loi; ces inspections sont un « premier remède à l'encombrement dont la conséquence est « d'introduire des éléments de destruction dans les lieux où « doivent exister les moyens de guérison et d'amélioration ( 4 ). » Le préfet devait.en outre trouver dans le docteur Saint-Tves, chargé de ce service, des garanties d'expérience propres à affermir sa conscience au moment de la signature de l'arrêté si grave de séquestration.
Les premiers effets du service de contrôle dépassèrent les espérances les plus optimistes; une réduction de 50 0/0 se fit
(1) Rapport du préfet, 1833.
(2) Voir arrêtés du préfet du 24 décembre 1852, 10 janvier et 15 avril 1853.
(3) Un arrêté fut pris en conséquence le 15 avril 1853. ( 4 ) Mémoire sur l'assistance aux aliénés.
subitement remarquer dans le chiffre des admissions (1 ). Mais hâtons-nous d'ajouter qu'une part de cette décroissance devait être attribuée à la récente fixation du concours des communes, porté de 7,000 francs à 12,000 francs en 1853. Tout engageait à croire que la persévérance dans cette voie de contrôle et de nouvelle répartition des charges aboutirait à des économies sérieuses. L'exposé si flatteur de la situation invita même le Conseil général à limiter le crédit annuel à 4i,000 francs (2). Celte satisfaction générale demeura passagère. Le nouvel inspecteur avait tenté de rendre aux familles un certain nombre d'aliénés. Les essais ne furent pas heureux, plutôt par l'impuissance des parents que par défaut de bonne volonté (3). L'on dut remettre en état de séquestration les quelques individus rendus à la liberté.
Pour atténuer son concours financier, le Conseil général décida en 1855 (4) que les communes pourvoiraient autant que possible au transfè renient des malades à l'asile ou du moins devraient en supporter les frais (5). Le refus du Ministre d'approuver cette délibération, malgré le caractère de régularité incontestable qu'elle présentait (6), détermina le département à étendre le concours communal au montant de la dépense totale du traitement et du séjour provisoire dans les hospices ainsi que de la translation. De plus, les ressources provenant de la contribution des familles et des communes furent rattachées au budget départemental (7).
Malgré la création de l'inspection médicale, l'élévation de la. participation municipale et toutes les autres mesures adoptées, le nombre des aliénés s'élève en 1862 à 214 et la dépense à 63,000 francs, dont plus de 50,000 à la charge du départe-
( ! ) Rapport du préfet de 1854.
(2) Avec une réduction de 15,000 francs sur le chiffre proposé.
(3) Rapport du préfet de 1855.
(4) Délib. renouvelée en 1856.
(5) tne lettre du préfet au Ministre du .11 février 1856 exposait que l'organisation des convois par ligne ferrée était trop dispendieuse et qu'il fallait y renoncer. Ce n'est qu'en 1862 que les essais de ce genre furent pratiqués en général. Les aliénés en Seine-et-Marne étaient transportés en voiture couverte, souvent suspendue. — Lettres des sous-préfets de 1847. Archives départ.
(6) Rapport du préfet de 1856.
(7) Délib. de 1857.
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ment. Cette constatation pénible était bien propre à inspirer des inquiétudes pour l'avenir, car l'exactitude du contrôle et de la surveillance rendait les admissions bien moins faciles, qu'autrefois. Il fallait évidemment avoir égard à l'augmentation de la population de Seine-et-Marne, mais le véritable motif de l'extension prise par l'aliénation mentale devait être cherché dans l'entrée en scène de l'alcoolisme. De nouvelles industries venaient de se créer et l'inspecteur du service signalait en 1862 les nombreuses falsifications des alcools (1). Le Conseil d'arrondissement de Melun signalait aussi la multiplication des cabarets comme la cause des ravages de l'effroyable maladie (2). Constatons aussi que dans toutes les régions les cas d'aliénation s'étaient multipliés et même avec une progression plus sensible.
On éleva le concours des communes en 1862 au taux qu'il a conservé jusqu'en 1893, taux décroissant de 50 à 9 0/0 de la lre à la 8° classe pour les aliénés dangereux, et de 88 à 19 0/0 pour la catégorie des aliénés inoffensifs.
Un seul moyen n'avait pas encore été mis en pratique en Seine-et-Marne pour diminuer les entrées à Clermont. Le préfet proposa en 1862 de réserver l'admission à l'asile aux aliénés dangereux et de maintenir dans les familles les individus inoffensifs moyennant un secours, égal au tiers du prix de la pension. Assimiler ces derniers aux malades incurables constituait une réforme ingénieuse au point de vue financier (3) ; l'humanité y trouvait aussi son compte par le maintien du malade au sein de la famille, milieu salutaire .et réconfortant. C'était le principe adopté, mais considérablement étendu, à la colonie de Gheel, près d'Anvers, où près de 500 aliénés vivaient disséminés chez les habitants, qui en prenaient soin eux-mêmes. Grâce à ce régime familial et à cette apparence de liberté, un grand nombre de malades recouvraient la santé. Ce mode de traitement, dont les bienfaits salutaires
( 1 ) Rapport de l'inspecteur de 1862, «... depuis que les vins, les eaux-de-vie sont falsifiés par les alcools de betteraves, de grains ou de marcs de raisins. »
(2) bélib. du Conseil d'arrondissement de 1868.
(3) Le département était grevé dans le placement à Clermont d'une charge qui s'élevait parfois à 86 0/0.
étaient reconnus, ne sembla pas obtenir faveur auprès du Conseil général, malgré les lourdes charges que les besoins de la viabilité faisaient alors peser sur ses ressources. Il autorisa bien l'administration à traiter de gré à gré avec les familles, mais sans consentir à fermer irrévocablement la porte de l'asile à l'aliéné inoffensif. Il tenait à dissimuler le plus possible aux yeux des populations ce triste côté des infirmités humaines, « considérant que l'humanité commande de ne « faire aucune distinction entre les aliénés dangereux et « ceux inoffensifs, que le maintien de ces derniers dans « leurs communes présenterait des dangers qu'il importe « d'éviter (1). »
En retour, le concours des communes s'éleva au taux qu'il a conservé pour ainsi dire jusqu'à nos jours.
La décision du Conseil de ne faire aucune distinction entre les deux catégories, au point de vue de l'admission, n'était pas susceptible de ralentir le mouvement ascensionnel de la dépense; en 1865, elle atteignait 85,000 francs dont 55,000 francs au compte départemental, malgré le transfèrement à l'asile du Bon-Pasteur, de Sens, des jeunes filles atteintes d'idiotisme, et l'internement à Montreuil-sous-Laon des malades incurables, en dépit des efforts incessants pour maintenir dans les familles le plus grand nombre de malheureux, auquel l'atmosphère familiale semblait plus profitable (2). 11 était difficile d'inspirer aux parents le sentiment de l'obligation, qui leur incombait, de soigner leurs êtres d'intelligence affaiblie, au lieu de s'en débarrasser au préjudice exclusif de la société (3).
Le traité avec l'asile de Clermont arrivait à échéance. Le Conseil général usa de l'attribution nouvelle, que la loi de 1866 lui accordait, en approuvant un nouveau traité en 1869.
(1) Délib. de 1869.
(2) Rapport du préfet, 1868.
(3) En 1869, 7 individus seulement étaient conservés dans les familles.
Le renchérissement do la vie eut pour conséquence «l'en rendre les conditions moins avantageuses que celles de l'époque antérieure ( \ j.
En vertu de la loi de 1838, les aliénés, avant d'être dirigés sur Clermont, demeuraient provisoirement dans les hôpitaux. En Seine-et-Marne, cette période d'observation nécessaire s'accomplissait à Melun, dont rétablissement était loin d'être approprié à cette destination. Dès 185*, le Ministre avait appelé l'attention sur l'état des locaux affectés à la séquestration provisoire, « locaux étroits, malsains, loin des « secours et de la surveillance. » Chacun reconnaissait l'insuffisance de l'organisation matérielle, mais la réfection des bâtiments était une opération que l'hospice ne se souciait point d'entreprendre. Cette situation et aussi lé désir de faire arriver l'aliéné le plus promptement possible à Clermont provoquèrent la concession, en 18G2, au sous-préfet de Meaux du pouvoir d'ordonner l'envoi direct des malades à l'asile, où ils devaient trouver le soulagement efficace (2). Ces t'spéranees ne furent pas réalisées, de graves irrégularités obligèrent l'administration à revenir au mode ancien (3).
Le préfet, M. de Yésins, concentre donc de nouveau en 1868 à Melun tous les aliénés, dans l'intention de les soumettre à l'inspection du service, l'adoption de cette mesure devant donner à ses veux satisfaction à l'intérêt du malade, aux garanties de sa responsabilité, et en même temps préserver le département de charges illicites (1). L'état des lieux de l'hospice de Melun n'avait subi toutefois aucune modification; c'étaient toujours les cabanons insalubres en opposition avec les règles élémentaires de l'humanité ( o). Le département ne pouvait pas se désintéresser de l'amélioration désirée. 11
(i) Le prix de la journée était fixé à 1 fr. 10, avec une majoration de 0 fr. 10.
(2) Arrêté du préfet du 4 avril 1862.
(3) Le 4 juin et le 25 avril 1865, le directeur de l'asile se plaint que des aliénés lui sont adressés sans dossiers ni renseignements. Le 2 avril 1868, quatre aliénés sont déjà à l'asile depuis deux mois et les pièces indispensables au prononcé de la séquestration sont encore attendues. Le 17 avril 1868, le sous préfet est invité à ne plus envoyer a Clermont d'individus atteints de simple manie. Citations extraites d'un rapport du préfet du 15 avril 1872.
(4) Lettre au Ministre du 12 juillet 1869.
(5) Rapport du préfet de 1869.
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accorda un crédit de 3,000 francs pour l'exécution des travaux les plus urgents (1).
L'insuffisance de cette ressource était évidente, mais faisait déjà pressentir h» dessein prémédité, qui se réalisera trois ans plus tard d'autant plus sûrement que la Commission hospitalière déclarait impossible pour elle de continuel1 à prêter son concours dans les conditions actuelles. Elle exigeait là création aux frais du département (2), d'un quartier complet avec préposés spéciaux, pour éviter le retour d'événements tragiques qui venaient de se produire. Rapport de M. Alph. de Rothschild (3).
Deux systèmes restaient en présence, le maintien du régime actuel avec les améliorations indispensables ou la décentralisation. Lorsque le préfet, en 1868, avait adopté le premier, dans le but de supprimer les influences locales et de s'assurer la garantie d'un médecin spécialiste, il espérait voir l'hospice de Mclun doté d'une installation offrant toutes ressources thérapeutiques, de sorte que la période d'observation ne deviendrait jamais une cause aggravante. Cette hypothèse se trouvait contredite par les faits. Situation d'autant plus regrettable que les chances de guérison semblaient plus sérieuses au début de la maladie (4). La Commission départementale (Rapport de M. Despommiers) concluait à l'envoi direct à Clermont et le préfet, après une visite à cet asile, revenait déterminé à ne plus laisser les malades dans les cellules de Melun « où le « cœur se serre et où la raison doit trouver un décisif « écueil (5). » La concentration au chef-lieu était condamnée même au prix d'une augmentation des aliénés à l'asile, compensée d'ailleurs par le nombre de guérisons (6).
L'arrêté, établissant le nouvel ordre de choses, fut ratifié par le Conseil général le 15 avril 1872 (7).
( 1 ) Délib. du 28 août 1869.
(2) Délib. du 8 novembre 1871.
(3) L'inspecteur signalait en 1871 deux suicides; une épileptufue avait eu les pieds gelés, etc.
(4) Un rapport de la commission hospitalière de Melun évalue la moyenne du séjour individuel à 21, 16 et 37 jours en 1867, 1868 et 1869.
(5) Délib. d'avril 1872.
(6) Rapport du préfet du 15 avril 1872.
(7) Aux termes de cet arrêté, la séquestration provisoire à Clermont devenait
Une transformation aussi radicale du service ne pouvait avoir lieu sans susciter de nombreuses critiques (1), non seulement au point de vue des charges (2), légèrement aggravées, mais aussi du contrôle et même de la légalité (3). On objectait que l'aliéné, transféré dans un département voisin, échapperait à la juridiction de Seine-et-Marne et que « des « conséquences graves pourraient résulter de cette interprète tation par trop libre de la loi de 1838. » Le Conseil, sans égard aux critiques, considérant qu'un projet de loi sur la matière était en voie d'examen, décida de continuer l'expérience, sauf à multiplier le nombre des visites à Clermont du médecin inspecteur (4). On comptait sans le souci d'indépendance du directeur de l'asile, qui refusa d'admettre l'application d'un système de contrôle permanent pour le département et l'établissement d'une salle d'observation (S). L'administration fut donc obligée de rentrer dans les prescriptions légales et de prononcer la séquestration définitive avant le transfèrement de l'aliéné à l'asile (6).
Le service s'organisait sur de nouvelles bases. La direction de Clermont venait, en 1872, de prendre à sa charge les frais de transport de l'aliéné, moyennant une légère augmentation du prix de la journée (7 ). Tout paraissait fonctionner à souhait, et le vœu de M. Masbrenier, inspecteur, se bornait à la création, à l'asile, d'une salle de réunion où les arts d'agrément seraient pour le malade une utile diversion, dont on ne pouvait augurer que de favorables conséquences. L'établisse-
définitive après un délai de 15 jours. Le maire, sur un certificat médical, prescrivait le transfèrement à l'hospice le plus voisin et en donnait avis au préfet dans les 24 heures. Le préfet prononçait ou non la séquestration provisoire à Clermont.
( 1 ) L'inspecteur lui reprochait de priver le malade d'une surveillance paternelle qui l'accompagnait jusqu'à l'asile.
(2) En 1873, les entrées s'élevèrent à 56 et les sorties à 6, contre 35 et 16 pour la période antérieure.
(3) Aux termes de la loi de 1838, la séquestration devait être prononcée avant l'envoi à l'asile.
(5) Rapport de la Commission départementale, 1873.
(6) M. le docteur Saint-Yves avait donné sa démission ; il fut remplacé par M. le docte ir Masbrenier, dont les premières visites à Clermont eurent pour résultat de nombreuses mises en liberté.
(7) Augmentation de 0 fr. 10; la journée fut élevée à 1 fr. 20. Délib. du 18 avril 1872. Un arrêté du 30 novembre 1871 l'avait fixée à 1 fr. 10.
ment de Clermont, conçu sur les données d'Esquirol et essentiellement agricole (1 ), offrait dans ses immenses fermes un vaste champ d'exploitation où les occupations physiques au grand air créaient une distraction salutaire au délire. Rapport de M. Farabeuf (2).
Indépendamment des frais d'entretien à Clermont, le département se trouvait chaque année en présence d'une dette envers les asiles de la Seine ; en 1877, elle dépassait trois mille francs, au grand dommage du budget départemental, si Ton tient compte de la différence du prix de journée des établissements de la capitale (3). Le bureau de répartition de Sainte-Anne évacuait le malade sur la Salpêtrière, d'où son rapatriement en Seine-et-Marne entraînait des délais incompréhensibles. C'est contre ces lenteurs préjudiciables que le Conseil général s'éleva en 1878 (4), mais dirigé par une pensée d humanité, il demanda le maintien dans les asiles de la Seine des aliénés, dont les familles étaient établies à Paris, et aux conditions de la maison de Clermont (5).
Le budget de l'assistance avait grossi démesurément depuis une dizaine d'années avec l'élévation du prix de la pension et l'augmentation du bien-être réservé aux malades. Celui de 1879 atteignait 113,000 francs pour 208 individus; remarquons néanmoins que depuis quelques années le mouvement ascensionnel du nombre des aliénés, qui s'était révélé de 1838 à 1872, avait maintenant une tendance à rester stationnaire (6). Constatation tout à l'honneur de Seine-et-Marne, qui présentait un aliéné sur 1,800 habitants, alors que la proportion dans le Loiret était de 1 à 1,200, dans l'Oise et la
(1) Il se composait de la maison de Clermont (1,117 malades) avec 20" hectares de terre et d'annexés, véritables fermes; 481 aliénés travaillaient à la culture de 600 hectares.
(2) bélib. du 23 amH 1878. L'alimentation était jugée suffisante. Trois repas quotidiens: le matin, la soupe, à midi des légumes et du fromage, le soir de la soupe; 150 grammes de viande cinq fois par semaine. La boisson se composait de cidre ou de bière.
(3) La journée à Paris, presque le double de celle de Clermont, éîait de 1 fr. 95. (!) Délib. du 23 août 1878.
(5) Délib. d'avril 1881. Le Conseil général de la Seine, par décision du 9 mai 1881, n'accorda cette faveur qu'aux aliénés âgés de moins de 18 ans. Rapport du préfet 'l'août 1881.
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Marne de 1 à 1,400 (1). Ce chiffre eût même subi une réduction, si les familles avaient consenti plus souvent à s'intéresser à la surveillance de leurs faibles d'esprit ou de déments séniles (2). Pour remédier à cet encombrement de l'asile, chacun était convaincu de l'opportunité de créer une maison de refuge destinée à recevoir le vieillard qui tendait à devenir à Clermont le pilier de la maison (3). C'était le vœu général, mais il ne devait se réaliser que plus tard, lorsque par une donation généreuse l'abbaye de Saint-Séverin. à Chàteau-Landon, deviendrait propriété du département.
Une révision du tableau des communes sur une nouvelle évaluation de leurs revenus, modifiés sensiblement depuis vingt ans, fut opérée en 1879 (4). Non seulement cette mesure rétablissait légalité, mais elle assurait une augmentation de recette.
Avant le renouvellement du traité conclu avec l'asile de Clermont, le préfet, M. Patinot, estima prudent de procéder à une enquête dans les diverses régions au point de vue de toutes conditions économiques compatibles avec le bien-être. On reconnut que partout les exigences étaient supérieures à celles de l'asile voisin (5). Dans les négociations relatives à la conclusion du traité, un seul point semblait susceptible de soulever des objections. C'était la clause relative à l'élévation du prix de la pension, dès que la valeur des céréales excéderait un certain prix. La direction de Clermont cultivait avec les bras des aliénés du département plus de 100 hectares. Cette coopération, ne devait-elle pas avoir pour résultat de réduire notablement le prix de la main-d'œuvre? Malgré cette objection fondée, la mention nouvelle fut insérée au contrat, à titre de conciliation (6).
( 1 ) L'arrondissement de Fontainebleau accusait la plus grosse proportion. On y comptait 53 aliénés; dans celui de Coulommiers, 30; à Provins, 31; à Meaux, 50; à Melun, 42. Voir la statistique présentée en 1879.
(2) Les aliénés inoffensifs conservés dans les familles au prix de 0 fr. 40, une trentaine environ, coûtaient alors 4,000 francs.
(3) Rapport de l'inspecteur, M. Masbrenier, en 1879.
(4) Arrêté du 23 août 1879.
(5) Le département de l'Yonne réclamait 1 fr. 50, l'Aube, l'Allier, la Haute- Marne, 1 fr. 25, l'Aisne, 1 fr. 20.
(6) Délib. de 1879. Il était dû un centime d'indemnité par journée de chaque
L'enquête poursuivie à Clermont et l'impression favorable qui s'en était dégagée avaient eu pour résultat de faire écarter au préalable la question de la création d'un asile départemental (1). Cette décision n'avait pas été prise seulement au point de vue de l'éconogiic (2), mais l'on avait envisagé l'excellent traitement réservé aux malades de Clermont (3), malgré certaines critiques, relatives notamment à l'alimentation.
Le département venait de se lier pour plusieurs années, lorsque le service de l'assistance aux aliénés dans les établissements privés fut subitement l'objet de critiques sévères. Un événement tragique à Clermont avait soulevé une émotion générale et attiré l'attention publique sur le traitement des aliénés elle régime des maisons privées (4). Seineet-Marne, plus intéressé qu'un autre, se demandait avec inquiétude comment la disparition d'un malade pendant plusieurs jours avait pu avoir lieu à l'insu du directeur, dont la surveillance sur chaque pensionnaire devait être quotidienne, selon l'exigence de la législation. Bien que le drame récent eût été suivi de l'installation d'un personnel nouveau, aucune garantie n'était donnée pour la disparition des pratiques anciennes (o). Le département restait sans action directe sur l'asile privé et impuissant à modifier l'alimentation, modérer le travail, assurer une surveillance sérieuse, organiser enfin le traitement médical [Rapport de M. Farabeuf). Le déparlement de la Seine venait de résilier son contrat; il était
aliéné et par chaque franc d'augmentation du prix du blé au-dessus de 20 francs. Déjà, à plusieurs reprise?, des indemnités de ce genre avaient été volontairement consenties; en 187K, 760 francs, en 1879, 3,848 francs.
(t) Rapport de la Commission départementale, 1879.
\î) Dans les départements, propriétaires d'un asile et grevés de frais de premier établissement considérables, la journée d'entretien s'élevait pour la Mayenne à 423 frM le Cher à 371 francs, la Hante-Vienne, 369 francs, l'Yonne, 229 francs*
(3) Délib. du 23 août 1879. Le rapporteur estimait l'état général des séquestrés assez boo pour les oisifs et bon pour les travailleurs, recevant un supplément de nourriture exigé par un travail salutaire. 11 regrettait toutefois que la viande jouât un rôle bien faible dans l'alimentation et que la bière fût un peu légère.
(4) Le surveillant Estoret avait mis à mort un pensionnaire en 1880.
(5) Le 19 août 1880, le rapporteur n'osait affirmer que ce traitement fût effectué d'une façon suivie el irréprochable.
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Il était urgent de faire cesser cet état provisoire. La direction de Clermont, lasse de la situation critique à elle réservée! T, avait notifié son intention de dénoncer le traité à la date du lerjanvier 188o (2). Le placement de 250 malades exigeait qu'en vue d'un échec des négociations avec Seine-et- Oise Ton abordât immédiatement l'étude du projet de création d'un asile départemental. Le Ministre de l'intérieur, comme conclusion à une enquête scrupuleuse, exécutée sous sa direction, avait déclaré à la tribune, le 5 juin 1882, que les mesures les plus rigoureuses seraient prises à l'égard de l'asile de Clermont (3). La condition des aliénés du département devenait donc anormale et comportait une réforme fondamentale, qu'il était dans les attributions du Conseil général d'opérer. Deux combinaisons devenaient seules possibles dans l'étal de l'opinion, la création d'un asile ou le traité avec un autre département. Avant tout, et l'obligation en était acceptée, des raisons d'un ordre supérieur exigeaient que le département ne confiât plus désormais ses aliénés à une administration privée dont le but devait toujours être « la spéculation et non « l'assistance. » Rapport de M. Droz (4).
Si l'édification dans la foret de Fontainebleau d'un asile, dont Seine-et-Marne serait propriétaire, présentait des avantages sous le rapport de la surveillance et de l'autonomie, il était cependant une considération digne d'examen, celle relative à l'étendue des engagements financiers. La dépense estimée 3 millions « ne laissait pas de faire entrevoir des pers- « pectives redoutables (5). » Quant au projet d'acquisition en commun, projet recommandé par le Ministre, il sembla soulever aux yeux du Conseil général de graves objections. Dans l'hypothèse où l'asile existerait en dehors des limites du département, le Conseil serait appelé à voter des crédits sans en surveiller l'emploi, « sa mission finirait au moment 011 doit
(t j L organisation à celle époque à Clermonl était bizarre; les deux propriétaires de la maison n'étaient ni directeurs ni responsables.
(2) Rapport du préfet d'août 1882.
(3) Lettre du Ministre au préfet annexée aux délib. d'août 1882, p. 304.
(4) Délib. du 28 août 1882.
(5) Le Mini&tre laissait espérer que la concession du terrain nécessaire serait faite gracieusement au département,
« commencer l'œuvre d'assistance. » Une troisième combinaison se présentait avec des avantages de nature à rallier tous les suffrages. L'Assemblée de Seine-et-Oise estimait opportun de convertir rétablissement de Germon t en asile public et dans ce but proposait aux départements limitrophes une association en vue d'acquérir cette propriété, mieux disposée qu'aucune autre pour l'objet de sa destination et dotée d'installations agricoles, merveilleusement comprises. Quelque séduisant que fût ce plan au premier abord, il était sage d'étudier à loisir les causes de conflits possibles dans la gestion en commun de multiples intérêts" administratifs et matériels. Parallèlement à ce projet, la question de création d'une colonie spéciale à Seine-et-Marne resta donc pendante et confiée aux soins d'une commission (1 ).
L'enquête poursuivie fit naître des appréhensions sur le fonctionnement futur de l'asile de Clermont, avec le caractère d'asije public, appréhensions motivées par l'existence d'une colonie nombreuse de pensionnaires fortunés qui fournissait un appréciable contingent au budget de l'asile. Les départements étaient-ils aptes à diriger une industrie privée? Celte question causait une certaine perplexité au sein du Conseil général, dont les sentiments semblaient être favorables à la construction d'un asile à lui, où il serait maître absolu. Le vote en 1882 d'un crédit de 1,000 francs pour cette étude semblait témoigner cette intention. Rapport de M. Delbet (2).
Un projet de loi venait d'être déposé, avec l'objectif d'imposer aux départements l'obligation de posséder un asile ou de traiter avec un asile public dans le délai de huit années. Le département était sur le point de se trouver dans une impasse, entre la dénonciation du traité avec l'asile de Clermont et des négociations pour l'acquisition dont on n'entrevoyait que des résultats fort problématiques, en présence des prétentions exorbitantes des propriétaires.
(1 ) Le 26 août 1882 une commission spéciale fnt nommée, avec mission d'étudier la dépense de construction d'un asile et aussi les conditions de réalisation d'une association commune.
(2) Délib. du 17 novembre 1882.
■Rapport de M. broz). Leur estimation portait la Valeur de l'immeuble à près de cinq raillions (1). Les études pour* rétablissement d'une colonie particulière furent poussées avec activité et des pourparlers entamés avec les départements voisins, notamment avec ceux de l'Yonne et de l'Aisne (2).
Le devis d'installation d'un asile, soumis à l'examen du Conseil général en 1883, prévoyait une dépense de 3,000 francs par individu, soit 1,200,000 pour quatre cents aliénés* chiffre que des évaluations ultérieures élevèrent à 1,800,000 francs (3). Malgré l'élévation de la somme, il est probable que le département se serait résolu à l'entreprise, l'acquisition en commun de l'asile de Clermont, avec ses conséquences indéterminées pour l'avenir, semblant loin d'être en faveur. D'une part, la licitation formait le seul moyen de trancher les différends, et de l'autre, l'acquisition de la clientèle de l'asile pouvait présenter un aléa considérable» L'intérêt du département lui commandait de rester prudemment en dehors du contrat d'acquisition et de borner sa participation à l'asile public (4) .
La question en était là, lorsque le traité avec l'asile de Glermont fut dénoncé. Peu de temps après, le département de l'Oise devint acquéreur de l'établissement moyennant quatre millions et offrit à Seine-et-Marne une prolongation de traité jusqu'en 1887, avec majoration du prix de la journée (8). Quant aux conditions imposées par l'Oise à partir de cette époque, elles parurent inacceptables. Les propositions de Seine-et-Marne consistaient à établir un prix de loyer de l'ensemble, réparti sur toutes les têtes de l'asile, les dépenses de l'immeuble et du mobilier restant à la charge de l'Oise, et à fixer un prix de journée d'après la balance des recettes et des dépenses générales, auxquelles serait ajouté le prix par
(1) béiib. de 1833.
( 2 ) Le Conseil général de l'Aisne s'opposa à toute extension de son asile de Prémontré.
(3) I)élib. dn 21 avril 1884. tin tableau, dressé parles soins du préfet et résumant la situation financière du département ainsi que l'échelonnement des dépenses, est annexé à cette délibération.
(4) Rapport dn préfet d'août 1883.
(5Ï Délib. du 24 avril 1884. L'augmentation était de 0 fr. 20.
tète du loyer (ij. Une transaction à durée limitée intervint, répartissant entre les trois contractants, en proportion des bénéfices, les dépenses à provenir du fait des aliénés (2). Elle établissait une sorte d'association qui, compensation faite des pertes et bénéfices, « laissait à la fin de Tannée une somme << à payer par les trois départements en proportion du nombre « de journées d'aliénés. » (Rapport de M. Droz). En outre, un loyer, d'un taux de 300,000 fraacs était dû à l'Oise, seul propriétaire (3). Ce prix comprenait les parts contributives dans les dépenses de reconstruction, mais l'agrandissement de l'immeuble ne devait causer d'augmentation de loyer que dans le cas d'acceptation des parties.
Dès son entrée en possession, le département de l'Oise avait déclaré que sa gestion serait progressiste et économique. Le prix de la pension avait subi, il est vrai, une légère augmentation, mais accompagnée d'une amélioration réelle du régime alimentaire. (Rapport de M. Farabeuf). Pour le reste, aucune modification n'était manifeste, le traitement médical était nul ou à peu près (4). Il n'existait même pas de salle d'hydrothérapie pour 1,400 malades! Le département, dont les sacrifices s'élevaient annuellement à 163,000 fr. (5 ), se reconnaissait le droit d'émettre un vœu pressant en faveur de la création de ce traitement médical, dont l'absence n'était compréhensible que sous un régime privé. Il réclamait enfin de l'emploi des crédits la production du maximum de bienêtre.
Au point de vue administratif, le desideratum du Conseil était d'obtenir un droit de contrôle plus sérieux qu'autrefois. En 1886, le département restait encore impuissant à obtenir la sortie d'un aliéné, s'il plaisait à l'administration de le conserver (6), mais l'échéance du traité approchait et la
(1) Délib. du 22 avril 1884.
(2) Délib. du 18 août 18S4. Le traité d'une durée de 5 ans devait entrer en vigueur en 1887.
(3) Il était stipulé qu'il serait abaissé à 280,000 fr., si l'Oise concluait un emprunt à 4 1/2, ce qui eut lieu.
(4) Rapport d'août 1885.
(5) 511 francs par tête.
(6) Rapport <]e l'inspecteur, août i83Q
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faculté subsistait de continuer les études commencées en 1882 pour la construction d'un asile, en attendant qu'un nouveau contrat pat être signé sur des bases acceptables. Rapport de M. Bastide ( 1 ).
Depuis quelques années, la progression des dépenses du service avait persisté. En 1882, les crédits s'élèvent à 123,000 francs dont 79,000 au compte seul du département, pour 260 aliénés. À ce moment, 35 aliénés inoffensifs sont conservés dans les familles, moyennant une indemnité de 5,000 francs. L'adoption d'un régime amélioré, sur l'instance du Conseil général, élève en 1885 la journée à 1 fr. 40 avec une répercussion sensible sur le budget. Si l'on tient compte de la progression du nombre des malades, qui atteint 337 individus en 1886, on ne s'étonnera pas de trouver au budget de cette année un crédit de 170,000 francs à partager entre le département, les familles et les communes (2).
Devant un tel accroissement, il s'imposait au département d'agir avec une circonspection extrême avant de s'engager définitivement dans un nouveau régime de longue durée. Une subite et énorme augmentation de la journée d'entretien, en 1887, n'était pas de nature à faire envisager l'association sous un jour favorable (3). Quelle ne fut pas la surprise de l'Assemblée départementale de se trouver en présence d'une allocation à voter de 263,000 francs, excédant de 93,000 francs le crédit antérieur. L'administration de l'Oise était-elle donc aussi coûteuse que l'apparence le témoignait ? L'examen des comptes, confié à la Commission interdépartementale, devait faire connaître la réclamation indue d'une somme calculée sur le prix du loyer, lequel constituait, avec la journée de malade, non une créance simultanée, mais une simple fixation pour l'apurement des comptes (4). On s'en tint donc à une évaluation provisoire et approximative, celle-ci ne revêtant un caractère définitif qu'à l'expiration du traité, après l'inventaire des objets mobiliers.
( 1 ) Séance dn 20 août.
(2) En 4886, le tableau déclassement des communes est soumis à une révision. Voir délib. du 19 août 4886.
( 3 ) File s'éleva à 1 fr. 75.
(V Séance du 11 juin 4888, La journée d'aliéné fut ramenée à 1 fr. îty,
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L'estimation de ce mobilier, faite un peu arbitrairement par TOise et sans entente avec Seine-et-Marne, fut l'objet d'une protestation de la part du Conseil général, qui s'éleva, par l'organe de M. Droz, à la Commission interdépartementale contre les conséquences préjudiciables d'un tel état de choses. Les appréhensions, nées à la suite du compte rendu financier erroné de 1887, font bientôt place à une satisfaction réelle, lorsqu'en 1889 on se trouve en présence d'une notable diminution du prix d'entretien, malgré les améliorations de toutes sortes, introduites en faveur du bien-être (1). Tout serait pour le mieux, si le nombre des malades restait stationnaire. Il s'accrott sans cesse (2), non par la multiplicité de cas d'aliénation mentale, mais par les placements volontaires de vieillards atteints de démence simple et d'épuisement. « Les « familles s'en débarrassent (3), c'est là une triste consé- « quence de la perversion des sentiments affectifs et du « sentiment du devoir en général. » (Rapport de M. Delbet). La question se pose devant le Conseil de savoir s'il n'est pas sage de se conformera l'esprit de la loi de 1838, de réserver Tenlrée des asiles aux aliénés dangereux et de maintenir les autres dans les familles ou les maisons de retraite. Curieux rapprochement, nous trouvons la même pensée exprimée au début de la Restauration par le Conseil général, qui semblait pressentir l'interprétation abusive à Venir. Plus tafrd, au contraire, en 1862, le Conseil, dans une large vue de générosité, n'avait pas osé suivre l'administration dans la voie restrictive. Preuves nombreuses et évidentes de la difficulté d'arrêter une ligne de conduite fixe au milieu des divers intérêts enjeu.
Indépendamment du nouveau classement des communes, adopté en 1891 (4), au point de vue du concours à donner aii département dans les dépenses du service, le Conseil général, sur la proposition du préfet, M. Reboul, a supprimé en 1893 la division, fort délicate à arrêter, des aliénés dangereux ou
(i) La journée était fixée à 1 fr. 40. Délib. du 24 aoiU 1889.
(2) 310 à Clermont en 1890.
(3) Délib. d'aoïU 1890.
(4) Délib. du 21 flbllt 1891.
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non dangereux, la réglementation ancienne ayant paru singulièrement arbitraire, en ce qu'elle établit « une distinction peu « justifiable et en second lieu trop favorable à beaucoup de « communes, auxquelles on ne demande qu'un sacrifice trop « minime, eu égard à leurs ressources comme au service qui « leur est rendu. » (Rapport de- M. Droz). Suivant la combinaison nouvelle de tarif (1), adoptée à la suite de cette mesure, la première classe, comprenant les communes de plus de 50,000 francs de revenus, supporte 50 0/0 de la dépense* et la dernière, ou celles d'un revenu de 1,000 francs et audessous, 10 0/0 (2).
Cette proportion augmente le contingent des communes d'environ 5,000 francs et les fait participer dans la dépense totale pour 24 0/0 au lieu de 20 0/0, ce qui constitue néanmoins pour elles un traitement de faveur, par rapport à la proportion existant dans les départements voisins, où elle est de 3 0/0 en moyenne ( 3 ) .
Le traité avec l'Oise avait reçu une prolongation de deux ans pour permettre aux intéressés de se rendre compte du résultat, avant de prendre une décision relative à la prorogation de 18 ans, engagement de longue durée, mais seul compatible avec la mise en œuvre d'améliorations onéreuses, dont le concours assuré de co-associés pouvait alors autoriser l'entreprise. L'expérience poursuivie depuis cinq ans était concluante ( 4) et capable de faire cesser les hésitations (5). Lfe
(i) Délib. du 13 avril 1893.
(2) Voici l'échelle du tarif :
Communes de :
{n catégorie 50,001 francs de revenus et au-dessus, 50 0/0.
6« — 1,000 — — et au-dessous, 10 0/0.
(3) Voir délib. du 13 avril 1893.
(4) En 1891, la journée d'aliéné était de 1 fr. 56.
(5) Délib. du 8 avril 1891.
traite fut donc adopté en avril 1891 avec une date d'expiration fixée en 1912.
Si de notables progrès s'étaient réalisés au point de vue de l'alimentation el de l'hygiène, il subsistait encore une regrettable lacune à l'asile. Le service d'hydrothérapie restait à créer, service réclamé depuis longtemps par maintes délibérations du Conseil général. La conclusion d'un bail à long terme permettait d'élever une construction spéciale, d'un avantage inappréciable pour la santé des pensionnaires. Le souci des contractants fut de mettre ce puissant moyen d'action à la disposition du personnel médical de l'établissement (1), premier pas dans une voie d'amélioration et le début de nombreuses et salutaires innovations : isolement des enfants et des adultes, garanti en 1891 par l'édification de deux bâtiments, qui leur assureront le bienfait du grand air de la campagne (2) ; réfection du bâtiment des femmes indigentes, construit contre tous les principes d'hygiène (3). Dépenses importantes susceptibles d'accroître les frais généraux, mais dont la nécessité était évidente. Dans le but néanmoins d'atténuer le caractère onéreux de ces entreprises, on a décidé en 1890 l'édification de deux pavillons isolés pour la colonie de Fitz-James. C'est une mise de fonds dont on a le droit d'espérer certains bénéfices, à l'avantage de l'humanité souffrante (4).
Malgré les signes manifestes d'une gestion excellente des intérêts de l'établissement, attestés par l'abaissement du prix de la journée d'entretien à 1 fr. 405, et par la réduction du prix du loyer à 256,279 francs, obtenue grâce à la réalisation d'un emprunt de 450,000 francs, que l'Oise a pu négocier au taux de 3,80, le département de Seine-et-Marne
( 1 ) Les plans et devis furent approuvés par le Conseil général en août 1890, avec une évaluation de dépenses de 71,429 franrs. Voir aussi délib. du 8 avril 1891 el 24 août 1893.
(2) Le prix en a été fixé à 53,000 francs par délib. du 8 avril 1891, et à 5 0/0 du capital dépensé la somme proportionnelle à ajouter par les trois déparlements au loyer, fixé par la convention de 1884. Le 11 septembre 1894, le Conseil approuve la substitution d'une grille à une partie de murs.
(3) Devis de 54,720 francs. Délib. du 21 août 1891.
. (4) Délib. du 23 août 1890, l<e devis s'élève à 24,599 francs,
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a ajourné en 1894 toute décision relative à une prolongation delà convention jusqu'à 1916 Rapport de M. Delbet (1).
Chaque année marque un progrès nouveau dans la voie du développement des moyens indispensables pour assurer une protection de plus en plus efficace aux êtres confiés à la charité publique. Autrefois, tout à créer, le budget de l'assistance aux aliénés s'élève pour le département à un millier de francs, partout l'incohérence et les conflits au. sujet de l'entretien de malheureux que chacun repousse. Aujourd'hui, l'être privé de la raison vit au grand air et en liberté, entouré de tous les soins capables de le ramener à la santé. La protection qui s'étend sur lui sera parfaite, dès qu'une institution de patronage veillera sur le malheureux à sa sortie de l'asile, selon le vœu exprimé en 1894 par le Conseil général (2).
Seine-et-Marne, qui consacre chaque année 200,000 fr. à cette œuvre philanthropique, a lié sa destinée pour vingt ans à deux départements. De cette association, dont le seul but est d'étendre encore les bienfaits de l'assistance, doit naître une émulation féconde pour le plus grand bien des déshérités.
(1; Délib. du 11 septembre 1894.
(2) Délib. du 11 septembre 1891 et rapport de M. Masbrenier, inspecteur.
ASSISTANCE
Indigence et Mendicité
Les guerres de la Révolution avaient laissé après elles une misère telle que le vagabondage et la mendicité étaient devenus un fléau pour les populations, dont le Conseil général se fait l'interprète à chaque session en réclamant des pouvoirs publics un remède à cette situation déplorable. Il demande en Tan VIII « que sur tous les points de la Répu- « blique des établissements de bienfaisance et de travail « procurent des secours à l'indigence, à la vieillesse, à Tinfir- « mité, et que la société voie enfin disparaître de son sein « deux, chancres politiques, le vagabondage et la pauvreté... » Il termine en exposant que la paix désirée donnera la possibilité d'obtenir la réalisation de ses vœux. Dans l'expectative de cette paix générale, que chacun appelle instamment, et en vue de seconder une organisatiou naissante, le département . crée une première dotation de 40,000 francs des bureaux de bienfaisance, subside que le gouvernement n'affecte point à sa destination (1). Sans protester ouvertement contre ce manque d'égards à ses intentions bienfaisantes, le Conseil général se borne à répondre : « Sans doute « le Ministre a eu des raisons de ne pas les allouer ; comme « ses motifs sont ignorés, le Conseil ne peut lui faire des
1 ) Dé'ib. de l'an IX.
« représentations, mais il en sollicite la remise (1). » Une nouvelle requête exprimée en 1805 pour obtenir ce remboursement aboutit à un échec complet.
Celait surtout l'assistance par le travail que le Conseil général désirait encourager à l'aide de cette subvention, destinée essentiellement à l'acquisition de matières premières. Dans son esprit, l'installation d'ateliers de charité permettait seule d'opérer la sélection de la misère et du vice « dans les « temps morts pour le travail et l'agriculture (2). » On venait de créer à Melun une maison de détention ou de force, dans le dessein de réprimer le vagabondage, mais le Conseil général persistait à ne voir dans cet établissement que le complément d'un ensemble de mesures propres à détruire la mendicité (3). « 11 faut offrir du travail, dit une délibération « de cette époque, pour avoir le droit de punir ceux qui ne «< veulent pas travailler... La multiplicité des dépenses « forcées, dont le gouvernement augmente annuellement la « liste, ne permet au département de ne consacrer à cet « objet qu'un crédit de 8,000 fr., somme insignifiante eu égard « à l'infortune... 11 insiste, avec toute la conviction d'une « nécessité réelle, sur l'opportunité d'avoir la faculté de « consacrer davantage au soulagement de la misère (4). »
C'est le dernier appel du Conseil général en faveur des pauvres juSqu'en 1811; la voix des Assemblées départementales est pour ainsi dire éteinte et la guerre absorbe toutes les ressources du budget.
Les bureaux de bienfaisance cantonaux venaient de faire place, celte année, dans le département à des institutions particulières à chaque commune (5). Un accueil unanimement favorable fut réservé à cette réforme, « qui facilitait une « distribution plus avantageuse des secours en rapprochant la « main qui reçoit de celle qui donne (6). » L'utilité d'ailleurs
( 1 ) Délib. de l'an X.
(S) Délib. de Tan XIII.
( 3 ) Délib. de l'an VIII.
(4) Délib. de l'an XIII.
-5) Arrêté du préfet àe 1811.
<6) Délib. de 1811.
de cette nouvelle création devait être démontrée peu après, dans la lutte qu'on eut à soutenir, en 1812, contre les atteintes de la famine menaçant la plupart des communes à la suite d'une désastreuse récolte, et dans l'exécution du décret du 24 mars sur la distribution des secours alimentaires (1).
Le département, mis dans l'obligation de solder l'entretien de la maison de détention établie à Melun, avait voulu à l'origine consacrer cet établissement « à la suppression de la « mendicité, objet sur lequel il n'avait pas encore produit « d'effet sensible (2). » Il espérait néanmoins que ce serait le lieu de refuge de tous les malheureux, vieillards ou infirmes (3), lorsque le gouvernement forma le projet de créer à Meaux, dans l'ancien couvent de Notre-Dame, un dépôt spécial de mendicité, susceptible de contenir 500 places. Dans ce but, le budget départemental de 1810 prévoit une dépense de 180,000 francs, mais cet asile, dont les frais d'installation prétendue ont été si onéreux à Seine-et-Marne, ne devait jamais ouvrir ses portes à la misère. En 1811, le Conseil général exprime son étonnement des retards incompréhensibles apportés à la mise en activité de ce dépôt, seule capable « d'arrêter l'affluence dés pauvres mendiants des départe- « ments voisins. » L'achèvement n'ayant encore fait aucun progrès en 1813, il s'enhardit à formuler une insinuation, depuis longtemps dans sa pensée : « En considérant les « dépenses énormes faites pour le premier établissement, on « serait tenté de croire que ce n'était pas le moyen le plus sûr « d'atteindre le but qu'on se proposait. » Le département, qui avait déjà fourni 500,000 francs pour la simple restauration d'un bâtiment, affirmait à bon droit, que cette somme, énorme pour l'époque, « aurait largement suffi à restreindre la mendi- « cité par des distributions de secours ou l'ouverture « d'ateliers de charité (4). » Mettant ses actes en harmonie
( 1 ) La dépense totale s'éleva pour le département à 200,000 francs environ, fournis par les communes et un emprunt de 90,031 francs.
(2) Délib. de Tan XII.
(3) Délib. de l'an XII.
(4) Délib. de Tan XIII.
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avec ses paroles, le Conseil général se décide à refuser le nouveau crédit demandé, jusqu'à la reddition du compte des dépenses déjà engagées. Non seulement ce désir légitime d'avoir sous les yeux un compte rendu financier n'est pas accueilli, mais une ordonnance royale de 1814 affecte le bâtiment à une compagnie de gardes du corps, avec autorisation pour le préfet de chercher un autre local dans le département pour le service de la mendicité.
La maison de Barbeaux semblait présenter tous les avan-r tages rêvés et le département espérait que la concession lui en serait faite, à titre d'indemnité; malheureusement, une autre ordonnance la rendit à la Légion d'honneur. Le seul allégement de cette réelle déception fut la réponse suivante : « Ce sacrifice vous paraîtra moins pénible, lorsque vous « songerez qu'il a facilité des arrangements, auxquels le roi « attachait un intérêt particulier. » Les délibérations postérieures, qui mentionnent plusieurs revendications du Conseil général au sujet du remboursement de la dépense, évaluée à 416,000 francs, des frais d'installation de l'asile de Meaux, ne font au contraire aucune allusion à une mesure satisfactoire quelconque (1).
Sous la Restauration, les propositions de l'Assemblée départementale en vue de l'extinction de la mendicité se bornent à l'interdiction de mendier en dehors de la commune d'origine et à l'institution de bureaux de bienfaisance par des particuliers avec le concours de TEtat.
La proximité de la capitale ayant fait refluer après 4830 dans le département « la plus grande quantité des mendiants « bannis de Paris, » le moyen préconisé par le Conseil comme digue de ce flot envahissant est l'adoption du système belge, c'est-à-dire la colonisation agricole des terrains vagues ou en friche (2), et en outre l'interdiction aux forçats libérés du séjour des communes situées à moins de 7 myriamètres de la capitale (3).
Vers 1840, les pouvoirs publics avaient pris des mesures
(1) Délib. de 1814 et 1816.
(2) Délib. de 1833.
(3) Délib. de 1836.
sévères en vue de la répression du vagabondage et ouvert une enquête auprès des 'Conseils généraux sur les causes les plus habituelles du paupérisme dans leur région respective. Celui de Seine-et-Marne, en un rapport très étudié, l'attribuait au nombre d'enfants, à la maladie, au grand âge et à l'intempérance, en somme, aux causes invariables avec toutes les époques. Il ajoutait: « La pauvreté n'est pas héréditaire dans « le département, le moral des pauvres domiciliés est assez « bon, on rencontre chez eux plus souvent de la répugnance « que de l'empressement à recourir aux secours publics (1 ).» Comme conclusion, il exprimait le désir que dans toutes les communes privées de bureau de bienfaisance, les plus riches propriétaires formassent « des comités charitables, » pour obtenir ainsi une meilleure administration des secours par une étroite alliance entre la bienfaisance publique et la bienfaisance privée (2).
L'opinion du Conseil général n'avait pas varié depuis le début du siècle ; l'offre du travail lui semblait toujours le moyen d'enrayer les progrès de la mendicité. En 1837, il avait demandé à l'amodiation projetée des biens communaux des ressources destinées à procurer du travail aux pauvres, trop |>eu valides pour se consacrer à un labeur chez des particuliers. Quant à l'établissement d'ateliers de charité, tels Çu'on les concevait en 1841, Seine-et-Marne protestait contre leur installation, attendu que le manque de travail ne se faisait point sentir dans le département. C'est seulement sous la pression des événements de 1848 que cette institution s'est acclimatée ici pour des travaux de voirie. Dans la suite, le Conseil général alloua chaque année un crédit de 6,000 francs, destiné à subventionner les ateliers de charité sur les chemins des communes qui s'efforceraient d'occuper les bras inactifs. Cette allocation a été supprimée en 1866.
Pour obvier au fléau, qui sévissait particulièrement sur les agglomérations rurales, le Conseil avait formé en 1845 le projet d'établir une maison commune à plusieurs départements et susceptible de devenir l'asile des vagabonds
(1) Délib. de 1841.
(2) Délib. de 1845.
incorrigibles (1). Ce dessein ne se réalisa pas, mais en conformité de l'esprit qui avait présidé à sa conception, un traité fut conclu à cette époque avec le dépôt de Montreuilsous-Laon (2). La dépense d'entretien des internés de Seineet-Marne était évaluée à 15,000 francs. Le préfet laissait même entrevoir en 1852, par l'effet des mesures tendant à éloigner du département les mendiants étrangers, la possibilité de transformer cet asile en lieu de retraite pour les vieillards et les infirmes de Seine-et-Marne.
La convention signée avec l'établissement de Montreuil n'a pas eu pour résultat de faire disparaître la lèpre du vagabondage, et maintes délibérations du Conseil général sont consacrées jusqu'à nos jours à ce sujet, La ville de Meaux ayant proposé en 1878 de répartir entre toute les communes les dépenses de secours aux voyageurs indigents (3), ce désir, quoique légitime, n'a pas été accueilli, en raison de la difficulté de répartir le crédit départemental et de l'entrave apportée à la décision des communes. Une proposition dans le même sens de la ville de Nemours a échoué en 1888 pour les mêmes motifs (4). Le Conseil général, considérant d'ailleurs les secours en argent comme une prime d'encouragement à ces êtres sans aveu, « humbles dans les villes « qu'ils traversent en solliciteurs, arrogants et menaçants dans « les campagnes, » émettait alors un vœu en faveur de leur conversion en frais de transport par voie ferrée, et aussi de l'intervention de l'Etat pour apporter une entrave (5) aux progrès incessants de la mendicité (6). L'appréciation du directeur de la sûreté générale, nettement favorable à l'obligation pour les maires de réprimer les délits et pour l'assistance publique de prévenir ou seconder l'œuvre de répression, a été l'objet en 1888 d'une critique sérieuse de la part du Conseil général (7). Comme conclusion, il a formulé
( 1 ) Détib. rie 1845.
(2) La journée était fixée à 0 fr. 75 et pour les malades à Ofr. 90. En 1865, le traité a été renouvelé sur la base de 0 fr. 90 et 1 franc.
(3) Délib. d'août 1878.
(4) Délib. du 28 août 1888.
(5) Délib. d'août 1884.
(G) Délib. du 22 août 1888.
(7) Lettre du 8 décembre 1888.
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un Vœu en faveur de la promulgation d'une disposition législative de nature à écarter le danger, qui offre une telle gravité (1) que le projet de création d'un asile départemental vient de nouveau d'être examiné. La situation financière seule s'est opposée à la réalisation de ce dessein. Rapport de M. Lamottr (2).
Vieillards et Incurables indigents
Une catégorie d'êtres malheureux, plus digne d'intérêt que la précédente, celle des infirmes incurables, a sollicité à diverses reprises l'attention de l'Assemblée départementale. Le désir de Seine-et-Marne, sous la Restauration, était d'affeGter à chaque hospice une circonscription rurale, proportionnée à ses moyens et à la subvention du département. Ce projet, dont l'accomplissement eût été capable de soulager bien des misères, ne reçut pas son exécution, malgré la persistance et l'aggravation du mal. Vers 1837, le Conseil signale encore les vieillards des communes rurales comme les indigents les plus dignes de la charité publique; il proclame la nécessité d'établir par canton un bureau de bienfaisance, dont le rôle serait de fonder dans chaque commune une modeste infirmerie propre à recevoir les vieillards ou les infirmes maltraités. A ses yeux, « ce pieux « devoir rempli, il ne reste plus que quelques cas peu noin- « breux n'exigeant que des secours momentanés, et la « dépense pour cet objet n'aurait pas égalé la moitié des « aumônes mal réparties (3). »
Quatre hospices principaux en 1841 étaient encore seuls destinés à recueillir les vieillards infirmes (4) et les adminis-
(1) Délib. du 1" mai 1889.
(2) Délib. du 28 août 1888.
(3) On estimait à 2,500 le nombre des vieillards indigents dans le département et h 400,000 francs les ressources charitables.
( 4 ) Au nombre de 250 environ.
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trationfc hospitalières n'avaient nullement l'intention d'étehdre leur action charitable. Aussi, envisagea-t-on la possibilité d'annexer à l'un des grands hospices du département une maison de retraite, où l'admission serait subordonnée au versement d'un capital déterminé ou le payement d'une pension viagère. Ce système, de lavis du Conseil général, sauvegardait la dignité personnelle et méritait à ce titre d'être mis en pratique (1).
Toutes ces propositions humanitaires restèrent à l'état de projet. Il faut arriver à l'époque de 1850 pour constater la première tentative de venir au secours des vieillards des communes rurales. Un modeste crédit s'inscrit au budget en vue de l'entretien éventuel de quelques individus dans les hospices, mais, l'occasion s'étant rarement présentée d'accorder cette subvention, le préfet demande l'autorisation d'étendre l'affectation de ce crédit aux malades délaissés dans les campagnes. Dans ces conditions, on élève les ressources à 4,000 francs en 1852.
Les dispositions législatives du 7 août 1851 vinrent seconder les efforts du Conseil général et lui permettre de désigner les hôpitaux susceptibles de recevoir les malades ou incurables indigents des communes privées de ces établissements. Comme base de la formation des circonscriptions fut adoptée la division en arrondissements, sauf pour certains cantons où un hospice restait désigné (2). On espérait qu'un nombre de dix établissements suffirait, en raison de la subordination de l'admission des individus au payement d'un prix de journée par les communes, d'autant plus que le caractère facultatif de cette contribution laissait craindre pour l'avenir une certaine indifférence de la part des municipalités. Cette appréhension, confirmée par les faits, engagea même le Conseil général à émettre en 1852 un voeu en faveur de l'obligation des frais de traitement des malades indigents (3). Pour parer à la situation présente, il fixa au quart de la dépense le
11) Délib. de 1841.
(2) Délib. du 24 août 1852. C'étaient les hospices des cinq chefs-lieux et ceux de Montereau, Nemours, Brie, La Ferté-soas-Jo narre, La Ferté-Gaucher et Lagny,
(3) Délib, de 1852 et 1855,
maximum du concours départemental (1) et inscrivit aii budget un crédit de 5,000 francs, dont les deux tiers, il faut l'avouer, ne furent pas employés, du fait de l'abstention des communes. La difficulté de percevoir les subventions municipales (2) et les protestations à ce sujet de l'hôpital de Provins eurent comme conséquence la désignation des hospices de Bray et de Nangis pour recevoir les malades de leurs cantons (3), mais la loi ne permettant aucun recours contre les communes et semblant même abroger celle du 22 vendémiaire an II, qui laissait la dépense à la charge de l'hospice, les frais de traitement retombaient sur le département. L'échec des négociations, entamées en vue d'obliger l'hospice de Provins à reprendre la tradition ancienne de recevoir gratuitement les malades de tout l'arrondissement (4), et les embarras, résultant du désir de certains hospices cantonaux d'être relevés de l'obligation de recevoir les incurables (5), avaient engagé l'administration à proposerai! Conseil l'admission définitive à Montreuil, et celle provisoire dans l'un des hospices du département, des vieillards indigents, auxquels on joindrait les épileptiques non aliénés (6). Toutefois, les choses restèrent en l'état.
La période de 1870 à 1880 est marquée parles réclamations incessantes des hospices contre la fixation de 1861 du prix de journée. Dans une vue conciliante, le Conseil élève en 1882 le tarif à 2 francs, en fixant au quart la part du département pour les malades des communes et à la moitié pour ceux de passage (7). Cette dernière clause constituait un sacrifice important de la part du département, de nature à satisfaire
(!) Délib. du 26 août 1853.
(2) Les prix d'entretien avaient été fixés à 1 franc pour les malades traités moins d'un mois, 1 fr. 25 pour les autres. En 1861, le tarif avait été arrêté à 1 fr. 30 pour maladies aiguës; 1 fr. 25 pour maladies chroniques; 1 franc pour les vieillards incurables.
(3) Délib. de 1855.
(4) Délib. de 1858 et rapport du préfet de 1860. L'hospice de Provins, par délibération du 23 août 1815, avait décidé de ne recevoir gratuitement que les malades incurables de la ville de Provins.
(5) L'hospice de La Ferlé-sous-Jouarre fut exempté en 1817 et celui de Meaux désigné pour recevoir des incurables. Délib. du 31 août 1867 et d'août 1868.
(6) Rapport .du préfet, 1867.
(7) Délib. du 22 avril et 23 août 1882.
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les exigences hospitalières les plus rigoureuses, « d'autant « plus que, selon la délibération de 4882, la dotation des « hospices a été créée au moyen de fondations et de legs « consacrés aux malades, tandis que la part contributive du « département est une œuvre de charité et non une obli- « galion. » Rapport de M. Droz.
Le désir, manifesté à plusieurs reprises de créer un asile spécial à Seine-et-Marne pour le vieillard et l'incurable, n'était point abandonné. Le préfet est invité en 1879 (1) à examiner un projet de ce genre, destiné à faire cesser « un état « d'abandon, trop souvent, outrage à l'humanité, » et à suppléer à l'insuffisance de l'assistance actuelle. L'année suivante, l'attention du Conseil est appelée sur l'urgence de compléter ce projet par la création d'un orphelinat et d'un asile d'aliénés; l'extension même du plan primitif devait être une cause d'échec. L'institution d'un dépôt de mendicité, sur le point de se réaliser à Brie, est ajournée une fois encore (2), bien que Je recours à Montreuil soit loin de constituer l'assistance dans le sens humanitaire et reste simplement une défense contre le danger du vagabondage. Rapport de M. Nii et (3).
Désireux d'obvier à l'absence d'asile, on adopte en 1888 la proposition de maintenir le vieillard ou l'incurable dans sa famille moyennant une allocation de 250 francs, dont le département supportera les deux cinquièmes et la commune le surplus. (4). Cette décision a eu un résultat pour ainsi dire stérile, comme toutes celles d'ailleurs qui ont laissé l'initiative de l'assistance aux municipalités. Selon la constatation faite en 1891, les communes les plus pauvres, « qui plus particu- « lièrement présentent les cas affligeants, ont pu hésiter à « s'imposer des charges relativement lourdes. » Rapport de M. Derveloy (o). Dans le dessein de leur venir en aide et d'encourager ainsi leur bon vouloir, le Conseil étudie cette
(1) Délit), du 23 août 1879.
(2) Délib. d'août 1880.
(3) Délib. du 20 août 1880.
(i) J)élib. du 28 août 1884.
(5) Délib. du 21 août 189t.
même année la proposition de fixer la part du département aux 4/5 et de soumettre les malades indigents aux soins des médecins-inspecteurs des enfants assistés, mesure, dont le caractère hautement humanitaire est indéniable, et qui constituait le seul moyen de suppléer à l'absence de toute institution efficace d'assistance pour le vieillard et l'incurable.
La place, réservée au département à Montreuil, devenait insuffisante et l'urgence reconnue de s'entendre avec les hospices du département ou avec un asile d'une région voisine, d'autant plus que le crédit de 10,000 francs, affecté à cette catégorie d'infortunes, restait disproportionné avec les autres crédits de l'assistance et que Seine-et-Marne avait la faculté de consacrer annuellement un excédent de recettes de 50,000 francs à subventionner un asile départemental. Rapport de M.Droz(\).
La question de créer cet établissement était de nouveau posée (2), lorsque M. Ouvré, député et membre du Conseil général, s'inspirant du vœu exprimé par le Conseil en 1891 et des travaux de la commission spéciale chargée d'étudier la fondation d'un asile, fit don au département de l'abbaye de Saint-Séverin, à Château-Landon, pour y établir un asile de 80 lits au moins, destiné aux vieillards indigents (3). Le Conseil général accepta de grand cœur, en rendant hommage aux sentiments généreux du donateur, cette splendide propriété, sise sur le plateau de Château-Landon, dont l'exposition est merveilleuse pour le vieillard, qui a besoin avant tout d'air et de soleil (4). La possession de l'asile permettait de combler une lacune regrettable que le Conseil général
(2) Une commission spéciale fut nommée: son premier soin fut de statuer sur l'offre de M. Bonjean de céder au département à titre gratuit une propriété bâtie, sise à Charmentray, près Esbly, pour la fondation d'un asile.
(3 ) La donation est du 14 avril 1892. Voir le document annexé à la délibération du 25 avril 1892. L'administration de rétablissement doit apparlenir au préfet assisté de cinq conseillers généraux et d'un membre de la famille Ouvré.
(4) Délib, du 29 avril 1892.
signalait depuis un siècle dans le service de l'assistance. « Une « telle œuvre est un devoir social; elle sera l'honneur du « Conseil général qui pourra le réaliser et cet honneur rejail- « lira sur celui qui par sa louable initiative lui aura fourni « le moyen de le faire. » Rapport de M. Delbet (1 ).
Des mesures immédiates ont été prises pour l'adaptation de l'ancienne abbaye à sa destinée future. Le lieu de prière va devenir un refuge hospitalier pour les êtres sur lesquels se sont appesantis l'Age et les infirmités, ainsi que la misère (2). On n'a rien négligé pour le rendre digne de ce but. Au crédit de 72,000 francs, alloué en 1892 pour la restauration de l'édifice, s'est ajouté celui de 92,500, consenti en 1894 et afTecté au mobilier et à l'installation des appareils de chauffage et d'éclairage électrique (3). Dans le dessein d'assurer à l'immeuble de l'abbaye un accès indépendant, l'acquisition vient tout récemment d'être décidée d'une maison voisine. Rapport de M. Gréait (4).
Au point de vue de la proportion du concours du département et des communes dans l'entretien des indigents admis à l'asile, la question se présentait de savoir si l'on devait adopter celle appliquée aux aliénés, \ariant de 10 à 50 0/0, ou la disposition en vigueur pour l'exécution de la loi sur l'assistance médicale gratuite, en vertu de laquelle les communes sont mises à contribution de 20 à 90 0/0. Le Conseil général vient d'adopter le premier, à peu de chose près, en proposant un abonnement de cinq ans, à raison de 600 francs par an, aux communes, qui demeurent réparties en six classes, suivant le chiffre de leurs revenus, et soumises à un tarif décroissant de 80 à 10 0/0. Rapport de M. Droz (5).
L'adoption récente d'un règlement (6) et l'avancement des
( 1 ) Délib. du 29 avril 1892.
(2) Délib. du 26 août 1892.
(3) Délib. des 10 et 11 septembre 1894. Un crédit de 40,000 francs était destiné an mobilier seul.
(4) Délib. du 22 août 1894. Acquisition consentie au prix de 5,000 francs.
(5) Délib. des 10 et 11 septembre 1894. La 1» classe paye 80 0/0, la 2e, 60 0/0, Ja 3*f 45 0/0. la 4e, 30 0/0, la 5°, 20 0/0, la 6*, 10 0/0. Voir pour la division des communes, celle adoptée pour les aliénés en avril 1893,
(6) Délib. des 10 et 11 septembre 1894,
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travaux, permettent de prévoir que, dans quelques mois, l'asile départemental de Saint-Séverin, destiné à recevoir le vieillard et l'incurable indigent, ouvrira ses portes hospitalières aux malheureux, qui viendront chercher sous son toit le calme dans leurs dernières années et un soulagement à leurs souffrances.
Assistance médicale dans les Campagnes
INous avons suivi le développement progressif des efforts qui ont abouti à réaliser le vœu de plusieurs générations d'assurer un asile aux vieillards et aux incurables. Ceux tentés dans le but de donner l'assistance aux malades dans les communes rurales n'ont pas été moins laborieux.
C'est en 1848 que le Conseil invite pour la première fois le préfet à lui soumettre un plan d'organisation de la médecine cantonale et qu'il vote des primes d'encouragement aux/wvi/iciens (1 ).. Dans le Loiret (2) venait d'être résolu ce problème, grâce à une modeste allocation, et cet exemple était propre à stimuler le zèle dans les régions limitrophes. Bien que le préfet eût proclamé en 1853 le personnel médical du département suffisant pour les besoins de la population et l'institution des médecins cantonaux d'une utilité contestable, en présence des services rendus par les Sociétés de secours mutuels, le Conseil alloua en 1855, pour permettre l'organisation rêvée, un crédit de 13,000 francs à titre de subvention aux communes rurales et à l'association à établir en vue de l'institution de la médecine gratuite (3). Cet appel fut entendu et 402 communes donnèrent leur adhésion, mais avec un modeste concours financier de 7,500 francs. En 1857, le mouvement s'était encore généralisé davantage et la subvention communale atteignit 12,000 francs. L'administration, satisfaite
( i ) Pour le département une médaille d'or, par arrondissement une d'argent, par canton une de bronze.
(2) Rapport du préfet de 18o2.
(3) Une circulaire ministérielle du 22 août 1855 avait de nouveau appelé l'attention des départements sur l'urgence de rette question.
du résultat, proposait de n'offrir aux médecins qu'une simple indemnité de déplacement « pour laisser à tous le mérite d'un « zèle charitable dès longtemps éprouvé. » Les bienfaits de cette institution semblaient incontestables, les soins médicaux, donnés en 1859 à 3,000 individus, et les consultations gratuites à 5,000 l'attestaient avec évidence (1). Mais à peine née, cette bienfaisante organisation touchait à son déclin. Les recettes de 1861 restèrent tellement inférieures aux prévisions, que Ton fut contraint de prononcer la décentralisation d'un certain nombre de communes. Déterminer la fortune de cette association à partir de cette époque paraît difficile ; le silenco des délibérations du Conseil général engage à conclure que, malgré les promesses du début, elle a subi le sort de tant de créations humaines, celui de l'indifférence.
A cette forme de l'assistance doit se rattacher la question de l'établissement d'hospices cantonaux, posée dans la session de 1876 (2). L'attente de la promulgation prochaine d'une loi sur l'assistance publique fit ajourner, de même qu'en 1885, toute création analogue (Rapport de 3/. Droz). Les hospices cantonaux actuels n'étaient destinés qu'au soulagement des infortunes locales et cette situation démontrait l'impuissance de la législation de 1851 à secourir efficacement la misère, mais la construction et les frais d'entretien d'établissements cantonaux parurent aux yeux du Conseil général soulever un problème financier de solution difficile. Une loi seule, assimilant les malades aux aliénés, avec la détermination du domicile de secours, semblait capable d'apporter un remède à un état de choses digne de sollicitude. Alléguant que l'assistance publique en France avait un caractère facultatif et que des raisons graves ainsi qu'un courant d'opinion, absent jusqu'à ce jour, étaient indispensables pour entraîner une modification de la législation charitable, le Ministre rejeta le vœu émis à cette occasion. Rapport de M. Derveloy (3),
(1) Rapport du préfet 1860. Les frais pour médicaments s'élevaient à 7,000 francs, la subvention départementale à 6,000 francs et la dépense totale à 22,000 francs.
(2) Délib. du 29 août 1876.
(3) Délib. du 19 août 1888. Voir aussi un vœu du Conseil général de 1886 et la réponse du Ministre du 30 juin 1887, citant l'exemple de 44 départements, où la médecine gratuite était organisée.
Devant l'abstention des pouvoirs publies, les communes et les bureaux de bienfaisance avaient depuis quelques années organisé un service de médecine gratuite, qui s'était étendu peu à peu à une grande partie du département avec un budget de 57,000 francs (1). La moitié de l'œuvre restait à accomplir, et le désir du Conseil général était de l'achever, d'autant plus que les communes déshéritées de ce mode d'assistance inspiraient l'intérêt le plus vif par leur pauvreté même. De l'examen des documents recueillis par le préfet, M. Reboul, il ressortait que des sacrifices considérables devenaient nécessaires pour assurer la réalisation de cette œuvre philanthropique, qui semblait rallier les suffrages du Conseil général (2), de préférence à la création d'hospices cantonaux (Rapports de MM. Derveloy et Prëret). C'est l'opinion définitivement formulée dans le vœu émis en 1892 que les dépenses des enfants assistés et des secours médicaux deviennent charge de l'Etat, avec une subvention déterminée des départements et des communes (3). Ce désir a été en partie réalisé par la loi sur l'assistance publique, promulguée le 15 juillet 1893, qui établit pour tout citoyen le droit à l'assistance médicale de sa commune. La part de l'Etat n'étant qu'un faible appoint dans le budget de l'assistance, le Conseil général a accepté de grand cœur le devoir de fixer les bases de la contribution communale ainsi que la subvention départementale.
La législation nouvelle, qui rend obligatoire dans chaque département l'institution d'un service médical et pharmaceutique gratuit pour les malades privés de ressources et les femmes en couches, « s'inspire de la plus haute philanthropie « et doit avoir d'importantes conséquences, tant au point de « vue des bienfaits qu'elle est destinée à réaliser que des « charges financières dont elle doit grever les communes et le « département. » Rapport de M. Droz (4).
Le traitement à domicile est la règle, le traitement dans les hôpitaux l'exception ; dans chaque commune est créé un
(1 ) Rapport du préfet d'août 1888.
(2) Délib. du 12 avril 1888 et d'août 1891.
(3) Délib. du 24 août 1892.
(4) Délib. du 11 septembre 1894,
bureau d'assistance. Si la charge de l'assistance incombe à la commune, c'est sous réserve de la subvention de l'Etat et du département. Celle de ce dernier varie de 80 à 10 0/0, suivant la valeur du centime communal. Quant au département, il doit être aidé par l'Etat selon une proportion calculée sur la valeur du centime départemental. En Seine-et-Marne, cette subvention s'élève à 30 0/0 de la dépense supportée par le département.
Bien que le Conseil général se soit associé de la façon la plus étroite au gouvernement pour assurer le fonctionnement de la nouvelle institution, il n'a eu garde néanmoins de protester contre l'intention du Ministre de réserver le concours du Trésor aux seuls départements, « qui auront recours à la « création de centimes extraordinaires, spécialement prévus et « autorisés pour les dépenses d'assistance médicale gra- « tuite (1). » Tout en se réservant le droit « de poursuivre, « quand besoin en sera, la réformation de l'interprétation « donnée à la loi, » le Conseil général n'a pas hésité à voter des fonds extraordinaires, dans l'impossibilité de trouver dans ses ressources précédemment votées la faculté de pourvoir au service des subventions communales. Cette imposition, votée pour 5 ans, s'élève à 0,47 centièmes.
Le budget des recettes de l'assistance médicale en Seineet-Marne (2), qui avait d'abord semblé ne devoir s'élever qu'au chiffre de 50,000 francs (Rapport de M. G. Menier), se trouve réglé de la façon suivante : subvention de l'Etat, 8,000 francs ; subvention départementale, 24,186 fr. 40 ; contingent des communes, 42,000 francs; remboursement d'avance, 1,000 francs. Total 75,186 fr. 40. Rapport de M.Blavot(3).
Selon la réglementation adoptée sur la proposition de M. Reboul, préfet, chaque commune est rattachée à un ou plusieurs des vingt-quatre établissements hospitaliers du département, d'après la gravité des cas ou l'impossibilité de l'hospice de la circonscription de recevoir les malades. En
(1) Circol. du 8 août 1894.
(2) Délib. du 24 août 1894.
(3) Séance du 11 septembre 1894.
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outre, le prix de la journée est lixé de 1 fr. 50 à '1 francs. pour une durée de cinq ans ( 1 î.
Aux termes du règlement approuvé en celte même session, un comité consultatif est établi nu chef-lieu du département où doit siéger enlrc autres un conseiller général par arrondissement: chaque malade reste libre de choisir son médecin; la liste des personnes, auxquelles le traitement gratuit doîl être accordé, est arrêtée par le conseil municipal en comité secret et révisée par le hureau d'assistance: le mode de rémunération des médecins de l'assistance varie de 1 franc à 3 francs par visite (2j.
Telle apparaît l'organisation qui permet à la loi de résoudre d'une manière pratique la question si grave. « qui depuis bien » des années avait préoccupé les bons citoyens et que le » Conseil général avait maintes fois étudiée, sans avoir les " moyens d'y donner une solution effective. » Rapport de « M.Droz (3i.
Création dk Matemités
Malgré les prescriptions de l'arrêté du 31 décembre 1861. relatives à la création dans chaque hôpital d'un service gratuit de maternité, celte institution n'était organisée en 1805 que dans les seuls hospices de Meanx e( de Provins fi). Lacune d'autant plus regrettable que dans ces deux maisons le résultat était merveilleux et la moyenne des décès inférieure à celle des hàpHaux de la capitale. Happorf de M. le comte A . de
(i) \oici le» différents tarifs adoptés par le Conseil général: Rebaiis, i fr. 50; Fontainebleau, I fr. 8!); Montereau, 1 fr. 66; Dammarlin, I fr. 80; Lagny. 1 fr. 73; Meairi, 1 fr. 72; Melon, 1 fr. U; Les Ormes, 1 fr. 50: Provins 1 fr. 79: le* autres hospices, 2 fr.
{'■!) In franc par visite au û'vft Je lit commune; 1 fr. 50 à l'extrémité de I» coiumune cl dans un hameau en dépendant; 2 francs en dehors de la commune el à une ■iilance moindre de 3 kilomètres;; 3 francs a une dislance supérieure i 3 kilomètres. Lfri mi'ilcf in* riTiiivcnl 15 frani's ]i;ir aceuucliemcnt et les sages -Femme s 10 francs, si l'accouchement est pratiqué dan* un rayon de trois kilomètres de leur demeure; So francs au-delà de cette disUnce.
( 3 ) lièlib. des 10 et 1 ! septembre IS'Jl.
; 1) Rapport de l'inspecteur départemental de 1865.
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Moustier (1). Dans l'intention de doter de ressources plus étendues cette charitable assistance, M. le comte Henri Greffulhe fit au département une donation de 25,000 fr., dont les arrérages seraient répartis entre tous les établissements ayant constitué le service de maternité, prévu dans la délibération du Conseil de 1872 (2).
Cette libéralité permit d'accorder une allocation à tous les hospices qui recevraient gratuitement les intéressées, sans justification obligatoire d'état-civil (3). (Tétait un projet entièrement nouveau dont l'esprit libéral aurait dû produire d'utiles effets. Par la suppression des conditions excessives qui s'opposaient à l'admission dans les hospices, le donateur avait rejeté toutes les entraves qu'une réglementation compliquée apportait à ses intentions bienfaisantes (4). Toutefois, eti 1874, la situation précaire de jadis ne s'était pas modifiée. Les deux hospices de Meaux et de La Ferté-sous-Jouarre avaient seuls accepté sans restriction les propositions du Conseil général. Outre l'insuffisance de l'allocation, l'exiguïté des locaux créait un obstacle à l'organisation du service et à une installation dont les frais excédaient les ressources des établissements.
Le préfet, M. Guyot de Villeneuve, proposait de renoncer à l'internement des hospices pour l'emploi de la fondation Greffulhe et d'en distribuer les revenus sous la forme de secours temporaires à domicile. Telle fut aussi l'opinion du Conseil général ; il fixa en 1874 le maximum de la contribution départementale, subordonnée toutefois au vote d'un secours municipal équivalent, et porta le crédit total affecté à celte assistance à 10,000 francs. Rapport de M. Belin (5).
Les négociations entamées avec les hospices, malgré de nouvelles propositions avantageuses du Conseil, restaient
il; Sur 461 accouchements un seul décès constaté dans le laps de sept années. Rapport au nom de la Commission départementale, avril 1873.
(2) Délib. du 26 août 1812.
(3) Délib. du 24 avril 1873. L'allocation journalière accordé* pendant 15 jours était fixée à 0 fr. 75.
(4) Rapport «lu préfet d'avril 1873.
(5) Délib. du 23 octobre 1874. Le maximum de secours fut fixé à 20 francs et porté peu de temps après à 25 francs. Voir-aussi une délibération du 12 avril 1875 sur l'organisation des comités.
stationnaires • 1 \ ; chaque établissement présentait un devis de travaux considérables et élevait des prétentions exagérées pour le prix d'entretien «2). Le département se serait donc trouvé réduit à assurer sur ses propres ressources l'exécution de son plan charitable, si la question des secours temporaires n'avait pas reçu une solution satisfaisante. L'universalité des communes, pour ainsi dire, répondit à l'appel et alloua les cotisations demandées (3). Cette adhésion laissait entrevoir d'agréables perspectives au Conseil général, « l'organisation de cet utile service marchant plus facilement « qu'on n'aurait osé l'espérer... » (4). On restait néanmoins dans le domaine théorique, et l'inscription de crédits au budget communal ne créait qu'une obligation purement morale. Le résultat pratique se borna à 51 demandes d'assistance et au modeste chiffre de dépense de 1,113 francs! L'extension désirée était donc encore à réaliser, à cause dte l'hésitation des municipalités à engager leurs ressources; en 1881, le nombre des indigentes admises au secours ne s'élevait qu'à 210 et la somme dépensée à 4,323 francs (5). De nos jours, la situation ne s'est pas sensiblement modifiée avec les années, c'est de la commune que devrait partir l'initiative, et selon la remarque du Conseil général, « il y a trop souvent de ce côté « négligence, oubli ou même refus tacite. » Rapport de M. Delbet(G).
Si l'organisation du secours temporaire, en étendant davantage ses bienfaits, était appelée à être féconde en bons résultats, il n'est pas moins admis que l'annexion d'une Maternité départementale à chaque hospice eût rendu des services plus signalés (7). C'est une lacune qui vient de
( i ) Rapport du préfet de 1875.
(2) Melun demandait 22,000 francs, Fontainebleau également, Provins refusait toute participation dans les frais d'agrandissement. Goulommiers réclamait 2 fr. 25 pour la journée d'entretien, Fontainebleau, 2 fr. 45.
(3) 438 communes avaient voté en 1876, 18,000 francs. Rapport du préfet, 1875.
(4) Rapport de la Commission départementale d'août 1875.
(5) Une subvention de 3,000 francs est accordée en 1879 à l'hospice de Melun pour l'acquisition d'une maison, rue Saint-Liesne, destinée à l'installation d'une Maternité.
(7) Par suite de l'abstention des hospices, la fondation Greffulhe était restée sans
disparaître sous l'influence des efforts consacrés par les pouvoirs publics au perfectionnement des œuvres d'assistance, de celles surtout dont le but immédiat est la protection des jeunes êtres et de leur frêle existence.
La loi du lo juillet 1893 sur l'obligation de l'assistance médicale gratuite assure aux femmes en couches les secours indispensables, grâce à l'intervention de la commune, du département et de l'Etat ("1). Le vœu du Conseil général, sans cesse renouvelé depuis 1865, au sujet de l'organisation de cette partie essentielle de l'assistance, se trouve pleinement satisfait. Une délibération récente vient de décider que les arrérages de la fondation Greffulhe seront destinés à subventionner les hospices qui établiront des Maternités ou qui auront recueilli un certain nombre de femmes en couches. Rapport de M. Droz (2).
L'espace nous manque pour l'énumération complète des œuvres charitables subventionnées par le département ; qu'il suffise de mentionner les principales.
Seine-et-Marne a figuré parmi les premiers qui ont encouragé l'institution des crèches, de même que Melun s'honore de l'avoir adoptée immédiatement après Paris. Le secours de 1,000 francs, voté en 1846, a été continué depuis cette époque aux deux seules crèches de Melun et de Provins, tous les efforts avant échoué dans la tentative de créer des fondations analogues.
11 n'existe point d'orphelinat agricole dans le département, mais le don de 10,000 francs d'un conseiller général, ^f. E. Menier, a permis de placer depuis 1874 de jeunes orphelins dans l'asile Fénelon, à Vaujours.
emploi. Pour parer à cet inconvénient, M. Charles Greffulhe autorise en 1887 l'affectation de la donation et des arrérages aux secours temporaires, à condition que les mandats portent la mention: Fondation Greffulhe, Délib. du 26 août 1887.
(1) Voir page 108.
(2) Délib. du 11 septembre 1894. Un crédit de 2,000 francs est alloué pour être, conjointement avec les fonds votés par les communes, distribué en secours de 25 francs.
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Le; secours accordé aux sourds-muets remonte à une date bien plus ancienne. Au budget de 1824 figure une allocation de 1,000 francs pour l'entretien de deux bourses à l'Institut de Paris. En 1844-, deux bourses supplémentaires sont créées à Saint-Médard, de Soissons. Dans ce dernier établissement le Conseil décide, par une délibération du 28 août 1869, de placer de préférence ses sourds-muets et aveugles (1). Le principe du placement de certains individus à Fontainebleau est admis en 1871. A ce moment il existait 12 bourses de sourds-muets et 4 d'aveugles ; en 1876, création de 7 bourses nouvelles de sourds-muets; en 1882 le nombre en est porté à 33. Les frais considérables d'entretien engagent le Conseil général en 1885 à préférer le placement de ces assistés dans les établissements de TKtat, où les frais sont inférieurs à ceux des maisons pri\ées (2). La dépense d'entretien de 17 jeunes sourds-muets atteint en 1894 le chiffre de 9,000 francs. Rapport f/e M. Le Bailly (3).
Le premier colon de Seine-et-Marne est entré à Mettra y en 1841. A cette époque, en témoignage de l'intérêt qui s'attache à une œuvre aussi éclairée, on accorde une subvention annuelle de 300 francs avec l'espoir qu'une admission sera réservée à un jeune détenu de la région. En 1871, il existait dans cette maison onze enfants du département et le Ministre donnait l'assurance qu'elle était prête à donner l'hospitalité la plus étendue (4).
Le travail des jeunes enfants dans les manufactures a fréquemment été l'objet de délibérations du Conseil général,
( 1 ) Le prix de la bourse à Saint-Médard n'était que de 400 francs, tandis qu'à Paris il s'élevait alors à 500.
(2) Délib. du 21 août 1885. 300 francs dans les établissements publics, 500 francs dans les maisons particulières.
(3) Délib. du 25 août 189 i.
'♦) Hélib. du 21 août 1872.
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celle de 1840 témoigne une extrême sollicitude. Depuis cette époque, l'Assemblée départementale a toujours réclamé l'élévation graduelle de l'âge d'admission. En 1867, elle réclame l'extension de la loi de 1841 a tous les établissements industriels, et eu 1871 signale la situation de la moitié des enfants au-dessous de 12 ans fournissant un labeur de plus de 8 heures par jour dans les manufactures. La loi du 19 mai 1874, dont l'application a suivi un progrès constant en Seineet-Marne, grâce au concours dévoué des inspecteurs primaires, a remédié à cette situation digne d'intérêt (1). Un nouveau gage de bienveillante protection a été donné à l'enfance par la législation du 2 no\embre 1892; le Conseil général s'est associé avec empressement à l'exécution de ses prescriptions salutaires par la création des comités de patronage, et la nomination des membres de la Commission départementale du travail. Rapport de M. Bastide (2).
Les graves problèmes d'assistance et de prévoyance sociales appellent, à l'époque actuelle, l'attention de tous et dominent chaque jour davantage les préoccupations des pouvoirs publics. Les pages précédentes fournissent la preuve que, malgré de multiples et intéressantes tentatives en vue de remédier à une situation critique, les plus respectables intérêts sont demeurés longtemps sacrifiés.
Jusqu'à nos derniers désastres, ici comme dans toutes les régions de la France, l'assistance aux enfants trouvés et aux aliénés a seule paru digne de considération. La loi de 1874, dite Roussel, assurant la protection de l'enfance du premier âge et celle de 1889 qui l'étend aux jeunes êtres moralement abandonnés, ont eu pour résultat d'élever le crédit départemental d'entretien des enfants assistés et des aliénés à 400,000 francs environ. L'importance du subside autorise à certifier qu'en Seine-et-Marne l'organisation protec-
(1) Kapport de l'inspecteur divisionnaire de 1881. ;2; Délib. du 11 septembre 1894.
trice devient effectivement puissante et féconde ; la magnifique dotation consentie par le Conseil général en est un sur garant.
Quant à l'assistance aux misérables en général, vieillards, incurables, femmes en couches, malades des communes rurales, le concours du département, dans toute la durée du siècle, s'est borné le plus souvent à des vœux, à des propositions humanitaires, dépourvues de sanction. Les divers essais d'apporter un soulagement à ces infortunes ont tous abouti à des échecs. On comptait sur l'initiative ou la coopération de l'Etat, dont la sollicitude restait absorbée par d'autres objets. De son côté, le département luttait contre des difficultés budgétaires, causées par la mise en œuvre d'un réseau de voies de communications, de proportions grandioses. Associées dans la même entreprise, et envisageant, non sans crainte, leur avenir financier, les communes opposaient l'inertie aux sollicitations réitérées du département, formulées dans le dessein d'inspirer aux municipalités le souci de venir en aide à leurs malheureux.
Mais ces dernières années, deux faits se sont produits, qui permettent d'envisager la situation actuelle sous un jour favorable; d'une part, la création en Seine-et-Marne d'un asile départemental, ouvert aux vieillards et aux malades incurables ; de l'autre la promulgation de la loi récente qui concède l'assistance médicale gratuite aux indigents. Le département s'est associé avec empressement, on Ta vu, à l'œuvre commune par le vote des ressources financières indispensables à l'accomplissement des intentions charitables du législateur.
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Etat de l'Agriculture de Seine-et-Marne
au début du siècle.
Le système féodal et le manque de sécurité s'étaient opposés au moyen âge à tout progrès agricole, mais un certain mouvement de renaissance coïncida avec les croisades, ou plutôt avec les deux faits qui en furent la suite, l'affranchissement des serfs et l'introduction en France de nouvelles cultures. Après les guerres de religion du XVIe siècle, qui portèrent la dévastation dans les campagnes, l'agriculture se releva sous l'administration énergique de Sully. Estimant « le « labour et la culture de la terre » principe constitutif du plus légitime revenu des peuples, ce Ministre accordait la première place à la richesse agricole. Cette faveur, dont l'influence eût été la plus heureuse, disparut pour l'agriculture avec son protecteur. La misère des campagnes ne fit qu'empirer au XVIIe siècle ; la concession des privilèges à l'industrie, l'éloipnement de leurs terres des grands seigneurs, attirés à
Versailles, les guerres malheureuses qui attristèrent la fin du règne de Louis XIV, telles furent les causes principales du déclin de Fart agricole (1 ).
Au milieu de ces alternatives de grandeur et de décadence, les terres de la Brie ont toujours joui d'une renommée proverbiale,que l'intendant Phélypeaux a rappelée dans un mémoire célèbre : « Les terres de l'Election de Melun sont de diffé- « rentes qualités ; celles du côté de la Brie et une partie du « Gàtinais sont bonnes terres, bien cultivées et labourées: « celles du coté du Gàtinais, en pays de sable, sont de peu de « valeur. Les bonnes sont affermées 6" l'arpent, les médiocres « 3 à <iu et les mauvaises une à 2". Cette Election produit « de bon bled, froment, seigle et avoine en quantité.
« Toutes les terres de l'Election de Meaux sont en valeur, « les laboureurs sont fort intelligents pour la culture des « terres ; ils v donnent tous leurs soins et le font aussi « utilement qu'on puisse le désirer (2). »
Durant les premières années du règne de Louis XV, l'essor de l'agriculture fut à peu près nul, conséquence de la banqueroute de Law, mais dans la deuxième partie du siècle, un grand élan se manifesta; l'école des physiocratesy dont tous les efforts tendaient au développement de la richesse naturelle du pays, contribua à créer un engouement universel pour l'agriculture, « le premier métier de l'homme, le plus « honnête, le plus utile et par conséquent le plus noble qu'il « puisse exercer (3). » Alors, apparaissent un journal d'agriculture, des académies, des assemblées, des prix et des fêtes, des institutions utiles. L'Etat, qui favorisait les défrichements par des exemptions spéciales, autorisait l'exportation des céréales et encourageait les travaux d'assainissement. Ici même, on vit les terres du domaine de La llochette défrichées sous la surveillance de l'Etat, avec le concours des Enfants trouvés de Paris. Des édits, rendus sur l'inspiration de Turgot, prononcèrent l'affranchissement, du moins tempo-
(1) Consulter l'étude de M. Leroy sur l'agriculture en Seine-et-Marne, publiée dans la Revue Archéologique du département, en 1870.
(2) Mémoire de 1697 sur la Généralité de Paris, publié par M. de Boislisle, dans la Collection des Documents inédita, 1881.
(3) J.-J. ROUUE.U'.
raire, de l'agriculture, par l'abolition des corvées et rétablissement du libre commerce des grains, que les traditions féodales, l'esprit de routine et un intérêt fiscal avaient toujours entravé.
Cette innovation, qui provoqua une révolte et entraîna la chute de son auteur, n'en resta pas moins l'origine de la régénération attendue. Le mouvement était donné, les Assemblées provinciales, de destinée si éphémère, élevèrent la voix en faveur de l'agriculture. Celle de Melun, en 1787, proclama des principes qui ont conservé à l'époque actuelle toute leur valeur d'autrefois : « Aucune disposition ne peut être formée « en administration qu'elle n'influe sur l'agriculture, l'inéga- « lité dans la distribution des impôts lui ôte son'ressort et son « énergie, elle se ranime lorsque le fardeau est distribué avec « justice; l'ouverture d'une route ou d'un canal de naviga- « tion peut tripler et quadrupler la valeur territoriale de tout « un canton ou d'une province entière. »
Ces efforts, dignes d'être encouragés, restaient superflus en présence des impôts écrasants qui pesaient sur la terre. « Vous serez effrayés des charges dont sont grevés les fonds « de la Généralité de Paris. Quand vous pousserez plus loin « votre examen, vous serez touchés jusqu'aux larmes de « l'énorme fardeau que supporte encore le taillable sous la « dénomination de taille personnelle. » Ainsi s'exprime Berticr, commissaire du roi à la même assemblée, témoin dont on ne peut suspecter le témoignage. Quelques années plus tard, la Constituante prononça l'affranchissement si désiré; dans toute son étendue le territoire était déclaré libre, comme les personnes. Parole magique et gage du progrès, lequel a marché plus ou moins vite jusqu'à nos jours (1). Mais un trouble tel suivit la promulgation des lois de la Révolution sur la liberté du commerce et l'abolition des droits féodaux qu'il fut impossible d'en faire un profit immédiat. Depuis le rétablissement de l'ordre, l'agriculture a fait de nouveaux efforts pour nourrir une population singulièrement accrue. Sous l'égide de lois protectrices, les progrès en ont été assurés
' 1 ) De BBArvERGER, Institutions de France.
par ceux des sciences biologiques. Aussi longtemps que cellesci attendirent leur formation, l'art agricole dut sommeiller. Pendant des siècles, il s'est montré immuable, soumis à la tradition par l'ignorance et la misère de la classe rurale, par sa complexité même.
De nos jours, l'agriculture s'est transformée du fait des découvertes de la chimie ; les produits de la terre, qui atteignaient en France à la fin du XVIIIe siècle un peu plus de 2 milliards, selon l'appréciation de La\oisier, s élevaient à cinq en 1840. Les causes de cette augmentation résidaient dans l'abandon des jachères, le perfectionnement des assolements, l'apparition de la pomme de terre et de la betterave. Depuis, les progrès n'ont fait que s'accentuer, les prairies artificielles ont reçu une extension considérable, de bonnes méthodes d'irrigation, de précieux amendements, de nouveaux engrais ont été introduits, des fermes modèles créées, l'enseignement agricole institué. Les Sociétés d'agriculture ont rivalisé d'efforts pour perfectionner les méthodes et propager les nouvelles découvertes; mais les Conseils généraux les ont puissamment aidées dans cette œuvre de progrès par des ressources financières.
La part de Seine-et-Marne dans la rénovation de l'art agricole n'est inférieure à nulle autre.
Dès la session de l'an IX, l'Assemblée départementale étudie longuement les moyens de remédier à une crise, qui a cruellement sévi: « L'agriculture fait la première et principale « richesse du département. On ne peut se dissimuler qu'elle « est dans un état de langueur, qui, sans nous ôter l'espoir de « lavoir renaître, doit au moins attirer les regards. La Révo- « lution a pesé plus particulièrement sur cette branche de la « prospérité publique: les réquisitions de tout genre, les « impôts multipliés ont épuisé les ressources du cultivateur. » Pour rendre h l'agriculture « sa première splendeur, » elle sollicite la liberté d'exportation, rendue à ses yeux indispen-
sable par la surproduction du sol français: « Depuis la Revoie lulion, le Midi ne s'est-il pas passé des blés de l'Afrique? « L'intérieur a suffi à ses besoins, et malgré les crises d'une « disette factice, malgré les exportations secrètes, qui, depuis « deux ans, se sont multipliées pour alimenter nos ennemis, « nos granges sont encore remplies et nos greniers regorgent « de grains (1). » Le libre échange, tel était le système patronné par les agriculteurs de Seine-et-Marne, à une époque où la concurrence étrangère semblait négligeable pour la France, qui joignait à l'avantage de la population et des capitaux, celui des procédés de culture. A notre détriment, cette situation s'est grandement modifiée depuis un quart de siècle.
Avec la facilité d'exportation, le Conseil général demande aussi la protection de l'Etat en faveur de l'extension de la grande culture: « L'avantage des réunions est en général « reconnu, et cette pratique commence à se répandre dans le « département, mais le taux excessif des droits de mutation (2) « la contrarie et empêche qu'elle ne se généralise (3). » La diminution des droits d'enregistrement et la réunion des parcelles forment l'objet d'un vœu renouvelé à chaque session, en vue « d'économiser les frais d'exploitation, à un moment « où les bras sont plus rares et employés au service de l'Etat. » On proteste aussi contre l'habitude de « taxer d'avance « l'augmentation de revenu résultant d'une amélioration » et l'on réclame non seulement l'immunité pendant vingt ans, mais encore la réduction des droits sur les baux de longue durée qui semblent constituer le gage de tout progrès (4). La même opinion, défavorable à la brièveté des baux, se trouvera exprimée dans une délibération de 1834. Les contrats à long terme, depuis longtemps acclimatés en Angleterre, venaient
( 1 ) béltb. de l'an IX.
(2) Ils s'élevaient alors à 4 0/0.
(3) Délib. de l'anX.
(4)'Délib. de l'an X.
Aoi XVII» et XV1I1* siècles, la durée des baux était de 6 ou 9 ans, quelquefois même de trois ans. L'Assemblée provinciale de Melun, en 1787, avait aussi protesté contre celle brièveté exagérée. Les ecclésiastiques seuls, en vertu d'un arrêt de 1762, obtinrent le droit de conclure des baux de 27 ans.
de recevoir pour la France leur première application en Seineet-Marne (1).
Indépendamment de la charge énorme des impôts, une cause de décadence agricole résidait, aux yeux de l'Assemblée départementale, dans l'excessive cherté de la main-d'œuvre, due à la rareté des bras. La mesure, proposée comme remède à cette disette désastreuse, ne visait à rien inoins qu'à la fermeture de tous les ateliers publics, dès l'époque de la moisson. Mais la hausse des salaires n'avait pas cette seule origine. La loi de 1793, en imposant, comme base d'évaluation, le taux de 4790 augmenté de moitié (2), avait répondu aux exigences du régime des assignats; or, l'élévation se maintint après la disparition du papier monnaie. De là, une source de malaise permanent pour l'agriculture. C'est contre cette situation que le Conseil proteste en 1813 : « Le papier-monnaie amena « l'augmentation du prix des denrées, la confusion des rangs; « la licence fit connaître à la classe industrielle de nouveaux a besoins, des jouissances qui lui étaient étrangères, lç luxe « se répandit dans les campagnes et y répandit son venin « corrupteur, le fermier voulut égaler le riche propriétaire, « l'ouvrier ne se contenta plus du nécessaire. Lorsque l'argent « commença à rentrer en circulation, ceux-ci ne voulurent « pas se priver des plaisirs qu'ils avaient connus, leur salaire « n'éprouva pas la baisse proportionnelle qu'elle eût dû « subir. » A cette augmentation des frais de culture s'était ajoutée celle des impôts, qui eut pour conséquence « l'impos- « sibilité de faire des améliorations. »
Le blé était la seule denrée n'ayant pas subi de variation de prix, au milieu de l'accroissement progressif de toutes choses, et le Conseil général estimait indispensable en 1805 d'en fixer le prix à 15 francs le quintal, pour le rendre rémunérateur. La fixation de 1809 atteignait un tau\ si faible qu'une délibération nous montre le cultivateur « réduit à « aliéner le patrimoine de ses pères. » Depuis cette époque,
( 1 ) La loi du 25 mai 1833, due à l'initiative d'un député de Meaux,M. Harrouard de Richemond, autorisait les communes et les hospices à affermer leurs biens pour 13 ans.
(2) En Seine-et-Marne lç salaire annuel d'un charretier £tait de 228 n, en 1794 de 342 ",
le prix de la denrée s'est progressivement élevé à 21 francs, vers 1832, en Seine-et-Marne. L'abrogation des lois prohibitives de l'importation étrangère le fit descendre à 14 fr. 45 c, deux ans plus tard.
L'avenir de l'agriculture, dans toutes ses manifestations, formait le sujet de la sollicitude en éveil du Conseil général, qui recommande, au début du siècle, l'extension des prairies artificielles et la restriction des défrichements, « les pâtures « pour les moutons ayant pour ainsi dire disparu (1 ). » Grâce à ces appels répétés et au zèle des Sociétés, les progrès s'accentuaient chaque jour davantage et Napoléon avait pu proclamer Seine-et-Marne le département où l'agriculture était le plus prospère (2). Mais les dernières années de son règne furent fatales à la région. La campagne de Leipsick vit commencer des réquisitions de blé, d'avoine, de bestiaux chez les cultivateurs « qui livraient tout sans murmurer (3). » Avec les désastres de 1814 et 1815, les transactions devinrent nulles, l'argent se prêtait ostensiblement à 10 0/0 ; l'hectare se louait à peine 24 " avec un prix de vente de 600 u en moyenne. L'état d'agriculteur devenait extrêmement précaire. Heureusement, le retour d'une ère pacifique fut suivi d'un immense élan agricole, sous l'influence du développement de la culture intensive, grâce aux capitaux et à la diffusion des notions scientifiques.
Concours agricoles.
Les Comices agricoles, fondés vers 1785 dans chaque Election de la Généralité de Paris, ayant disparu au milieu de la tourmente révolutionnaire, le Conseil général émet en 1802, un vœu favorable à la résurrection et à la réforme d'une institution, « qui, dans l'état actuel des esprits, aurait plus de « chances de succès. » Pour remédier à la médiocrité des races de bestiaux du département, il préconise aussi l'acclimatation des moutons espagnols, déjà tentée dans plusieurs
(2) Correspondance, T. X., i«* mai 1805.
(3) Delettre, Histoire du Montois.
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cantons avec plein succès (I ). La perspective de récolter sur le sol français « les matières premières employées à la fabri- « cation des draps, en ôtanl à l'Espagne et A l'Angleterre cette « branche importante du commerce, » provoque l'allocation en 1801 d'un crédit de 3,000 francs, réservé à l'acquisition de béliers à répartir entre divers agriculteurs. L'efficacité de l'encouragement est bientôt démontrée; en 1810, peu de départements peuvent se flatter « d'avoir atteint le même « degré que Seine-et-Marne dans une partie, qui promet à « l'empire une véritable richesse et assure au spéculateur un « bénéfice certain (2). »
Quant à l'élevage en général, il était loin de se développer. « On fait peu d'élèves en bestiaux dans le département, il n'y « a point de pâturages, on ne peut recourir qu'aux prairies « artificielles. •> Voilà le tableau de la situation exposée dans une délibération de l'époque (3). L'utilité de faciliter par des primes l'usage du bœuf au lieu du cheval, « dont la race est « décimée par la guerre (4), » semble alors reconnue et, à titre d'encouragement à la multiplication ainsi qu'au perfectionnement des races, apparaît au budget de 1805 (5) un crédit de 1,500 francs, destiné à être distribué aux propriétaires des plus beaux types élevés dans le département et amenés sur les marchés (6). 11 serait intéressant de connaître le résultat de cette mesure dans le cas d'application; pour un motif inconnu ce subside disparut aussitôt. La tentative avait-elle avorté, ou plutôt l'administration cstima-t-elle la dépense superflue ?
Quoi qu'il en soit, ce n'est qu'en 1831 qu'est inscrit de nouveau un crédit spécial de 6,000 francs, affecté aux primes lu concours établi à Rozoy, comme point central de la région. ^e succès fut brillant, les récompenses décernées » parurent i réveiller le zèle des producteurs, que rien jusqu'ici n'avait i provoqué, et exciter une émulation, dont l'agriculture
(3) Délib. de 1801.
(4) Délib. de 1802.
(5) Délib. de 1805.
(6) Le préfet élait invité a désigner des foires spéciales.
« recueillera les fruits (1). » Cette constatation et l'heureux résultat de la tenue, à cette époque, à Egrenay, du premier Comice de France, engagèrent le Conseil à émettre en 1834 un vœu favorable à la création de Comices d'arrondissements et à voter une allocation supplémentaire de 1,000 francs pour la concession de certains prix « à l'habileté, à la moralité et « aux longs services des agents de la culture admis aux « Comices (2). » L'organisation de cette institution naissante offrait de nombreuses difficultés (3), des abus étaient signalés dans l'obtention des récompenses, maintes protestations s'élevaient de part et d'autre (4). Néanmoins, le succès de la tentative s'affirma bientôt si manifestement qu'en 1835 fut établi d'une façon définitive un concours général à Rozoy (5), et un règlement arrêté sur la tenue des diverses réunions annuelles (6).
Les Sociétés d'agriculture ne se bornaient pas à désirer la fusion des allocations affectées aux concours avec leurs subventions particulières, elles réclamaient encore la direction des Comices. Ce plan n'eut pas le don de séduire le Conseil général. Résolu à s'opposer à tout envahissement de ces associations sur un domaine qu'il jugeait réservé, il spécifia nettement le rôle des Comices, appelés « à faire sur le terrain <« l'expérience des instruments et des procédés aratoires, à « encourager le zèle, la probité et l'aptitude. » Celui des Sociétés restant distinct et limité à la théorie (7), l'affectation des fonds départementaux était expressément faite aux Comices, en qualité d institutions indépendantes ;. d'ailleurs, aux prix distribués directement par les Comices s'ajoutaient des médailles créées au nom du département (8).
( i j Rapport du préfet ii<1831.
(2) An concours de Rozoy, la race bovine ayant fourni des sujets plus beaux que la race chevaline, les primes en faveur de la première furent augmentées. Délib. de 1834.
( 3 ) On avait proposé d'interdire l'accès du concours à tous animaux non soumis à la clavelisation, mais le Conseil général fut d'avis que la mise en pratique de cette mesure serait capable de compromettre l'existence de l'institution. Délibération de 1835.
(4) Délib. de 1834.
(5) Délib. de 1835.
(6) Le règlement est annexé à la délibération de 1833.
(7) Délib. de 1835.
(8) En 1836, il est décidé que l'exposant ayant mérité plusieurs primes n'aura droit qu'à la plus forte. Toutefois, le rang de mérite des animaux n'en devait pas moins être constaté, comme garantie de leur admission de droit au concours général.
Cette organisation remontait à trois ans à peine, que des plaintes, au sujet de la nullité des résultats des divers Comices, causée par la modicité des primes, provoquèrent en 1838 une enquête sur l'opportunité de la suppression des Comices partiels dans le but d'accroître la valeur du concours général (1). On ne doit donc pas s'étonner de l'échec de la proposition, émise alors, de créer des réunions cantonales, susceptibles par leur multiplicité même de restreindre encore l'influence contestée de l'institution (2). Pour répondre au désir manifesté d'établir une nouvelle circonscription, le Conseil général adopta en 1839 la formation de deux groupes, Coulommiers et Meaux d'une part, de l'autre Melun, Provins et Fontainebleau, entre lesquels serait partagée une subvention de 13,000 francs. Ce crédit s'élèvera en 1845 à 27,500 francs, si l'on y comprend le crédit accordé aux Sociétés d'agriculture.
Telle est l'institution, appelée à subsister une vingtaine d'années et à exercer une très heureuse influence sur la progression du troupeau du département et l'amélioration des races. La statistique le démontre clairement. L'espèce bovine, représentée en 1833 par 63,000 sujets, atteint 100,000 têtes en 1856, l'espèce ovine s'élève de 400,000 à 1,100,000 (3). Le progrès accompli devient encore plus sensible, si Ton se reporte à l'époque antérieure à la Révolution ; la première espèce, dans l'Election de Melun, étendue de l'arrondissement actuel, ne comprenait alors que 9,000 individus et la seconde 55,000 environ.
La persévérance de l'Assemblée départementale à soutenir les concours avait attiré l'attention de l'Etat, qui consentit en 1845 une augmentation de sa subvention (4), affectée spécialement à l'exploitation la mieux dirigée, à la culture des plantes fourragères, à l'adoption des engrais les plus puissants et à l'élevage des animaux domestiques.
( 1 ) Délib. de 1838.
(2) En 1838, la betterave et la pomme de terre sont admises à prendre part aux primes départementales.
( 3) Rapport du préfet de 1856.
( 4 ) Elle fut élevée à 5,000 francs.
Industrie et commerce. 127
Bien qu'aux termes de la loi du 10 mars 1851 chaque arrondissement dût posséder un ou plusieurs concours agricoles, le Conseil général maintint la division du département en deux groupes, les Sociétés d'agriculture de Meaux et Rozoy restant assimilées aux Comices de leur circonscription respective à charge de remplir toutes les conditions assignées à ces associations (1). Cette situation demeurait provisoire. Sur l'instance du Comice de Melun, on revint en 1858 à l'ancien état de choses, un seul concours ouvert successivement dans chaque arrondissement, avec un ensemble de primes s'élevant à 25, 000 francs. On s'engagea môme plus loin dans la voie restrictive par la suppression en 1863 des fractions de Comices agricoles, qui avaient rendu des services au début « en facili- « tant les premiers développements de cette institution, » mais que les progrès déjà réalisés et la situation agricole du département rendaient inutiles désormais.
Une concentration propre à augmenter l'intérêt des récompenses offertes eut lieu enfin en 1865 (2) par l'attribution exclusive des subventions à un concours, qui se tiendrait successivement dans chacun des arrondissements et porterait le nom de « Comice départemental de Seine-et-Marne (3). » La prospérité de ce concours persista quelques années; à partir de 1870, la décadence se laisse déjà entrevoir, l'émulation tend à disparaître par l'avancement même de Seine-et-Marne au |K)int de vue de la culture. Dans l'espoir de ranimer le zèle éteint, on propose, en 1877, de réduire le nombre des primes et d'en augmenter la valeur (4); l'admission en 1882 de la race chevaline au concours constitua une nouveauté impuissante à relever l'institution. Le crédit de subvention fut en 1889 l'objet d'une réduction importante, motivée par le fait que depuis longtemps les récompenses n'étaient plus décernées intégralement, soit insuffisance du nombre de produits exposés, soit infériorité de leur valeur. Un nouveau programme
( 1 ) Délib. de 1856.
(2) Délib. de 1863.
(3) Délib. de 1865. En même temps, la valeur de la coupe d'honneur, décernée pour les exploitations « les mieux dirigées et les plus propres à être offertes en « exemple, » était portée à 1,000 francs.
4) Rapport de la Commission administrative.
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adopté porta comme modification essentielle une diminution des prix réservés à la race chevaline (1).
A titre d'encouragement aux petits cultivateurs, avait été institué en 1881 un prix dit « de moyenne culture, » en faveur des exploitants de dix à quarante hectares (2). Cette innovation donna naissance à une réclamation du Comice agricole départemental, tendante à la concession du même privilège aux exploitants de quarante à cent hectares. Désireux de donner satisfaction aux sentiments démocratiques d'un département, où la propriété est très divisée, le Conseil général admit en 1888 trois catégories de concurrents, les exploitations de 0 à 15 hectares formant la petite culture; celles de 15 à 70, la moyenne; au-dessus, la grande culture. Rapport de M. Thomas (3).
Une innovation récente dans la tenue du Comice départemental est l'adjonction dune catégorie nouvelle. Rapports de MM. Michel et Gréait (4).
Outre ces concours particuliers à Seine-et-Marne, plusieurs concours régionaux, dont l'institution remonte à 1851, ont eu lieu dans le département. Pour assurer l'organisation de celui de 1857, le Conseil autorisa le prélèvement sur le crédit de 16,000 francs, destiné aux encouragements agricoles, les ressources nécessaires à la tenue à Melun de la réunion de sept départements (5). Parmi les spécimens nombreux des instruments les plus perfectionnés, créés par l'industrie pour venir en aide à l'agriculture, on y vit exposée la charrue à vapeur, que l'arrondissement de Meaux venait d'adopter. Le jury se plut à rendre hommage à l'esprit d'initiative des agriculteurs
(1) Délib. de 18S9.
(2) Délib. du 24 août 1881.
(3) Délib. du 11 avril 1888. Un prix de 500 francs était fondé en faveur de la petite culture.
(4) Délib. des 4 avril et 11 septembre 1894. Celle de maréchalerie.
(5) Délib. de 1857. Seine-et-Marne y figura pour 120 e.\ posants sur 122.
de Seine-et-Marne, tout en appelant de ses vœux l'installation de sucreries et de distilleries, seules capables de hâter les progrès agricoles et réclusion d'une ère nouvelle de prospérité.
Le concours de 1864 fut de même fi\é à Melun, mais, dans la suite, certaines rivalités se manifestèrent; en 1870, celle de la ville de Nemours, qui s'engagea à supporter toutes les dépenses, moyennant une subvention départementale de 10,000 francs. Meaux, en raison de sa situation financière n'avait pas estimé opportun de formuler une offre.
Les funestes événements de la dernière guerre firent ajourner à 1872 la tenue du concours, qui se tint de nouveau au chef-lieu. En allouant le crédit de 12,000 francs, affecté à cet objet, le Conseil général, en présence du conflit permanent entre Meaux et Melun, émit le désir de voir successivement favorisé chaque arrondissement, où se trouveraient réunies les conditions requises au fonctionnement de l'institution (1). Dans la compétition qui éclata en 1879, on adopta le maintien des précédents (2), malgré l'offre par la ville de Meaux d'une subvention de 40,000 francs, supérieure à celle de sa rivale, malgré l'intercession des délégués de Lille. La subvention départementale fut fixée au chiffre de 25,000 francs. L'éternelle discussion septennale se rouvrit une fois encore en 1886, par la concurrence des deux villes les plus importantes de la région, l'une et l'autre centres "agricoles desservis par une grande voie ferrée. Le Conseil général passa outre à la conclusion de sa commission et conserva à Melun son ancienne prérogative (3).
Il n'est pas sans intérêt de mentionner la coopération départementale accordée, durant l'exposition de 1878, aux expériences de machines agricoles, poursuivies à Mormant. Justement fier pour Seine-et-Marne de l'honneur qui lui était dévolu et appréciant toute l'importance de cette imposante démonstration, le département estima opportun de donner à la fête internationale l'éclat qu'elle comportait, par l'allocation d'un crédit de 20,000 francs, destiné aux frais du
( 1 ) Délib. du 18 avril 1872.
(2) Dèltb. des 23 avril et 23 août 1879.
(3) Délib. du 7 mai 1886.
concours et de l'hospitalité qu'il était de son devoir d'accorder aux délégués étrangers.
La décadence, constatée autrefois dans les Comices, se laissa bientôt pressentir dans les assemblées régionales. La diminution du nombre des concurrents, attribuée à la préférence des exploitants d'entrer en lice avec leurs pairs, exigeait un rajeunissement de l'institution. Le décret du 18 septembre 1885 réduisit de moitié les concours régionaux pour la France entière. Sollicité d'émettre un avis favorable à un retour à l'organisation primitive, le département, en considération de la facilité donnée aux agriculteurs par la création des champs d'expérience de suivre les progrès de leur art, ne jugea pas opportun d'appuyer de ses vœux la proposition. Rapport de M. Thomas (1).
La suppression, en 1888, de toute distinction de région, au point de vue de l'admission des concurrents, a réalisé une importante innovation. Les concours sont devenus pour ainsi dire nationaux.
Hace Chevaline.
Le département a vu croître, depuis un siècle, dans une proportion considérable le nombre de ses bestiaux; la progression pour la race chevaline n'est pas moins appréciable (2).
En 1801, Seine-et-Marne semble considéré comme « peu « propre à la propagation des chevaux ; l'espèce qu'on y élève « est inférieure à celle qu'on va chercher ailleurs dans les « départements voisins (3). » En dépit de ce jugement défavorable, des efforts incessants vont tendre à modifier cet état de choses.
A l'occasion d'un don de vingt-cinq étalons, consenti par l'Etat au département, le Conseil émet le vœu en 1806 « qu'ils « soient distribués dans les divers arrondissements, afin que
(i) Délib. du 19 août 1886.
(2) En 1787, il existait sur le territoire de Seine-et-Marne 20,000 chevaux; la statistique de 1858 donne un chiffre de 72,000.
(3) Délib. de 1801.
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« cette institution atteigne le but qu'on a droit d'en attendre.» Il applaudit, en 1819, à la demande du Conseil d'arrondissement de Provins, en faveur de l'extension des placements de TEtat chez les propriétaires.
Avec la fondation des Comices agricoles en 1881, et l'admission de la race chevaline aux primes, décernées à rélevage, coïncide un progrès sensible. L'insuccès des démarches en vue d'obtenir une station d'étalons à Nemours engage le Conseil à demander, en 1835, la concession (Je cet établissement au canton de Coulommiers. Mais l'impuissance de l'administration des haras à procurer à Seine-et-Marne les sujets percherons, qu'il réclame, provoque la création en 1840 d'une prime annuelle dans chaque arrondissement en faveur de la propagation de cette race. Stérile resta cette sollicitude, l'opinion accréditée dans le pays « sur les désavantages attachés « à cette spéculation (1) » paralysait le développement de rélevage. Le département décida en conséquence, en 1845, de procéder directement à l'acquisition de douze sujets percherons, avec l'intention de les revendre aux cultivateurs sous certaines conditions (2). La substitution de l'action départementale à l'initiative privée semblait alors, comme à l'époque actuelle, le moyen le plus favorable d'acclimater les nouveautés dont l'importation était jugée nécessaire par les Sociétés agricoles. Cette tentative, quelque opportunité qu'elle présentât, obtint de si maigres résultats, et les contraventions aux conditions de revente furent si nombreuses, qu'on renonça dès 1851 à la poursuivre. En présence de cet échec, le Conseil général, pénétré de la nécessité de confier l'amélioration de la race chevaline à l'administration des haras, jusqu'au moment où l'industrie particulière serait à la hauteur de sa mission, prit la détermination de réserver aux étalons nationaux ou autorisés les primes du département (3). 11 approuva aussi l'acquisition au compte départemental de quatre étalons à réunir au dépôt de Braisne. Le rejet de cette dernière combi-
(1} Rapport du préfet de 48i5.
{2} L'achat fut opéré par l'intermédiaire de la Société d'agriculture de Melun, au |>rii de 10,788 francs. La vente produisit 8,010 francs.
(3) Délib. de 1851.
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naison par le Ministre ( 1 ) obligea Seine-et-Marne à consentir l'aliénation de ces sujets à l'Etat, qui s'engageait pour sa part à les placer dans les stations de la région même (2).
On recourait à tous les expédients pour doter la région d'une race appropriée aux besoins de l'agriculture; en 1838, les primes sont servies aux sujets reproducteurs : elles sont restreintes, Tannée suivante, aux chevaux de trait. Mais insensiblement, la diminution graduelle de l'intérêt attaché à l'élevage entraîna la réduction des crédits consacr-és aux encouragements ( 3 ).
Ces dernières années plusieurs vœux ont été émis en faveur d'un encouragement nouveau à l'amélioration de la race chevaline (4), bien peu ont reçu satisfaction. L'Assemblée départementale, considérant l'indifférence de l'Etat pour cet objet, a exprimé le regret que, « lorsque le gouvernement « conseille à la culture de chercher dans l'élevage un remède <( à la position pénible des cultivateurs, il ne lui donne pas « les moyens d'arriver à un résultat convenable (o). » En outre, convaincu que la pénurie regrettable de la région aa point de vue de la race chevaline rendait d'autant plus grave la nécessité de connaître les sources capables de l'alimenter et de répondre aux exigences de la culture, le Conseil s'est empressé de manifester en 1887 son intérêt à l'avenir de l'élevage par la concession d'un subside destiné à permettre l'annexion d'un concours régional hippique au concours agricole (6).
Signalant la médiocrité des résultats de l'élevage en Seineet-Marne, le directeur de la station de Compiègnc laissait entrevoir, en 1889, le peu de chances d'une réussite prochaine, en
( 1 ) Lettre du 5 août 1852 rappelant une circulaire du 20 juillet 1852.
(2) Tne concurrence nuisible à l'amélioration de la race avait été faite jusqu'alors dans le département par les routeurs belges. Dans le but de l'atténuer, on fit circuler trois éUlons dans les divers arrondissements.
(3) En 1869, ils ne s'élèvent plus qu'à 1,000 francs.
i li Délib. de 1880 : Vœu concernant l'adjonction d'un quatrième étalon de la race percberonne à Coulommiers ; l'installation d'une station à Dammartin ; une création analogue à Nemours.
Délib. de 1884 : Vœu relatif à l'établissement d'une station dans l'arrondissement de Melun.
(5) Délib. du 23 avril 1884.
.6 Délib. du 20 août 1886. Le crédit voté s'éleva à 1,000 francs.
raison même de l'absence dans le pays des éléments essentiels. Loin d'admettre cette allégation, le département attribua l'insuccès non seulement à l'infériorité du nombre des sujets reproducteurs, mais surtout à leur manque d'appropriation aux besoins de la région. A l'appui de cette thèse, il montrait les éleveurs contraints de recourir aux départements voisins pour se procurer les ressources indispensables. Rapport de M. Bastide (1).
Parmi les moyens le mieux accueillis à une certaine époque en Seine-et-Marne, en vue d'obtenir le perfectionnement de la race chevaline, a figuré l'encouragement concédé aux Sociétés hippiques. La création en 1862 de courses de chevaux dans la vallée de la Solle, à Fontainebleau, a provoqué l'institution d'un prix départemental d'une valeur de 3,000 francs. A la suite des désastres militaires récents, et en présence des exigences financières d'une situation nouvelle, on agita la question de refuser tout subside à la. Société hippique. S'étant borné à décider à cette époque une notable réduction de la subvention (2), le Conseil général a prononcé en 1882 la suppression d'un prix qui ne répondait plus à un intérêt départemental, ni à un besoin constaté de l'agriculture. Néanmoins, lorsqu'en 1891 fut soumise à son attention la question de la tolérance des courses hippiques, l'Assemblée, tout en rendant hommage aux raisons de moralité, invoquées pour légitimer la disparition de 1 institution, a émis un vœu favorable au maintien de l'état de choses.
Sociétés d'Agrici* litre.
Pour imprimer une direction assurée au mouvement scientifique, seul capable de régénérer l'agriculture, il était nécessaire de créer des centres de lumières, des associations chargées de ce rôle et de cette responsabilité. La Société royale d'agriculture, fondée en 1761, avait cessé ses travaux
(1) Rapport du 24 août 1889.
(2) Délib. du 7 novembre 1872.
pendant une vingtaine d'années. Le zèle se ranima vers 1 avec la protection de l'Intendance, des correspondants existèrent dans chaque province, mais toute cette organisation sombra pendant la Révolution. Les cultivateurs de la Brie, se rappelant l'influence féconde de cette institution, créèrent dans la suite des associations analogues. Celle de Meaux, formée en Tan VI, n'a pas cessé de fonctionner depuis cette époque. Quant à la Société de Melun, organisée en Tan XI, pour disparaître à la fin de l'Empire, elle ne devait reprendre ses travaux qu'en 1820 ( 1 ).
Le département avait manifesté le plus grand intérêt à la prospérité de ces associations : « Elles peuvent rendre les plus « grands services et présenter des vérités utiles, mais leur « ancienne composition n'a pu offrir que des étincelles que « les limbes d'une vieille routine ont fait disparaître. Ce n'est « pas par la théorie qu'on détruit les préjugés. L'agriculture « ne retient que l'utile précepte; naturellement incrédule, il « veut plus que des raisonnements, c'est le langage de l'expé- « rience qu'il faut lui parler. » Dans cette délibération de l'an IX, le gouvernement est en outre invité à. distinguer dans chaque canton un ou deux propriétaires philanthropes, à les solliciter de faire des essais : « Ces hommes se réuniront à « d'autres amis de l'humanité, et voilà ce que réellement on « pourra appeler la Société d'agriculture. L'homme fortuné, « que le gouvernement destine à cette occupation ou qui par « goût y sacrifie son temps et sa fortune, doit trouver dans « les distinctions et les encouragements une récompense « suffisante. » Tel était, dans les premières années du XIXe siècle, l'état de l'opinion sur la constitution et le but des Sociétés d'agriculture. Le concours escompté des pouvoirs publics restait à peu près illusoire, le manque de ressources les condamnait à refuser en 1803 aux Sociétés tout crédit d'encouragement. Il est juste d'avouer qu'à cette époque leurs travaux avaient si peu de retentissement que le Conseil général se déclarait, en 1805, incapable de transmettre à ce sujet « aucune notion certaine. »
(1 ) Celle de Provins a été fondée en 1804 et celle de Rozoy en 1832.
A partir de 1806 figure au budget départemental une allocation de 1,200 francs, d'abord affectée à l'entretien du secrétaire de la Société de Meaux, puis répartie en 1811 entre les trois associations de Meaux, Melun et Provins, à charge par elles de mettre annuellement sous les yeux de l'administration le résultat sommaire de leurs travaux. Sous la Restauration, nous voyons de nouveau émettre l'appréciation que les correspondants, choisis par le Conseil d'agriculture, seraient à même de rendre des services préférables à ceux des Sociétés agricoles (1). Ce sentiment fut passager, et, en 1834, Ton réclama la création dune association dans chaque arrondissement, pour donner une plus grande extension aux Comices d'institution récente.
Depuis cette époque, le département n'a jamais cessé de subventionner les diverses Sociétés existantes. L'Association des Rosiéristes (2) de Brie est admise en 1865 à participer à cette faveur; en 1887, la Société horticole de Dammartin. Les Syndicats agricoles seuls (3), en raison de leur caractère d'entreprises commerciales, sont exclus de toute participation aux largesses départementales (4).
Chambres d'Agriculture.
La nécessité d'un rouage intermédiaire entre l'administration et les Sociétés agricoles était déjà admise en 1837. Appelé à donner son avis sur la création projetée de Chambres d'agriculture départementales, le Conseil général estimait l'institution susceptible d'offrir une direction excellente aux Comices, tout en appréhendant certaines difficultés dans l'acceptation de cette tutelle (5). Quant au rôle des Chambres, au point de vue des renseignements à fournir aux pouvoirs publics, l'utilité en était d'autant mieux affirmée que le
(1) Délib. de 1819.
(2) En 1879, elle devient Société horticole rosiériste de Brie et fîrisy-Suisnes et obtient à ce titre 300 francs de subvention.
(3) En 1892 il en existait six, fondés en conformité de la loi du 22 mars 1884.
(4) Délib. du 25 août 1887 et 24 août 1892.
(5) Délib. de 1837.
département ne professait pas alors une estime exagérée par les lumières de l'administration centrale au sujet des questions agricoles. La délibération suivante est assez explicite pour le laisser clairement entrevoir : « Il arriverait même « parfois que, dans les réponses aux demandes officielles, la « Chambre consultée laisserait apercevoir combien certaines « questions, préparées dans les bureaux des divers ministères, « témoignent de données agronomiques peu pratiques (1). »
L'opinion de l'Assemblée sur l'opportunité de l'institution de Chambres d'agriculture n'était plus la même en 1840 ; elles lui semblaient une superfétation des Sociétés agricoles et des Comices, « organes d'autant plus naturels, qu'ils « se sont formés spontanément et que leur rapprochement « des cultivateurs permet à ceux-ci de s'y attacher facilement « et d'y faire apprécier leur expérience et leurs connaissances « pratiques (2). »
Dix ans s'écoulèrent avant que la loi établît des Commissions d'agriculture (3), remplacées peu après par des Chambres, corps élus par le? Comices agricoles, selon les dispositions législatives du 20 mars 1851. Le Conseil général vota le crédit nécessaire pour assurer le fonctionnement de l'institution, dont la destinée fut aussi éphémère que celle de la précédente. Le système électif ayant paru nuisible aux intérêts de l'agriculture, des Chambres d'arrondissement, à la nomination du préfet, furent constituées en 1852 (4). C'est l'organisation qui a subsisté jusqu'à nos jours et le Conseil général s'est borné en 1876 à émettre un vœu en faveur de l'exécution intégrale du décret organique. Rapport fie M. Beli n (5).
Législation Rurale.
En principe, l'objet de la création des Chambres d'agriculture était l'amélioration de la législation rurale, problème
(1) Délib. de 1837.
(2) Délib. de 1840.
(3) Loi du 1« septembre 1850.
(4) Décret du 25 mars 1852.
(5) Délib. du 25 avril 1876.
qui a paru longtemps insoluble. Déjà en 1835 une commission consultative, nommée dans le département pour la revision de ces lois, avait déployé d'inutiles efforts ; de même, les diverses commissions parlementaires, chargées depuis 1801 d'étudier la matière, avaient avoué leur incapacité d'aboutir à un texte satisfaisant et de codifier les diverses mesures concernant l'industrie agricole (1 ). La question resta toujours à Tordre du jour et le Conseil général déclara opportun en 1864 de nommer une commission par arrondissement avec mission de recueillir les éléments relatifs aux usages locaux (2).
La loi du 4 avril 1889 est venue enfin satisfaire le dernier vœu du Conseil de 1883, relatif à l'achèvement du code rural (3). Conformément au désir du législateur, l'Assemblée départementale a depuis cette époque exprimé divers avis sur la matière ; en 1889 elle s'est prononcée pour la fermeture temporaire des colombiers (4); en 1890, pour la fixation de la distance entre les ruches d'abeilles et les propriétés (5).
La législation nouvelle venait mettre un terme à la discussion engagée depuis un siècle sur un des points les plus controversés, le parcours et la vaine pâture. De tout temps, le département avait appelé de ses vœux la disparition « de ces « deux fléaux de l'agriculture. » De même qu'en 1787 l'Assemblée provinciale de l'Ile-de-France avait réclamé l'application à la région de la déclaration royale, portant suppression de ce droit en Bourgogne, une délibération de 1836 proclama l'urgence des mesures législatives propres à disposer les esprits à reconnaître l'utilité de la loi et la nécessité de faire accepter dans ce but aux populations rurales
(1) Lettre du Ministre de 1875.
(2) En 1846, la Société de Melun fonde un prix de 1,000 francs en faveur de la publication d'un recueil interprétatif des usages locaux. Un travail de ce genre a été effectué en 1856 pour le canton de Crécy par M. Bruneau, juge de paix.
(3) Délib. du 24 août 1883.
(4) Du 15 juin à la Gn de la moisson. Voir délibération du 1er mai 1889.
(5) Délib. du 17 avril. Deux mètres des propriétés closes, cinq de celles non closes. Voir aussi délibérations du 1er mai 1889 et d'avril 1894.
certaines pratiques d'agronomie ( 1 ). L'obstacle le plus sérieux à la suppression du parcours dans la Brie résidait dans la division de la propriété. Pour la faciliter, divers moyens étaient recommandés en 1836, entre autres, la vente ou la location des terrains communaux, la concession de récompenses honorifiques propres à encourager l'élevage sédentaire, le labourage à Textirpateur, enfin la diffusion de l'enseignement primaire (2). Le Conseil réclame même en 1838 le droit pour l'administration de supprimer la vaine pâture, après avis du conseil municipal. Ce désir devait rester inexaucé jusqu'à ces dernières années, où l'abolition du régime primitif ainsi que du ban de vendange a été proclamée parla législation de 1889 (31, modifiée par celle du 22 juin 1890. Comme tempérament à l'exécution des prescriptions réglementaires, la faculté de solliciter le maintien de ces droits était réservée aux communes sous l'approbation du Cojiseil général (4). Récemment, de nombreuses autorisations ont été concédées, en considération de l'usage immémorial du droit de vaine pâture et des intérêts des petits cultivateurs. Rapport de M. de Haut (5).
Animaux nuisibles.
Les anciennes traditions sont lentes à disparaître et des réclamations séculaires restent impuissantes parfois dans la poursuite des transformations d'un état* de choses préjudiciable à plus d'un titre. N'est-il pas surprenant d'entendre les mêmes plaintes que sous l'ancien régime, au sujet de certaines gènes destructives de l'agriculture? Autrefois, la capitainerie de Montceaux-en-Brie était l'objet de malédictions unanimes. Le cultivateur n'avait pas assez de protestations contre les ravages des bêtes fauves et des rongeurs, contre les lois rigou-
( 1 ) Dans l'ancien droit, les terrains de vaine pâture appartenaient aux seigneurs hauts justiciers. Ils furent attribués aux communes par la loi du 23 août 1792.
(2) Délit), de 1836.
(3) Loi du 9 juillet 1889.
M) Délib. de 1889.
(5) Le 17 avril 1890, vingt demandes sont agréées, le 21 août 1890, huit, le 7 avril 1891, seize.
reuses prohibant la clôture des propriétés, la destruction des plantes nuisibles, la récolte des denrées en temps opportun (1 ). Les droits féodaux ont disparu le 4 août 1790, mais les délibérations départementales contiennent cependant maintes doléances qui semblent d'un autre âge.
En 1822, les communes voisines de la forêt de Fontainebleau demandent l'intercession du Conseil général A seule fin d'obtenir une indemnité légitime des dégâts causés par le gibier. Plus tard, à partir de 1879, le département ne cesse de solliciter la clôture de la forêt et le rétablissement de Tordre de choses contemporain de la dépendance de ce domaine de la liste civile (2). On peut affirmer que le Conseil général s'est toujours montré l'ennemi acharné des animaux nuisibles, du lapin de garenne en particulier, dont la multiplication est devenue une calamité publique. Pour en assurer la destruction et remédier en partie aux lacunes de la loi du 3 mai 1844, un arrêté de 1849 (3) avait autorisé, sur instance, l'emploi en Seine-et-Marne des armes à feu en temps prohibé. Il fut rapporté aussitôt sur l'objection ministérielle relative au danger des permissions individuelles.
Depuis quelques années, la lutte a été reprise plus énergiquement ; en 1878, l'administration est invitée à comprendre le lapin dans la catégorie nuisible. Rapport de M. Nivet (4). Au mois d'août de la même année, le vœu est renouvelé en faveur d'une modification de la loi de 1844, mais l'Assemblée départementale refuse en 1882 de s'associer à celui de l'arrondissement de Provins qui tendait à considérer tout dommage comme un délit, donnant ouverture à l'action publique (5) ; en 1884, est demandé le classement des cerfs parmi les animaux nuisibles ; quoique satisfaction partielle ait été donnée par l'inscription du lapin de garenne dans la seconde catégorie des animaux nuisibles, on réclame davantage en 1886 (6). La crainte d'autoriser en tout temps l'usage des
(1) Délib. de l'Assemblée provinciale de Melun de 1787.
(2) Délib. de 1880.
<3) Délib. de 184».
(4) Délib. d'avril 1878.
(5) Délib. do 25 août 1882.
(6) Délib. dn 20 août 1886.
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dans la Loire-Inférieure avec une subvention départementale, engage Seine-et-Marne à prendre les mesures nécessitées pour engager la lutte contre le ver blanc, « en le faisant recueillir « derrière la charrue par les enfants ou les vieillards (1). » Un crédit de 3,000 francs s'inscrit dans ce but au budget de 1830 (2). Deux années plus tard, on accorde une médaille d'argent à chaque Comice agricole et une prime de 50 francs par canton. Longtemps, les Sociétés régulièrement constituées seront ainsi chargées au nom du département de poursuivre l'extinction du fléau destructeur. En vue de leur faciliter cette tâche ingrate, un arrêté de 1868 autorisa la fermeture des classes durant une semaine de mai, à charge pour les élèves de recueillir l'insecte sous la surveillance du maître (3). Peu à peu survint l'indifférence, à tel point qu'en 1878 le crédit de 3,000 francs resta sans emploi. Cette suspension d'hostilités devait aboutir à un résultat de nature à semer l'inquiétude générale.
Une émulation nouvelle se manifesta en 1887, époque où des désastres immenses venaient d'être causés par le ver blanc. Après une période triennale, on allait se trouver en présence de la reproduction redoutable. Une décision de 1888 (4) prévit l'établissement d'une prime importante (5) en faveur de la destruction, en même temps que le préfet de Seine-et-Marne, usant de la faculté laissée par la loi (6), déclarait le hannetonnage obligatoire (7). Afin d'aider les agriculteurs et les Syndicats dans la lutte engagée, une imposition extraordinaire de deux centimes fut votée en 1889, dépense considérable de 113,000 francs, attestant l'intérêt supérieur de la protection de l'agriculture. Rapports de MM. Delbet et Michel (8).
(1) Rapport du préfet de 1856.
(2) Cette même année 331 hectolitres de hannetons furent détruits. Quelques propriétaires avaient proposé le hannetonnage par canton, à l'instar de la Russie.
(3) En 1869, 2,080 hectolitres étaient détruits dont 1,251 par les enfants des écoles.
(4) Délib. d'aotU 1888.
(5) Elle s'élevait à 0 fr. 20 par kil.
(6) Loi du 24 décembre 1888.
(7) Arrêté du 15 mars 1889.
(8) Délib. des 30 avril et 22 août 1889.
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Le maintien de la prime resta adopte en 1891 I . mais sur un tau\ moitié moindre. En outre, on associait les municipalités à l'œuvre commune, en attendant que les expériences, poursuivies par M. Vivier, directeur de la station agronomique, sur la destruction scientifique du ver blanc par le Botrytl* tenella, aboutissent à un résultat concluant 2 .>.
VlTH:tLTl"BE ET PHYLLOXÉRA.
Indépendamment de ce danger permanent pour l'avenir agricole de la région, d'autres, non moins graves, ont éveillé l'attention générale à diverses époques. Après la mention d'un crédit de 300 francs, voté en 1845 pour la vulgarisation des procédés les plus efficaces pour extirper le germe de la maladie de la pomme de terre, d'un vœu exprimé en 1889, tendant à obtenir la destruction de rêpine-vinette. considérée comme agent de transmission de la rouille du blé 3 . il est digne d'intérêt de parler du plus grand fléau qui ait dévasté la culture française. Les désastres du phylloxéra sont en effet comparables à ceux de la guerre la plus funeste. La diminution d'une des sources les plus importantes de la richesse nationale n'a pas seulement pesé sur les régions viticoles, elle a eu sa répercussion sur toutes.
Si la viticulture n'a jamais été très développée dans la Brie, il semble avéré cependant qu'à la fin du XVIIe siècle, l'étendue de territoire consacrée à cette culture était assez considérable (4*. Dans l'Election de Melun la récolte atteignait 3,000 muids, estimée 23 à 30", « de qualité « médiocre, » avec tendance de la production à se restreindre au profit de la culture arable. Les Elections de Nemours et de Meaux offraient la même situation. A la veille de la Révolution, le prix du « vin de Brie » avait fléchi légèrement, il n'était plus que de 20 à 24" (o). La faiblesse de valeur
M ■ Délib. du 22 août 1891.
(2) Délib. do 22 août 1891 et 29 avril 1892. Voir le rapport du directeur de la Station agronomique en avril 1891.
(3; Délib. du 23 août 1889. Vœu renouvelé en 1891.
( i ; Voir le rapport de l'intendant Phélypeaux.
î ô ) Kapport de l'Assemblée départementale de Meaux, 1788.
d'exportation de ce produit local n'empêche pas le Conseil général de protester en 1800 contre le droit d'octroi perçu aux barrières de Paris, « droit presque aussi élevé « que la valeur intrinsèque du vin de Brie, » et de reprocher aux pouvoirs publics de ne pas comprendre « qu'ils le « condamnent à ne pas sortir de la cave et à s'y détériorer par « sa mauvaise qualité. » Cette délibération paraît en contradiction avec celle de l'année suivante (1), qui reconnaît assez médiocre la qualité de ce vin pour n'en permettre le débit que dans le département. Cette même délibération se termine par cette conclusion ambiguë : « Peut-être serait-il nuisible « d'encourager cette espèce de culture en la considérant sous « le rapport politique (2). » Quoi qu'il en soit, cette branche de l'exploitation agricole fut loin de se développer, et l'invasion de 1814 lui causa un tel préjudice que le Conseil sollicita instamment un dégrèvement de faveur. Dernière mention d'une délibération- départementale sur ce sujet, jusqu'à l'invasion plus redoutable du phylloxéra.
La loi du 14 juillet 1879, relative aux mesures propres à combattre le développement du fléau, prévoyait la création de délégués régionaux et départementaux. La situation topographique du pays et la confiance dans le secours de la science engagèrent le Conseil à considérer comme garanties suffisantes les précautions édictées par la loi et comme superflue, l'institution d'un nouveau personnel (3). De même, peu de temps après, fut vaine la sollicitation des délégués du centre au sujet d'un crédit de 20,000 francs, estimé indispensable pour la défense des 9,600 hectares de vignes de la région de Seine-et-Marne. L'on doit considérer, à ce propos, que cette culture était ici si peu rémunératrice que les frais supplémentaires de traitement semblaient de nature à la rendre ruineuse (4).
Le phylloxéra, constaté en 1881, à Chàteau-Landon, s'étendit aussitôt aux cantons limitrophes. Un crédit de
(3) Délib. du 20 août 1879.
(4) Délib. du 23 août 1886.
500 francs, élevé plus tard à 1,000 francs, fut alloué pour assurer la protection; le Conseil général, dans le but d'isoler le département du foyer d'infection du Loiret, et sur le rapport de son délégué départemental, émit le vœu en 1884 qu'une mesure législative imposât le procédé suisse sur l'isolement complet, procédé sanitaire, seul capable de protéger les régions indemnes ou peu atteintes. Rapport de M. Penancier (1 ).
A ce fléau s'adjoignit en 1885 celui du mildiou, apparu à Dormelles et à Thomerv, dont les mesures administratives purent heureusement restreindre les dégâts (2).
11 devenait urgent de réparer les immenses désastres laissés sur le territoire, et de profiter du privilège créé par la loi du 1er décembre 1877, celui de l'exonération de l'impôt foncier pour les nouvelles plantations de vignobles. Les arrondissements de Fontainebleau, partiellement envahis, demandèrent l'autorisation de cultiver les cépages américains. Après une enquête dans les communes intéressées et une étude sur l'aptitude des nouveaux plants à prospérer dans la région infestée, le Conseil général, en raison des résultats merveilleux obtenus dans la Bourgogne, déféra à la sollicitation (3), et exprima en 1890 un vœu favorable à l'entrée dans le département des cépages étrangers. On se heurta aussitôt à l'opposition de certaines municipalités, de Thomerv notamment, et à celle de la Commission supérieure du phylloxéra, basées l'une et l'autre sur la constatation que deux arrondissements se trouvaient encore indemnes. Dans cette occurrence, le département se borna à émettre le vœu que les cantons déclares phylloxérés fussent seuls autorisés à introduire les éléments étrangers, après avis favorable du comité de vigilance de l'arrondissement. Rapport de M. de Paris (4).
En conformité des prescriptions législatives du 3 août 1891, qui imposaient l'assentiment des régions voisines, Seineet-Marne réserva un accueil bienveillant aux instances du
(1) Délib. du 22 août 1884.
(2) Le Conseil général autorisa la publication de 2,000 affiches portant toutes indications sur le traitement approprié.
( 3 ) Délib. du 22 août 1889.
(4) Délib. du 8 avril 1891. Vœu renouvelé le 25 août 1892.
Loiret et de l'Yonne (1). Moins bien partagé dans la défense de ses intérêts, à cause de l'opposition de l'Aube et de la Marne à toute entrée de vignes américaines, le département fut obligé d'en référer à la décision souveraine du Ministre.
En résumé, depuis l'apparition du phylloxéra, le vignoble de Seine-et-Marne n'a fait qu'empirer, par suite de la disproportion des frais de traitement avec les intérêts à sauvegarder. Dans l'espoir de remédier à cette situation, le département vient de décider récemment la création de champs d'expériences de vignes américaines (2).
Le succès est probablement là, car, dans les régions viticoles de la France, les moyens scientifiques sont parvenus à maîtriser le mal et à conserver au pays une source précieuse de revenus, dont il s'est toujours enorgueilli.
Eiuzooties.
Ironie amère, à mesure que l'homme développe sa puissance d'action, il semble que la nature élargisse devant lui le champ des difficultés. Si l'espèce végétale montre chaque jour une caducité plus réelle, des germes morbides plus nombreux, le règne animal n'offre pas une contribution moins large aux affections pernicieuses. De tout temps, des tentatives, modestes autrefois, plus méthodiques actuellement, ont été poursuivies en vue de la restriction de la part fatale.
En 1807, le Conseil général refuse toutefois d'allouer un crédit de 200 francs pour frais de déplacement « d'un artiste vétérinaire » chargé de traiter les bestiaux des indigents et « de faire des rapports dans des communes sans ressources. » L'objection basée sur l'impuissance du titulaire à suffire aux besoins de tout le département, fit juger opportune la mise à la charge des arrondissements d'une semblable institution. La nécessité d'une création de ce genre était alors d'autant plus urgente que venait d'apparaître sur plusieurs points de la région la maladie du claveau (3), suivie aussitôt d'une
( 1 ) Délib. du 29 avril 1892.
(2) Délib. du 11 septembre 1894.
(3) l'apport du préfet de 1811.
épidémie plus terrible1, survenue à la suite de l'entrée, en 4814, des troupes alliées, et résistant à toutes les ressources de Fart. Au fort de cette contagion désastreuse qui décimait le reste du bétail échappé aux réquisitions militaires, le Conseil général, se rappelant les errements de l'ancienne Intendance, insista en faveur de la distribution de génisses par l'Etat, à charge pour le détenteur de présenter un produit dans l'espace de trois ou six années. Ce vœu ne fut pas exaucé et l'agriculteur, abandonné à lui-même, dut défendre son patrimoine contre les atteintes du mal, longtemps par les moyens empiriques. En 1831 seulement, on commença à préconiser, par voie d'instructions, la propagation des moyens reconnus les plus efficaces pour la prophyllaxie et la guérison de l'affection du claveau, entre autres le moyen préventif par excellence, l'inoculation, dont la mise en pratique était encouragée par des primes (1).
De même qu'en 1814, le typhus, introduit sur le territoire français en 1870 par les armées belligérantes, fit en Seine-et- Marne de nombreux ravages. Près de 700 bètes furent abattues jusqu'au moment de la disparition en 1871 de cette peste bovine.
C'est postérieurement à cette date que des mesures rigoureuses ont été prises en vue de sauvegarder l'état sanitaire du troupeau du département. L'absence de prescriptions législatives engagea le Conseil à approuver, en 1876, comme expédients susceptibles d'enrayer les invasions contagieuses dont la marche est souvent foudroyante, une organisation basée sur le choix d'un vétérinaire cantonal et d'un inspecteur départemental, chargés d'aviser aux mesures immédiates, de concert avec les autorités locales. Rapport de M. Belin (2).
La loi de 1881 sur la police sanitaire autorisait pendant six ans l'application facultative des clauses relatives à l'obligation du diplôme de vétérinaire et au devoir des communes de
(1) Délit), de 1831. Sollicité plus tard, en 1837, de donner son appréciation sur les cas rédhibitoires à admettre dans le commerce des animaux, le Conseil fut d'avis de supprimer le piétin, le sang de rate, la galr et le tournis; avec certaines restrictions pour ce dernier cas.
(2) Délib. du 22 août 1876. Le prix de la vacation était fixé à 8 francs, en plus d'une allocation kilométrique de 0 fr. 40.
préposer à leurs frais des hommes de l'art dans les foires et marchés. Résolu à remédier dans le plus bref délai aux atteintes du mal, le Conseil général se prononça pour l'application immédiate des dispositions législatives à Seine-et- Marne, et décida en outre de recourir à toutes voies capables de conjurer les effets désastreux des afFeetions morbides (1). Dans ces conditions, il subventionne en 1882 la Société d'agriculture de Melun, pour lui permettre l'expérimentation de la méthode pastorienne sur les maladies charbonneuses, cause dominante de la mortalité du bétail, dont les pertes annuelles s'élèvent à 1,300,000 francs en Seine-et-Marne (2). En présence des graves intérêts compromis, M. Pasteur consentit à diriger à Pouilly-le-Fort des expériences qui facilitèrent grandement la propagation de la méthode dans la région (3). Le résultat de l'application fut merveilleux et la mortalité de par la vaccination préventive subit une décroissance de 9/10 pour la race ovine et d'une proportion encore plus appréciable pour la race bovine (4).
Malgré cette constatation encourageante, la négligence et parfois la prévention des intéressés, au sujet du recours aux moyens préventifs, ont pour conséquences, encore aujourd'hui, des pertes beaucoup trop considérables (5). Pour augmenter les chances de sécurité dans l'inoculation, le Conseil général a autorisé en 1888 des essais comparatifs entre les vaccins Pasteur et Chauveau (6), mais ajourné la mise en pratique des études sur le rouget du porc, à cause des frais élevés de l'expérience et de son peu d'intérêt pour le département. Rapports de MM. Michel et Bastide (7).
Les délibérations récentes sur l'état sanitaire du bétail se bornent à des vœux tendants au transport dans des conditions spéciales de l'espèce porcine (8), à la création d'un vétéri-
(1) Délib. du 23 août 1881.
(2) Délib. du 23 août 1882.
(3) Voir lettre de M. Pasteur annexée au procès- verbal de la séance du 26 août
(4) Voir délibération d'avril 1884.
(5) Délib. du 18 août 1886.
(6) Délib. du 24 août 1888.
(7) Délib. du 29 avril 1892.
(8) Délib. du 4 avril 1894.
naire départemental aux frais de l'Etat (1 ), enfin à la mise à la charge des importateurs des dépenses d'inspection. Rapports de MM. Lefèvre, Penancier et Moquet (2).
Enseignement Agricole.
Dans l'application des brillantes découvertes biologiques, s'il se révèle, sinon une résistance déclarée, du moins une inertie regrettable, la cause déterminante en est l'ignorance des populations rurales, ignorance séculaire, combattue résolument aujourd'hui.
L'Assemblée constituante avait décidé la création de chaires d'agriculture, mais le décret organique ne fut point mis à exécution. En 1818 seulement, Mathieu de Dombasle fonda dans la Meurthe le premier établissement d'instruction agricole. Plus tard, on institua des écoles à Grignon en 1827, à Grand-Jouan en 1837. A ce propos, il est intéressant de signaler l'existence passée d'un établissement, qui n'a pas fait grand bruit, durant les premières années du siècle, celle de l'Ecole d'agriculture de Meaux, école jugée alors par le Conseil général insuffisante pour l'étendue du département et la variété des cultures. Désireux de posséder une institution au chef-lieu, il sollicita de l'Etat la ferme d'un domaine national, où seraient tentées des expériences sur la terre et le troupeau (3). Ce projet n'aboutit point et l'on doit se borner à constater en 1804 l'inscription au budget d'un crédit de 864 francs, destiné à l'entretien de deux élèves bergers à Rambouillet; l'année suivante, cette dépense fut même écartée par l'administration comme superflue.
Sous l'Empire et la Restauration, la question de l'enseignement agricole ne fut point agitée, mais, à la création de l'Ecole normale, on concerta quelques mesures pour l'introduire dans le programme des études, sur un plan si restreint, il est vrai, que le Conseil général exprima le regret en 1836 que
( 1 ) Délib. du 4 avril 1894.
(2) Délih. du 17 septembre 1894.
(3) Délit), «le 1802.
les circonstances s'opposassent à la propagation des notions agricoles dans les classes primaires. L'établissement d'une ferme-école lui paraissait constituer le mode le plus propre à la diffusion de l'instruction parmi les jeunes cultivateurs (1). Il désirait aussi que « les notions agronomiques fussent plus « familières aux autorités dispensatrices des encouragements, « car les écrits soignés des agronomes tendent surtout à faire « préférer l'expérience faite d'une culture imaginaire à la « seule expérience des faits (2). » Quant à la création d'une chaire d'agriculture à l'Ecole normale et la location d'un établissement rural, l'état financier du département en 1838 ne les autorisait point. Dans l'expectative de la réalisation de ces desiderata, on se bornait à recommander en 1841 la publication de manuels élémentaires destinés aux écoles, et, pour remédier à l'absence de fermes modèles, à l'entretien sous le toit de cultivateurs distingués de jeunes élèves placés par l'administration (3).
Une circulaire ministérielle du 23 juillet 1847 attira l'attention du département sur l'opportunité de la création de fermes-écoles pourvues d'un domaine de cent hectares. L'appropriation d'un bâtiment, susceptible de recevoir trente élèves, qui bénéficieraient de la gratuité absolue, l'organisation du personnel enseignant, ainsi que la première mise de fonds de l'exploitation, restaient à la charge départementale, l'Etat prenant à la sienne les traitements et pensions. Ce plan souleva, indépendamment des obstacles financiers, de nombreuses objections de la part des Sociétés d'agriculture (4).
Bien que le décret du 3 octobre 1848 (5) eût prescrit la fondation de fermes-écoles dans chaque département, les mêmes motifs précédents entravèrent rétablissement de cette institution en Seine-et-Marne. L'appréhension que l'intérêt personnel de l'agriculteur directeur (6) ne préjudiciàt au bien
(1) Délib. de 1836.
(2) Délib. de 1837.
(3) Délib. de 1841.
(4) Rapport du préfet, 1847.
(5) Le même décret créait à Versailles un Institut agronomique, supprimé en 1853.
(6) Deux propriétaires avaient formulé des propositions : M. Laffiley, commune des Ecrennes, et M. Giot, à Chevry-Cossigny.
public fit rechercher un mode d'une utilité plus avantageuse^!), mais l'on tenta vainement de créer une ferme dont la direction ne serait pas confiée à un cultivateur exploitant pour son propre compte, l'administration ne reçut aucune proposition (2). A cette époque, 70 fermes-écoles existaient en France; en Seine-et-Marne, l'objectif favori consistait à poursuivre la réalisation des progrès agricoles par les notions techniques de l'école primaire (3). Cet enseignement, obligatoire aux termes de la loi de 1848, devint facultatif en vertu de celle de 1850. Quant à l'application du décret de 1851 (4), qui prévoyait l'admission de quelques éléments d'agriculture dans le programme des écoles normales, elle fut illusoire, l'intention du législateur semblant paralysée dans le département par de multiples circonstances. C'est de la législation de 1860 que datent les mesures décisives, l'enseignement agricole devient obligatoire, quoique réduit' à de simples notions théoriques et a des essais élémentaires dans le jardin de l'Ecole.
L'acclimatation de l'enseignement de l'horticulture a suivi une marche plus rapide. Mieux pénétré de la nécessité d'instruire l'enfant sur cet art, on se préoccupa en 1863 d'en introduire les notions dans les classes de Seine-et-Marne et la tentative prit bien vite un certain développement. La subvention départementale, votée en 1865, et l'institution vers 1807 de conférences mensuelles dans les arrondissements de Meaux et de Fontainebleau, sous la direction de spécialistes, n'étaient pas étrangères à ce résultat.
Dans cette partie de l'enseignement, si le progrès devenait digne d'attention, il restait néanmoins beaucoup à faire. Au point de vue agricole proprement dit, on devait créer toute une organisation. Elle coïncida avec la période de rénovation générale et de relèvement, qui a succédé à nos derniers désastres militaires. Le défaut d'instruction agricole fui déploré d'un cri unanime. ■< Destinés à vivre au milieu des
(1) Delio. de 1SW.
(2; Rapport d» préfet de 1R50.
(3) Dilib. de 18311.
(<) Décision du 20 mars 1851.
« champs, il importe que les instituteurs s'intéressent aux « choses agricoles, et qu'ils trouvent dans cet ordre d'études « une source de plaisirs et de considération. » C'est en ces termes que Jules Simon définissait en 1872 le rôle futur du personnel enseignant. Mais la mise en pratique de ces principes et de ce programme séduisant entraînait comme prémisse la fondation d'institutions supérieures, indispensables à l'essor et à la direction de c.et enseignement spécial. En 1875 apparaissent les écoles pratiques d'agriculture ; en 1876, c'est le rétablissement de l'Institut agronomique ; en 1879, les chaires départementales sont créées, et peu après l'organisation du contrôle des semences et les champs d'expériences. Chacun se rendait compte de l'intime liaison de l'augmentation du rendement non seulement avec l'usage des engrais, mais aussi avec le choix des semences et la parfaite exécution des farons culturales.
Le département, qui venait d'être doté récemment d'une station agronomique (1) et prévoyait l'institution à brève échéance d'une chaire d'agriculture, se prononça en 1875 contre la création d'écoles pratiques. La même question devait être soulevée quelques années plus tard, et les conclusions de la commission de 1886 furent encore une fois défavorables (2).
Convaincu que Seine-et-Marne ne pouvait rester inactif, en présence de l'initiative générale, le Conseil général invoqua l'autorité de M. Jenkins, membre de la Société royale d'Angleterre, ennemi déclaré des fermes-écoles et partisan de la diffusion de l'instruction agricole par l'école primaire. Dans cet ordre d'idées, fallait-il organiser un cours à l'Ecole normale? La tentative semblait peu engageante, devant l'insuccès des efforts pour faciliter l'introduction des notions agricoles parmi les matières de l'enseignement primaire, insuccès motivé par la complexité de la science agronomique, la difficulté d'en enseigner même les éléments, si l'on n'en fait soi-même une étude spéciale et approfondie.
( 1 ) Voir au § suivant.
(2) La commission avait été formée en 1885 pour étudier la proposition de M. Humberl. conseiller général, tendante à la création d'une école aux Vives-Eaux. Voir délibérations des 14 septembre 1885 et de 18S6.
La proposition de créer à Melun un institut agricole élémentaire avec le concours de l'Etat est écartée en 1886, en considération de la situation de Seine-et-Marne dans la zone de Paris et de la faculté de recourir à l'intermédiaire des établissements supérieurs (1).
Par ces considérations, le département, s'attachant à la diffusion des notions agricoles dans les rangs des ouvriers de la petite culture, émet un vœu favorable à l'admission des éléments essentiels de chimie et de mécanique agricoles dans le programme des écoles normales, ainsi que des établissements d'enseignement secondaire spécial. Comme preuve de l'intérêt inspiré par cette instruction technique, un crédit de 3,000 francs est affecté à l'institution de bourses dans les différentes écoles pratiques, et à l'encouragement du personnel des écoles primaires (2).
L'enseignement agricole entra dans une nouvelle phase avec la création en 1883 d'une chaire départementale, dont le titulaire devait diriger l'enseignement à l'Ecole normale et poursuivre des conférences cantonales. Déjà, en 1874, l'on avait assuré les moyens financiers,' qui permissent au directeur de la Station agronomique d'atteindre ce double but ; mais la distinction heureuse des deux objets, confiés peu après à deux titulaires différents, devait imprimer une vive impulsion à l'enseignement et aux travaux de chimie agricole. Enfin, des expériences se poursuivirent dans le jardin de l'Ecole normale, à titre de complément d'un enseignement, appelé ainsi à devenir plus profitable aux futurs maîtres (3). La création en 1885 de champs de démonstration devint la sanction de l'institution des conférences cantonales. Rapports de MM. Droz et Hardon (4).
Cette organisation naissante fut complétée par l'arrêté du 31 juillet 1891, instituant une chaire d'enseignement spécial
(1) Délib. du 21 août 1886.
(2) Voir une délibération du 20 août 1884 relative à la création d'une école de laiterie et de fromagerie dans l'arrondissement de Meaux par la Société d'agriculture de Meaux.
(3) Une délibération d'avril 1888 autorise la création a l'Ecole normale d'un musée agricole.
(4) Délib. du 18 août 1885. Délib. du 17 avril 1890.
d'agriculture au collège de Melun. Le département accordait son concours à la ville pour l'installation d'un champ d'expérience et créait quatre demi-bourses d'enseignement agricole (1). La ville de Meaux, dotée d'une semblable institution l'année suivante, bénéficia de la même faveur. Rapports de MM. Thomas et Penancier (2).
Les plus modestes communes assistent à la réalisation d'un progrès, manifesté par l'existence d'un enseignement sérieux dans deux cents écoles environ et la création de quatre-vingts champs de démonstration, placés sous la direction de l'instituteur (3). En outre, chaque région de Seine-et-Marne tend successivement à posséder un professeur spécial d'agriculture; la difficulté de délimiter les attributions respectives des divers titulaires et du professeur départemental a même été soumise en 1894 à l'attention du Conseil général (4).
Champs d'Expériences,
La fortune des champs d'expériences, dont le principe a été adopté en Seine-et-Marne le 25 août 1885, par une délibération autorisant « différentes expérimentations » dans les limites d'un crédit de 500 francs, a été rapidement brillante.
L'on n'ignore sans doute point qu'un siècle auparavant cette institution était déjà recommandée à l'initiative privée des agriculteurs de la région : « 11 faut bien se défendre de « heurter trop vivement la routine et l'habitude des gens de « la campagne, qui répugnent presque toujours à de nou- <* velles méthodes; on ne les amène que parla persuasion, « on ne les persuade que par les yeux ; c'est donc aux riches <' à donner l'exemple, leurs leçons seront plutôt utiles, quand « leurs essais présenteront des résultats et ils jouiront ainsi
(1) Délib. du 21 août 1891.
(2) Délib. du 26 août 1892. Une délibération du 25 août 1893 a permis aux boursiers agricoles d'opter pour l'Ecole nationale des industries agricoles de Douai (Rapport de M. Penancier).
(3) Rapport de M. Pestelard, inspecteur d'académie, en 1892.
(4) Délib. du 11 septembre 1894.
« du double avantage d'accroître leur aisance personnelle en « devenant les bienfaiteurs de leurs concitovens. » Cette délibération de l'Assemblée provinciale de Melun est un vivant témoignage de la lenteur d'acclimatation de toute réforme, agricole surtout.
La première tentative moderne sur le domaine de la ferme de Courquetaine fut bientôt suivie, en 1886, d'un nouvel essai dans la région de Fontainebleau (1). Soucieux de donner satisfaction au,x instances unanimes, le Conseil décide d'accorder une subvention de 1,000 francs au champ de Courquetaine et de 500 francs à chaque arrondissement qui manifesterait l'intention d'obtenir l'avantage d'une institution semblable (2). Dans l'émulation générale, les Sociétés d'agriculture sollicitaient le patronage du département pour des essais poursuivis sous leur direction personnelle (3). Etait-il du rôle du Conseil général d'accorder ses auspices à des expériences placées en dehors de sa surveillance? L'opinion contraire prévalut, il parut suffisant d'étendre aux diverses régions l'organisation des champs d'essais jusqu'alors restreinte à celles de Melun et de Fontainebleau. Rapport de M. Thomas (4).
La création de champs de démonstration dans chaque canton, en vue de placer le petit cultivateur à même d'apprécier les expériences poursuivies à Courquetaine, ayant été admise en 1887 (5), les dispositions favorables des intéressés se manifestèrent si spontanément qu'il sembla préférable de laisser à l'administration le soin de désigner chaque année l'exploitant de bonne volonté et de favoriser ainsi les diverses localités (6). Dès l'année suivante, vingt-trois champs en activité assuraient le succès de la tentative au-delà des prévisions les plus optimistes. Non seulement les résultats indemnisaient
(1) Délib. de mai 1886.
(2) Délib. du 20 août 1886.
(3) Demande de la Société d'agriculture de M eaux, 1887.
( 5 ) Délib. du 27 août.
(6) L'installation devait comprendre 25 à 40 ares de terre, le cultivateur fournissant les façons culturales et le fumier de ferme, le déparlement les semences et engrais et une partie des frais de main-d'œuvre.
des frais d'engrais, mais les bénéfices variaient de 50 à 300 0/0 de leur valeur totale (1). De l'avis unanime, la démonstration était complète, mais le problème de la création de capitaux, capables de seconder la fécondation de la terre, restait entier,. jusqu'à la fondation d'une banque d'agriculture.
Cartes Agricoles.
Les progrès de renseignement agricole ont été facilités aux diverses époques par la confection de cartes spéciales destinées à vulgariser les notions relatives à la constitution du sol de Seine-et-Marne. Une délibération de 1836 (2) autorise la mise à l'étude d'une carte géologique du département, travail définitivement achevé en 1840 sous la direction de M. de Sénarmont, ingénieur des mines; en 1863 (3) est décidée la publication d'une carte agronomique, qui a paru de 1864 à 1878 par les soins de M. Delesse, membre de l'Institut, auteur de la carte hydrologique de Seine-et-Marne, exécutée de 1864 à 1873, également sous les auspices du Conseil général. Enfin cette année même, l'exécution de cartes agricoles cantonales, dont celle de La Ferté-sous-Jouarre forme le premier spécimen (4), vient de bénéficier d'une marque spéciale d'encouragement de la part de l'Assemblée départementale (5).
Eléments de Fertilisation. — Station Agronomique.
Les notions de chimie agricole, réservées jusqu'à ce jour à une élite restreinte, semblent sur le point de devenir familières aux plus humbles exploitants. Le temps a marché depuis 1788 où l'Assemblée départementale de Meaux, en vue de
(1) Délib. dn 17 avril 1890.
(2) Détib. du 27 août.
(3) Délib. du 20 août.
(4) Cette carte a été exécutée par les soins de M. Gatellier, président de la Société d'agriculture de Meaux, et M. Duclos, directeur du laboratoire de Meaux.
(5) Délib. des 4 avril et il septembre 1894.
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l'apport des engrais, déplorait l'insuffisance des pâturages et « la grande servitude » de l'emploi de la marne ; depuis 1848 même, époque où le Conseil général émettait un vœu favorable au maintien de la réduction du prix du sel livré aux agents de l'agriculture et à la disparition de formalités fiscales trop gênantes.
A la fin de 1847, les Sociétés agricoles de la région avaient voulu expérimenter l'emploi du sel, les événements politiques donnèrent aux esprits une autre direction. Seuls, quelques agronomes de Meaux tentèrent des expériences qui devaient prouver, contrairement à l'opinion accréditée, les effets déplorables de cet élément dans l'amendement des terres.
Les engrais industriels formaient dès cette époque l'objet de falsifications sans nombre. Dans l'intention de déjouer la fraude, le Conseil général de l'agriculture avait proposé en 4850 de créer, avec la coopération des Assemblées départementales, des bureaux d'essai où se déterminerait la comparaison des amendements artificiels. Le falsificateur devenant chaque jour plus ingénieux, le Conseil de Seine-et-Marne, de son côté, appela de ses vœux une loi répressive ( 1 ) et l'obligation pour tout vendeur de désigner les divers éléments constitutifs des engrais (2). En conformité de ce désir, l'arrêté du préfet, M. de Magnitot, du 31 décembre 1852, imposa un bulletin d'anahse, délivré par le directeur du laboratoire de l'Ecole des mines. Le département, qui avait admis la nécessité de placer ces opérations sous la garantie de notabilités scientifiques d'une autorité incontestable, contracta une association avec le Loiret pour l'entretien du laboratoire et la poursuite des expertises (3).
L'existence de cette institution n'empêcha pas les fraudes de persister, a tel point que l'agriculteur payait parfois 35 fr. une marchandise évaluée 2 fr. 50 d'après l'analyse. En conséquence, l'arrêté du 29 mai 1856 assujettit les marchands ambulants à la vérification ; en outre, pour la faciliter et
(1) Dclib. de 1851.
(2) Délib. de 1852.
(3) En 1855, les frais d'analyses s'élevèrent seulement à 349 francs. En 1858, le laboratoire commun aux deux départements fut transféré rue d'Assas.
exciter la vigilance de l'intérêt privé, un bureau spécial d'essais fut établi à Melun (1), avec un prix d'analyse fixé à dix francs, et la gratuité dans la limite d'un crédit de quelques centaines de francs.
La suppression des tarifs de. douane pour les guanos introduits sous pavillon étranger, objet des vœux du Conseil général (2), aurait eu sans doute pour conséquence de restreindre la fraude, mais l'Etat repoussait cette mesure, comme préjudiciable au commerce national et de nul avantage pour l'agriculture. Le même vœu, exprimé en 1862, en faveur de cet affranchissement d'impôt, d'un intérêt si primordial pour Seine-et-Marne qui recourait déjà chaque année à cinq millions de kilogrammes de guano d'une valeur de deux millions de francs, reçut satisfaction appréciable par la loi du 15 janvier 1864, abaissant le droit de 30 à 18 francs par tonne.
Quant à l'emploi de la chaux, il n'était pour ainsi dire pas en usage dans la région, à cause du prix élevé de cet amendement. Le département autorisa toutefois en 1854 la mise au concours dans chaque arrondissement d'une médaille en faveur du chaufournier qui justifierait avoir livré ce produit au plus bas prix et la concession d'une récompense analogue à tout cultivateur annexant un four à chaux à son exploitation.
Tout était mis en œuvre pour lutter contre la mauvaise foi commerciale. Pour donner plus d'efficacité aux mesures prises par l'administration en vue de combattre l'excès d'humidité des engrais et de révéler l'existence des matières inertes, le Conseil général sollicita, en 1862, la détermination exacte des divers éléments. L'absence d'un texte législatif rendit ce vœu stérile (3), ainsi que celui de 1874 conçu dans le même sens. La crainte d'apporter des entraves au commerce avait engagé les pouvoirs publics à ajourner toute décision, d'autant plus que l'expérience de plusieurs départements attestait l'impuissance du moyen proposé.
(1; Le bureau fut installé chez M. Journeil, pharmacien.
(2) Délîb. de 1856.
(3) Deux arrêtés de la Cour de cassation, des 28 août 1862 et 16 novembre 1863, reconnaissaient aux maires seuls le droit de prendre des arrêtés sur la police des engrais.
La destinée du laboratoire de Seine-et-Marne, institué à Paris, subit des vicissitudes diverses. Après la rupture de l'association avec le Loiret, le département conclut avec Eureet-Loir un traité, dont la durée fut très éphémère, mais il décida en 1865 d'assurer, à son propre compte, l'entretien du laboratoire. Tel persista l'état de choses jusqu'en 1869, époque où les crédits consacrés à cet objet cessèrent de figurer au tableau des dépenses.
Bien que les frais de ce modeste établissement n'atteignissent en moyenne que 600 à 700 francs par an, la disparition de l'institution semblait prévue depuis l'abolition des envois d'office, prononcée par la loi du 27 juillet 1867. Cette même année, l'administration se déclarait néanmoins prête à offrir à tout acquéreur l'aide gratuite de ses moyens d'analyse (1). La situation restait essentiellement provisoire, le département devant à bref délai être doté d'un puissant moyen d'action, de nature à exercer la plus heureuse influence sur l'avenir agricole de la région (2).
C'est au concours régional de 1872 que se présenta à tous les esprits la nécessité de faire bénéficier le département des progrès de la chimie agricole par la création d'une Station agronomique, propre à Seine-et-Marne (3). L'établissement conçu en principe, sur le modèle de la station de l'Est, mais sur des bases plus modestes, ne devait constituer qu'une simple annexe de la chaire d'agriculture, un laboratoire supplémentaire de l'Ecole normale. Les crédits de première installation s'élevaient en effet à 5,700 francs (4). Le cadre s'élargit l'année suivante par l'adjonction d'une nouvelle allocation équivalente et la contribution de 3,383 francs,
( 1 ) Rapport du préfet de 1867.
(2) A la suppression du laboratoire de Paris, les appareils furent transférés 'à l'Ecole normale de Melun, où quelques expériences s'effectuèrent.
(3) Rapport du préfet de 1872.
(4) Délib. du 28 août 1872.
offerte par la Société des agriculteurs de France (1). Bref, le 26 octobre 1874, le Conseil général autorise la présentation d'un devis de 20,000 francs (2) et alloue les frais de tournée indispensables au professeur d'agriculture, chargé de la direction de la Station, située sur les terrains de l'Ecole normale et appelée à bénéficier du voisinage du champ d'expérience de la Société d'agriculture de Melun, au grand avantage de l'instruction des jeunes élèves (3). L'approbation d'un règlement relatif au tarif d'analyses (4) fut suivie de la création en 1877 de vingt-neuf conférences cantonales. Une brochure devait enfin faire ressortir aux yeux des agriculteurs l'importance des services à attendre de la nouvelle institution. Rapport de M. Bouche t (5).
Accorderait-on la gratuité des analyses? Tel fut le point discuté dès le début du fonctionnement du nouveau service. Non seulement les Sociétés d'agriculture sollicitaient cette faveur pour les exploitants, mais encore le contrôle de la Station sur tous marchands et fabricants, qui refuseraient de se borner à mettre en vente les produits soumis à l'analyse de l'établissement. L'Assemblée départementale, en considération de l'élévation à 20,000 francs du budget de la Station, n'estima pas opportun de condescendre à ce désir, mais dans le but d'accroître les facilités données aux agriculteurs, consentit en 1879 un abaissement de tarifs dans une proportion de nature à permettre de couvrir les dépenses annuelles (6). On adopta en 1881 une nouvelle réduction ainsi que la proposition d'accorder la gratuité à toutes opérations réclamées d'office par l'administration. En réponse à un vœu du Conseil central d'hygiène, une réglementation de faveur était attribuée Tannée suivante aux analyses « dites qualitatives » des denrées alimentaires, qui permît aux intéressés de s'assurer avant tout
( 1 ) Délib. d'août 1873.
(2) Le 20 août 1875 le devis est approuvé ainsi que l'allocation de 5,000 francs destinée à pourvoir à l'établissement du mobilier et des appareils.
(3) Délib. du 20 août 1875.
(4) Délib. du 12 avril 1877.
(5} Délib. du 11 avril 1878.
(6) Délib. du 23 août 1879.
de la nature bonne ou mauvaise des produits de consommation (1).
Au milieu de ces vicissitudes, l'importance de la Station s'affirme, malgré certaines critiques du Ministre de l'agriculture, énoncées sans précision de griefs (2). Le département autorise en 1883 le dépôt dans chaque mairie des échantillons destinés à l'analyse (3); il prend à sa charge les frais de différentes analyses gratuites sollicitées par l'administration (4); en 1884, il accorde la gratuité aux hospices dans la limite d'un crédit de 700 fr. (5), mais refuse ce privilège à la Maison centrale (6) ; enfin en 1887, la même faveur, sans conditions, est consentie aux champs d'expérience et de démonstration ( 7 ) .
La période des luttes soutenues par le laboratoire, durant les premières années de son existence, semblait close. Les marchands, qui avaient d'abord refusé systématiquement toutes les analyses de l'établissement, faisaient peu à peu leur soumission (8). Mais les nombreuses faveurs de gratuité consenties, ainsi que les réductions successives du tarif réglementaire, avaient causé un certain trouble dans le budget de la Station (9). Une première tentative de réaction se manifesta en 1888 par le relèvement de 50 0/0 de la taxation des analyses faites au nom d'étrangers au département. A cette mesure, de conséquences restreintes, en ce qu'elle portait sur le dixième à peine de la clientèle (10), succéda le relèvement général de 1889, adopté dans la conviction que la formation des syndicats agricoles neutraliserait, au point de vue du
( 1 ) Délib. du 22 avril 1882. Le tarif était fixé à 5 francs ou à 3 francs selon les denrées.
(2) Délib. du 4 avril 1883.
(3) Délib. du 4 avril 188 J.
( i ) Délib. du 25 août 1883.
(5) Délib. du 24 août 1881.
(6) Délib. d'avril 1885.
(7) Délib. d'avril 1887.
(8) Rapport du directeur de la Station, 1887.
(9) Par arrêté du 20 octobre 1877, il est décidé que les taxes d'analyses seront uniquement encaissées par les percepteurs.
(10) Délib. du 29 août 1888.
nombre des analyses, l'influence dépressive éventuelle de la modification (1).
Parmi les autres dispositions défensives récentes, il convient de citer la décision relative aux prix d'analyse dans la répression des falsifications alimentaires, à supporter par les auteurs du délit (2), et celle en vertu de laquelle on a refusé la gratuité à la Société horticole de Melun (3).
En ces dernières années, deux faits importants se sont produits de nature à exercer l'un et l'autre une certaine influence sur le budget de rétablissement départemental : l'installation en 1890 d'un laboratoire de chimie à Meaux (4), fondé sous les auspices de la Société d'agriculture de cette ville, avec une subvention du Conseil général, et l'établissement de Stations dans les départements limitrophes (5); d'autre part, l'abaissement du tarif général consenti en 1891, ainsi qu'une réduction d'un tiers accordé aux syndicats agricoles pour l'analyse des terres.
Culture Betteraviers. — Industrie du Sucre,
Notamment aux industries, dont la base est l'emploi de la betterave, les institutions précédentes sont appelées à rendre de réels services. Si l'on remonte à un demi-siècle environ, on voit la culture de ce végétal dans l'enfance, ses propriétés discutées, son avenir incertain. La fabrication du sucre, une industrie toute française au début, a pris depuis une extension considérable.
Dès 1747, le chimiste Margraff avait obtenu du sucre cristallisé. Quelques années plus tard, en Silésie, un Français d'origine, Achard, réalisait des succès de nature à légitimer de belles espérances. Malgré ces résultais, la production du sucre
(1) Délib. du 24 août 1889.
(2) Délib. du 29 août 1888.
(3) Délib. du 24 août 1889 et rapport de M. Vivier, directeur de la Station.
(4) Voir délibération du 17 avril et du 21 août 1890. La subvention départementale est fixée à 1,000 francs. Le 25 août 1893 une subvention est aussi accordée au laboratoire de biologie de Fontainebleau.
i5) Délib. du 22 août 1891.
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indigène restait stalionnaire, condamnée même à disparaître, sans l'événement politique qui en a fait la fortune. A l'époque du blocus continental de 1806, la cherté excessive du sucre colonial et les encouragements de l'empereur provoquèrent parmi les industriels et les savants une étude opiniâtre en vue de rechercher une plante capable de nous affranchir de la situation de tributaires de l'étranger. Le maire de Réau, en Seine-et-Marne, M. Garnot, reçut en 1811 l'invitation officielle d'ensemencer, à titre d'essai, un arpent de betteraves, destinées à servir aux expériences de la fabrication du sucre. Après diverses tentatives infructueuses, et malgré les pronostics pessimistes d'une commission de l'Institut, Delessert fit part à Chaptal, en 1812, du succès tant désiré, et Y Officiel y\\\. le lendemain annoncer au monde « qu'une grande révolution « dans le commerce était consommée. » Les événements de 1815 ayant porté un coup terrible à cette industrie naissante, elle languit jusqu'en 1823; la substitution du charbon animalisé aux anciens procédés transforma alors la fabrication et lui donna un essor merveilleux.
En vertu du décret impérial du 15 janvier 1812, qui ordonnait l'ensemencement en betteraves de 10,000 arpents dans toute l'étendue de l'empire, le contingent de Seine-et-Marne fut fixé au dixième de l'ensemble. Les cultivateurs du département répondirent avec zèle à cet appel, mais peu familiarisés avec ce mode de culture, beaucou|j ne recueillirent de leurs essais que l'avantage d'avoir fait preuve de bonne volonté. Les 500 hectares ensemencés produisirent environ 700,000 kilog. au lieu des cinq millions attendus (1). Devant ce résultat, le Ministre imposa en 1813 l'obligation aux fabricants d'assurer eux-mêmes leurs provisions par traités conclus avec les agriculteurs. L'événement ne répondit pas aux espérances, du moins aussitôt, et l'on dut recourir à la voie des réquisitions, restreintes aux communes voisines, pour alimenter les usines.
Simultanément, la création des sucreries devenait l'objet des plus précieux encouragements. Deux établissements se fondèrent alors en Seine-et-Marne, à Seine-Port et à Nanteau-
f i ) Happent du préfet de 1813.
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sur-Lunain. Ce dernier, de beaucoup le plus important, expédia dans chaque arrondissement des échantillons de sa fabrication, destinés à la vente. Suivant l'assertion du fabricant, M. de Rosne, 135,000 kilogr. de betteraves avaient produit 2,800 kilogr. de sucre brut, soit 2 0/0; insuffisance de rendement attribué à la présence, parmi les racines traitées, « de disette ou betterave champêtre, espèce ne donnant « qu'une quantité infime de sucre (1). » Le Conseil général, soucieux de manifester le réel intérêt inspiré par les expériences en cours, proclamait d'une sage politique de soustraire le pays à l'influence de l'étranger, et concluait ainsi : « Les « établissements de Seine-et-Marne rivalisent avec les plus « beaux de l'empire, mais la culture de la betterave est encore « peu connue. » Elle se propagea peu à peu, grâce à la confiance unanime dans son influence déterminante sur l'avenir de l'agriculture.
En 1839, l'Assemblée départementale «proclame la fabrication du sucre, combinée avec la culture des céréales, comme un des moyens les plus efficaces d'assurer la prospérité de la fortune agricole, « en ce qu'elle offre aux cultivateurs des « chances pour résister aux autres fléaux, » et permet d'offrir un travail permanent aux ouvriers de l'agriculture. Par ces considérations, animée du désir de prévenir la ruine de l'industrie sucrière, elle renouvelle un vœu de 1836 en faveur de la réduction de l'impôt, l'entrave le plus grand aux progrès d'une industrie naissante. De nouveau, en 1842, est réclamée avec instance une protection efficace .pour cette branche de l'agriculture, dont chaque jour semblaient mieux appréciés les immenses avantages : accroissement du nombre des bestiaux, par l'abaissement du prix de revient de leur alimentation, et augmentation des éléments de fertilisation.
Une phase d'extraordinaire propagation de la culture betteravière devait coïncider avec l'apparition des distilleries
1 ) Rapport adressé au préfet.
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agricoles. Les deux premières s'établirent dans le «^"^d en 1856, à Rouvray et à Chevry-Cossigny ; dix ans plus tard, soixante établissements fonctionnaient dans la région, au ^n des exploitations rurales, livrant au commerce d énormes
^ttÎulTaLliser les vins, accordée a toutes les parles du territoire par le décret de 1816, avait été restreinte en 185 à sept départements du midi (1). C'est ce privUege do* Seine-et-Marne, désireux d'accroître le <^do^n«^£ culture et le nombre de ses établissement >nduStneK. demanda en 1864 l'abolition, par voie d'extension fa UtanU tous les producteurs la pratique du vinage, dans la haute* 16 0/0 (2). 11 sollicitait en outre la fixation à 20 francs au droit sur es alcools. Vœux d'autant plus légitimes, que la France pouvait opposer à peine 400 distilleries ag«cole^ux 1 ,200 de l'Allemagne, qui permettaient à cette nation de prat. quer l'élevage avec* nos propres bestiaux. . i. ,*«,.
A chaque tentative d'apporter une modification a la législation sur la matière, le département n'a rien néglige dans la revendication des droits de son industrie à la P™tectl°n\* dans la défense d'intérêts en jeu considérables, si 1 on consi dère qu'en 1874 il possédait déjà 22,561 hectares ^nsacresa la culture betteravière (3). 11 en contient aujourd hui 33,WU e la production actuelle des sucreries de Semé -et -Mai ne, dont l'une, celle de Villenoy, rivalise avec la plus .^portante de France, la fabrique de Cambrai, atteint le chiffre moyen annuel de trente millions de kilogrammes. Quant aux cinq distilleries industrielles de Melun, Meaux, Souppes, Couften et Pecqueux, et aux 41 distilleries agricoles, le rendement s'élève à 60,000 hectolitres ( 4 ) .
Un projet de loi de 1878 prévoyait l'affranchissement de tous les vins vinés au-dessous de 15'. et des vins naturels au dessons de 18», ainsi que le dégrèvement des sucres destine*
i 1 ; bécisiuu du 11 mars 1852. ,f
(2) Jusqu'en 1852, opération eu franchise se pratique jusqua2e»; le «<*"= 1852, qui la restreignit a 7 départements, abaissa la limite à 18°.
(3) Délib. des 23 août 1813 et il octobre 1874. Le rendement en eu" 628,694,100 kil., ou de 30,886 par hectare.
i i ) Rapport de M. Boue, directeur des contributions indirectes, 1894.
aux vendanges. A cette réforme projetée Seine-et-Marne donna un avis favorable, motivé par la nécessité d'assurer le vmage et le sucrage à prix réduit, non seulement au point de vue de l'avenir des distilleries et de la fabrication sucrière, mais aussi de l'avantage du fisc et des consommateurs (1 ).
Par l'effet de la concurrence étrangère, l'industrie sucrière
traversa bientôt une crise terrible. Dans la recherche des
moyens propres à la conjurer, tes Sociétés d'agriculture du
département prirent l'initiative, tout à leur honneur, de
déléguer en Allemagne des hommes chargés d'étudier la
culture de la betterave et les questions fiscales. Le Conseil
général émit en 1874 un vœu favorable à une modification
législative, de nature à mettre agriculteurs et industriels en
situation de lutter avec l'étranger; n'admettant pas toutefois
les conclusions de sa commission, tendantes à imposer sur la
denrée, franchissant la frontière, une surtaxe de 7 francs non
remboursable, il se borna à demander à l'Etat « de réagir
« contre les primes dont les sucres étrangers sont l'objet, par
w tel moyen qu'il appartiendra. » Rapports de M. Penancier
et de M. Ottvré (2).
La loi du 29 juillet 1884, substituant l'impôt sur la matière première à celui qui grevait la matière fabriquée, donna satisfaction à ce desideratum et permit aux produits 'indigènes de se défendre contre l'importation des produits étrangers, protégés par le système des bonis de fabrication. L'impôt, établi suivant une échelle de rendement progressif, constituait une réforme fiscale appelée à modifier sensiblement le mode de culture de la betterave, en favorisant la production de betteraves riches, à l'aide du rendement intensif (3). On décida efl conséquence l'envoi dans chaque canton du département d'une circulaire destinée à éclairer l'agriculteur sur les méthodes les plus propres à améliorer la production.
(1) Délib. du 23 avril 1879.
(2) Délib. du 23 avril 1884.
(3) Voir une délibération du 20 août 1884.
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loi du 10 juin 1854, que le Conseil général n'estima toutefois qu'un premier pas vers une meilleure organfsation du régime des cours d'eau ( 1 ).
Le désir d'en voir prononcer l'assimilation aux voies vicinales, avec application de la loi de 1836. complètement passée dans l'usage et acceptée par les populations, fut exprimé avec d'autant plus d'insistance, que l'efficacité des prescriptions de l'an XI restait illusoire et impuissante à arrêter la détérioration progressive des cours d'eau.
De même, au point de vue des dessèchements, si l'intérêt privé devait se subordonner à l'intérêt général, les lois de 1845 et de 1847 semblaient peu en harmonie avec la législation nouvelle sur les irrigations. Aux veux de l'Assemblée départementale, la situation présentait donc un caractère provisoire qu'il était opportun de faire cesser par la mise à l'étude de la question du régime des eaux. Dans ce but, on formule en 1857 le vœu « que les principes, régissant la loi du 14 floréal « an XI, soient modifiés et que les cours d'eau non navigables, « permanents ou temporaires, soient dorénavant réglementés « par une loi complètement semblable à celle qui régit les « chemins vicinaux, à l'exception toutefois de la prestation en « nature, qui ne peut être appliquée en pareille matière. » Pour la troisième fois se trouvait affirmée avec opiniâtreté la même opinion, partagée d'ailleurs par l'ingénieur en chef. L'assimilation s'imposait d'autant plus réellement que Seineet-Marne était le département où le drainage avait pris la plus grande extension et où, par conséquent, la nécessité de la mise en état préalable des cours d'eau, évacuateurs naturels des terrains drainés, devenait la plus impérieuse.
La loi du 17 juillet 1856, portant création d'une dotation d'un million en vue des travaux de drainage, se voyait devancée dans son application par l'exécution en Seine-et- Marne de vastes travaux; elle constituait néanmoins un gage certain des progrès ultérieurs.
L'impopularité des syndicats dans la région avait fait prendre le parti de ne s'adresser qu'aux riverains, en applica-
(i) Délib. de 1854.
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tion de la loi de l'an X (1). Par ce dernier moyen, 300 kilomètres de cours d'eau venaient d'être soumis, à là date de 1858, à un curage sérieux, mais au prix de réelles difficultés, et à I exclusion de tout redressement ou élargissement. Le salut résidait dans une loi à créer, capable d'astreindre les municipalités à l'entretien de leurs cours d'eau non navigables, avec des ressources nettement définies. Un exemple probant de l'efficacité du concours communal était donné à cette époque par Mitry-Mory ; en prenant spontanément à sa charge la mise en état de son réseau hydraulique, cette commune avait obtenu une réduction de 80 0/0 sur les frais habituels (2).
En résumé, la situation de 1860 était celle-ci : 1,454 kilomètres de cours d'eau à l'état de curage annuel, au moyen de baux d'entretien, et 7,000 hectares de terrains drainés sur projets réguliers. Le prix moyen à l'hectare atteignait 260 francs et la plus-value 33 0/0 en moyenne (3).
L'assainissement de la rive droite de la Seine, entre Melz et La Tombe, entrepris en 1866, avait quintuplé la valeur de oOO hectares improductifs. L'année suivante voyait achever celui des marais de Vimpelles et de La |Tombe, avec une plus-value foncière de deux millions environ. La mise en valeur des marais et terres incultes, propriétés communales, prescrite par la loi du 28 juillet 1860, allait devenir une cause nouvelle d'impulsion aux travaux d'assainissement. Quant aux irrigations proprement dites, l'importance à ce jour en demeurait minime. L'arrondissement de Fontainebleau, seul, avait soumis le système à l'étude dans un intérêt collectif (4), celui de préserver des inondations la partie de la vallée de la Semé, entre Montereau et Pont-sur-Seine, sur une étendue de 10,000 hectares. Par décision ministérielle du 2 juillet 1863, on admit en principe l'exécution de ces travaux par l'entremise de plusieurs associations syndicales subventionnées par Mat. Malgré la constitution de plusieurs syndicats, les seuls
(1) Rapport de l'ingénieur en chef de 1857.
■ite)J.™?,?iî!T!rïi,Wil .so"rsionné le travail a forfait- moyennant 2 e. 12 le "20 T q * P"X habitMel W* P" ''Mineur en chef s'élevait a 15
'3) Rapport dn préfet, 1860.
*ï Rapport de l'ingénieur. 1861,
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importants, qui aient pu exister en Seine-et-Marne jusqu'à cette époque, le projet devait rester loin de sa réalisation (1).
Les premières réclamations contre l'exécution de l'arrêté organique de 4852, sur l'entretien des cours d'eau, se produisirent en 1861. Pour donner satisfaction aux vœux de certains Conseils d'arrondissement, 1 Assemblée départementale appela l'attention administrative sur la nécessité de concilier la loi avec les droits des propriétaires riverains (2), de ne prescrire aucun travail d'office et de soumettre les projets à l'enquête communale (3), tout en se conformant aux principes déjà posés dans la mise en état des cours d'eau (4). La formation des syndicats devait être réservée aux cas de redressement et d'approfondissement. Jusqu'alors en effet, la constitution des syndicats, par les conditions imposées de l'unanimité, d'une part, et de l'autorisation du Conseil d'Etat, ne laissait pas d'être très laborieuse, tandis que la "marche adoptée par le Conseil général, conforme aux usages locaux et basée sur la mise à la charge des riverains des travaux d'entretien, offrait des garanties de facilité et de rapidité appréciables. Le système avait permis, en moins de douze années, de mettre en état la moitié des cours d'eau du département sur une longueur de 1,389 kilomètres (5).
La loi du 21 juin 1865, relative aux formations syndicales, tout en restreignant les formalités requises, en laissait subsister plusieurs, hors de proportion avec les intérêts à sauvegarder. Pour les rivières importantes, il sembla toutefois difficile de laisser aux riverains la responsabilité financière de travaux onéreux et Ton essaya, vers 1866, de provoquer la naissance d'associations pour l'entretien du Fusain, du Loing, du Grand-Morin (La Ferté-Gaucher), de la Beuvronne ( Claye), du
(i) Rapport de l'ingénieur en chef de 1866.
(2) Délib. de 1862.
(3) Délib. de 1865.
(4) Rapport du préfet de 1864.
(5) Rapport de l'ingénieur de 1864.
Durteint (Provins). Si la tentative avortait, le département ne serait-il pas en droit de sollicitep de nouveau l'assimilation des cours d'eau aux voies de terre? Les précédents permettaient de pronostiquer le résultat probable. En 1867, aucun syndicat n'avait réussi à se former, sauf pour l'assainissement des marais de Fresnes et d'Annet, ainsi que de la plaine des Cordeliers à Meaux. Au sujet des inondations du Grand- Morin, à La Ferté-Gaucher, la ville et les intéressés refusèrent de participer à la dépense d'un tiers, bien que l'Etat offrît une contribution de 34,000 francs. Les mêmes difficultés se présentèrent à propos de l'assainissement du plateau d'Yères, pour démontrer l'impossibilité d'acclimater en Seineet-Marne le mode des svndicats.
Sur une étendue de 3,582 kilomètres de cours d'eau classés, le tiers, en 1872, se trouvait à l'état d'entretien, mais avec une tendance à rester stationnaire. Les travaux ne s'exécutaient plus avec la facilité des premières années qui suivirent la promulgation de l'arrêté de 1852. Les avis divers du Conseil général, autant que les crédits votés en faveur du service hydraulique, attestaient l'intérêt attaché à la mise et au maintien en état des cours d'eau. Us indiquaient aussi que, si au début, sous l'influence de l'urgente nécessité, tout le monde s'était empressé de reconnaître le droit de l'autorité d'ordonner d'office les curages, plus tard, lorsque les besoins eurent cessé d'être impérieux, on avait tenté d'imposer certaines conditions restrictives (1). Le Conseil général, revenant sur sa décision du 31 août 1866, émit en 1871 le vœu tendant à faire précéder le renouvellement des baux, ainsi que les entreprises de premier curage, d'une enquête dirigée par un membre de l'Assemblée départementale. Des mesures contraires à l'esprit de la délibération de 1852, qui considérait ces travaux comme d'intérêt public et général, furent prises en conséquence pour donner satisfaction à ce désir (2). L'opposition, manifestée dans divers arrondissements, semblait attribuée aux erreurs commises a l'origine dans la rédaction de certains projets, au dessèchement exagéré des prairies et à
(1) Rapport du préfet d'août 1875.
(2) Rapport du préfet, 1873.
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l'obligation de payer annuellement des frais d'entreprises dont Futilité n'était pas démontrée. Les plaintes, invoquées pour modifier les règles antérieures, devinrent l'objet de maintes délibérations de 1873 à 1875 (1 ), sans l'intervention d'ailleurs d'aucune solution définitive. L'administration estima opportun de continuer les errements anciens, qui conciliaient autant que possible les intérêts, dont elle avait la sauvegarde (2).
La surface des terrains drainés était eu 1868 de 19,445 hectares, mais jusqu'à ce moment les opérations se trouvaient effectuées par des particuliers. Les habitants d'Héricy entreprennent alors les premiers le drainage collectif. Cet exemple provoqua en 1871 sept opérations collectives.
En terminant, mentionnons, au sujet du drainage, le vœu du Conseil général, émis en 1878 (3), tendant à la simplification des formalités, relatives aux prêts (4), et la demande adressée à l'Etat en 1893 (5) pour obtenir l'établissement d'une ferme modèle dans la région de la Brie, où les drainages doivent être encouragés (6).
Navigation
L'entretien des grandes voies flu\iales est une charge de l'Etat, où le concours départemental n'intervient qu'en des cas exceptionnels, sous le coup de circonstances particulières, mais l'influence sur l'activité humaine de ces artères naturelles, « de ces routes qui marchent », est d'un ordre tellement supérieur, que le Conseil général a fait de la matière l'objet fréquent de ses délibérations et de ses vœux.
( l ) Délib. des 26 août 1873, 28 octobre 1874, 12 avril 1875.
(2) Rapport du préfet, 1873.
(3) Délib. du 24 août 1878.
(4) Voir la lettre du Ministre, session d'avril 1879.
(5) Délib. du 23 avril 1893.
(6) Voir aussi délibération du 25 amU 1893, relative au refus du Ministre de contribuer à la dépense.
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Seine. — Sous le premier Empire, la situation des fleuves offrait un « état de dégradation dangereuse (1 ), » qui légitimait réellement la création récente de ressources spéciales, assurées par le droit de navigation. C'est par des considérations essentiellement convaincantes que l'attention des pouvoirs publics est appelée en 1807 sur l'urgence d'améliorer la navigation de la Seine : « Depuis la Révolution, on a remarqué « que le volume des eaux de la Seine est moins considérable, « on attribue cette diminution aux abattis extraordinaires, « faits dans les bois de la Bourgogne; cette diminution, dont « le commerce commence déjà à souffrir, nécessite une « vigilance plus exacte pour prévenir ou arrêter la tendance « delà rivière à élargir son lit, aux dépens de la profondeur. « C'est surtout depuis l'extrémité orientale du canton du <( Chàtelet jusqu'à l'extrémité occidentale du canton deMelun (< que la dégradation des berges est la plus effrayante. Le « débordement extraordinaire de cette année a emporté en « grande partie les chaussées, les terres et les ouvrages qui les « soutenaient ; on a été forcé en plusieurs endroits de « pratiquer de nouveaux chemins ; ce moyen attentatoire aux « droits de la propriété, dont le sacrifice n'est dû que quand il «« est indispensable, est en outre contraire à ce qu'exige le « chemin, puisqu'il élargit la surface des eaux au lieu de « resserrer le canal. Le Conseil demande en conséquence un « devisa l'ingénieur en chef. »
En réponse à ce vœu du Conseil général, on accorda un crédit de 45,000 francs sur les fonds du Trésor pour parer aux premières nécessités ; l'immensité de la tâche sur tout le parcours du fleuve eût exigé des sommes considérables. Les délibérations ultérieures expriment aussi de nouvelles doléances pressantes. En 1817, c'est au sujet des inondations produites aux environs de Montereau : « La chaussée, eons- « truite imprudemment de Montereau à la grande route de « Bourgogne, et la suppression des arches, qui existaient à la « sortie de cette ville, et qui donnaient aux eaux de la rivière " d'Yonne la facilité de s'écouler, aux grandes crues de cette
; i ; iJélib. de 1805.
« rivière, ont été cause que les eaux de la Seine et de l'Yonne,
« ne pouvant s'écouler avec facilité par les ponts construits au
« confluent, ont été refoulées et ont inondé longtemps les
« vallées supérieures de ces deux rivières. »
Jusqu'en 1840 plusieurs >œux sont émis en faveur du règlement du bras droit de la Seine, dans la traverse de Melun, et de la construction d'un bas port au long de l'île Notre- Dame. Une partie de ces travaux fut comprise dans le projet de 1842, qui prévoyait l'établissement d'un barrage mobile écluse, destiné à maintenir le niveau d'eau à une hauteur de 1 m. 73. Au point de vue de la salubrité, une entreprise de restauration n'était pas moins urgente et le Conseil d'hygiène éveillait l'attention sur les dangers du foyer d'infection, constitué par le petit bras de la Seine, à Melun (1 ). A cette époque, on projetait un port régulier h Courbeton, la transformation en gare du bras gauche de la Seine à Samois, une dérivation de 270 mètres près de cette localité, enfin le rétrécissement du fleuve à La Cave ( 2 j .
Le vœu, si souvent formulé en fa\eur de la navigabilité de la haute Seine, reçut satisfaction par la loi du 31 mai 1846, qui créa une dotation de sept millions, affectée à l'amélioration du fleuve entre Nogent et Paris. Le but poursuivi consistait à placer le mouillage, durant les basses eaux, en rapport avec celui du canal de Troyes, en achèvement, de ceux de Bourgogne et du Loing; mais les travaux se poursuivaient avec une lenteur telle, par la diminution progressive des crédits (3), qu'en 1859 le Conseil général se vit obligé d'élever la voix pour solliciter l'exécution des barrages écluses, projetés en 1846.
Le décret du 28 juillet 1860, ayant pour objet de donner au fleuve un tirant de 1 mètre 60 entre Paris et Montereau, par l'établissement de six nouveaux barrages, à Yarennes, La Madeleine, Samois, La Cave, Vives-Eaux et La Citanguette,
( I ) Rapport de 1849.
(2) Rapport de l'ingénieur eu chef de 1852.
(3) De 1845 à 1847, les arrivages à Paris par voie de Seine atteignaient £46 tonnes; l'exécution de la voie ferrée les restreignent à 800,000. Le tarif du transport était de 5 c. par tonne avant 1844 et de 3 c. 3 en 1851.
donna l'impulsion désirée. Dès 1865, un ensemble de douze barrages était terminé. Le régime des écluses devait toutefois subsister jusqu'en 1871 , époque de l'achèvement de la canalisation de la Seine jusqu'à la Briche, et de l'Yonne jusqu'à Laroche, travaux dont le Conseil général avait sollicité en 1865 la prompte confection (1).
Le tonnage à vapeur put ainsi se substituer aux autres moyens de traction sur la voie navigable du Havre à Marseille, en attendant que les exigences chaque jour plus grandes du trafic fissent concevoir le dessein d'accroître encore le mouillage du fleuve. L'objectif de la loi du 2 avril 1879 consistait à le porter à deux mètres, à rendre la navigation continue par la suppression d'une intermittence en amont de Montereau. La dépense autorisée pour l'exécution du projet, ainsi que d'une dérivation de 8 kilomètres en aval de Beaulieu, s'élevait à cinq millions. Depuis cette époque, l'Assemblée départementale s'est bornée à demander en 1890 (2), de concert avec l'Aube, l'amélioration de la navigation entre Bray et Montereau, lacune rendant superflus les travaux exécutés depuis 1850, et à subordonner en 1883 la création du port de Sainte-Assise à la détermination du concours des intéressés (3).
En 1893, tous les travaux déclarés d'utilité publique par la loi du 13 juin 1878, sur un devis de dépense de 6,600,000 francs, peuvent être considérés comme terminés (4).
En ce qui concerne les travaux d'assainissement de la vieille Seine, dte nombreuses difficultés se sont longtemps opposées à leur exécution. Dans le principe, des syndicats se constituèrent dans le but d'entreprendre le curage à vif-fond des anciens lits de la Seine ; la dissolution de ces Sociétés avait été suivie de la remfee de l'opération au service hydraulique, sans aucune décision définitive. Le Conseil général sollicite en 1869 et 1871 la mise en œuvre des mesures nécessaires
( 1 ) Délib. du 22 août 1865.
(2) Délib. d'avril 1890.
(3) Délib. des 23 août 1883 et 24 août 1884.
(4) Rapport de l'ingénieur en chef, M. Mancel, de 1893.
pour réaliser dans le plus bref délai l'assainissement de celle région. Rapports de M. Pinguet (1 ) et de M. Menier (2).
La question resta en suspens. Une délibération départementale de 1882 demanda l'exécution par l'Etat des travaux susceptibles de faciliter l'écoulement des eaux de crues, retenues par suite de l'entreprise de dérivation poursuivie entre Beaulieu et Villiers, et reçut satisfaction par la décision du 13 janvier 1883, relative à l'étude d'un projet, dont te dépense serait imputée sur les fonds affectés par la loi du 2 avril 1879 à l'amélioration de la navigation de la Seine, à charge par le département et les communes de livrer les terrains nécessaires et d'assurer l'entretien ultérieur. C'est en vain que le Conseil général a, depuis, exprimé à maintes reprises (3), le vœu d'être fixé sur le montant du concours éventuel départemental dans cette vaste entreprise, dont la réalisation est encore attendue aujourd'hui (4).
Des travaux d'amélioration ont été entrepris sur la petite Seine, en vue d'obtenir un mouillage de lm50 en amont de Nogent, et de 2 mètres en aval, mais les difficultés d'exécution jointes aux motifs d'économie, ont fait renoncer à ce dernier mouillage. Les travaux exécutés ne l'assurent que pour lm60.
Un vœu vient d'être émis en 1894, favorable à la dérivation éclusée de Bray à La Tombe, dans le but d'achever la canalisation de la petite Seine (5).
Marne. — Les mêmes difficultés, rencontrées dans la mise en état de la navigabilité de la Seine, se sont présentées au sujet de la Marne. Le Conseil général s'associe en 1807 aux doléances de l'arrondissement de Meaux, relatives à l'inexécution des travaux adjugés le 12 fructidor an XII, de Gournay à Charenton, au grand préjudice de la*navigation, chaque jour plus périlleuse. Les délibérations ne contiennent plus aucune mention sur cet objet jusqu'en 1831, ou se forme
(1) Délib.'des 28 août 1869 et 1871.
(2) Délib. du 22 août 1872.
(3) Délib. des 5 avril 1883, 20 août 1886, 26 août 1887.
(4) Rapport du préfet de 1888.
(5) Délib. du 22 août 1894.
le projet d'ouverture d'un canal de la Marne entre Esbly et la montagne Grand-Pierre, près Coup vray (1). En 1848 est entrepris le barrage de Vaires, destiné à élever le niveau des eaux, et le canal de Ghclles à Neuilly-sur-Marne, avec le but d'abréger de 9 kilomètres la longueur du trajet.
L'abandon, en 1849, après des travaux considérables, de cette entreprise, conçue dans le dessein d'occuper temporairement la population parisienne, engagea le département à intervenir pour insister sur la nécessité de son achèvement, tant au point de vue des détériorations éventuelles, que de l'insalubrité et de l'influence délétère des eaux stagnantes. En dépit de cette sollicitation pressante, les choses sont restées en Tétat pour ainsi dire jusqu'à nos jours, avec un aspect de ruine anticipée et le danger d'un foyer pestilentiel.
Les crédits affectés en 1852 à la navigation de la Marne ne s'élevaient qu'à 38,000 francs, suffisant à peine à l'entretien de la voie navigable et de la ligne parallèle de Meaux à Chalifert. L'appréhension relative à J'influence désastreuse de la concurrence de la ligne ferrée de Paris à Strasbourg n'était sans doute pas étrangère à la réduction graduelle des crédits (2). Le Conseil général renouvela en vain ses vœux en 1852 et les années suivantes, la situation ne reçut aucune modification jusqu'à l'élaboration en 1860 du projet de construction de cinq barrages mobiles, destinés à donner un tirant d'eau de lm60, à Méry, Courtacon, Saint-Jean, Isles-les-Meldeuses et Basses-Fermes, et du plan d'achèvement du canal de Chelles avec barrage de prise d'eau sur la Marne.
Le système de canalisation de la Marne pouvait être considéré comme terminé en 1866 (3), mais la relation qui s'établit plus tard entre les voies navigables du nord et cette rivière eut pour conséquence la recherche de moyens susceptibles d'en augmenter le mouillage. On s'appliqua d'abord à obtenir la profondeur de lm80 par des expédients, des additions aux parties mobiles des barrages, En 1879 est conçu le projet général de porter le mouillage à 2m20 à l'aval de Meaux;
(1) Rapport du préfet de 1831.
(2) Rapport du préfet de 1852.
(3) Rapport du préfet de 1866.
à la ville de Paris, en vertu d'une décision ministérielle du 10 juillet 1852, a attiré l'attention du Conseil, décidé pour sa part à ne point laisser prescrire les droits du département du fait de Tinertie de la ville de Paris, avec d'autant plus de raison que sous le régime du traité de concession de l'exploitation à une Société, la capitale exigeait le curage de la rivière et soldait même à ce titre une subvention annuelle.
Canal de Meaux a Chalifert. — Cette voie, dont la construction est devenue l'objet de vœux fréquents à partir de 1830, touchait à son achèvement en 1846, épargnant au trafic sur la Marne le passage des perttiis de Mareuil et de Trilbardou.
L'importance du canal de Soissons, destiné à joindre l'Ourcq à l'Aisne, paraissait si réelle pour le transit régional, que le département offrit en 1889 un concours de 80,000 francs dans la dépense de deux millions, à répartir entre l'Etat, les départements intéressés et la ville de Paris.
Canal de Provins. — Le canal de Provins, avec l'objectif de l'union de cette ville et de la Seine par l'utilisation des eaux de la Voulzie, devait en principe déboucher près de Bray-sur-Seine. Conçu vers 1780 par une Compagnie dont le principal actionnaire était le prince de Salm-Kirbourg, le projet fut abandonné peu après, malgré une dépense engagée excédant un million, affectée aux fouilles poursuivies sur un parcours de vingt kilomètres, entre Provins et Saint-Sauveur. Le Conseil général, qui protestait en l'an IX contre les exhalaisons méphitiques et la progression de la mortalité, dont les ravages sévissaient alors d'une façon alarmante dans la région, sollicita en même temps l'achèvement du canal ou un recomblement définitif. L'insuccès de Tune et l'autre de ces réclamations provoqua en 1833 une instance départementale, tendante à la rentrée en possession de la part de l'Etat de terrains concédés autrefois sous des conditions résolutoires.
Canal latéral a l'Yonne. — La loi du 13 juin 1878, relative à la construction d'une voie navigable continue du nord au midi, déclarait d'utilité publique les travaux nécessaires
pour porter à deux mètres le mouillage de l'Yonne entre Auxerre et Montereau. En vue de remédier à une lacune audessus de Laroche, occasionnée par le régime torrentiel, le Conseil général a émis le 27 août 1881 un vœu, renouvelé en 1884, favorable à la création d'un canal entre Laroche et Montereau (1).
Les crédits ouverts pour l'amélioration de cette partie du fleuve dépassaient quatre millions. Malgré l'emploi de la majeure partie de ces ressources considérables, les résultats restaient insignifiants ; la suspension des travaux était même complète depuis 1881. Pour donner satisfaction aux réclamations du commerce, ainsi qu'au vœu du département (2), il a été approuvé le 7 novembre 1882, sur un devis de quinze millions, un projet de canal latéral à l'Yonne, à titre de prolongement de celui de Bourges à Laroche. La situation budgétaire s'étanT opposée à la déclaration d'utilité publique de l'entreprise (décision ministérielle du 21 janvier 1887), l'amélioration de la navigation se poursuivra avec un programme plus modeste.
Canal du Loing. — Le canal, commencé en 1720 et terminé en 1724, est devenu la propriété de l'Etat le 10 juillet 1863. En vertu d'un décret du 17 juillet 1889, il a été l'objet de travaux évalués à 1,200,000 francs et entrepris dans le dessein déporter le tirant d'eau à lm60. Un nouveau progrès a été accompli par la loi du 7 août 1879 sur le classement des voies navigables, qui a prescrit d'atteindre un mouillage de 2 mètres.
Une enquête est ouverte actuellement en Seine-et-Marne au sujet de l'adduction à Paris des sources de la Joie et de Chaintreauville, qui concourent à l'alimentation du canal près Nemours. Ce détournement peut avoir des conséquences désastreuses pour la voie navigable, si un volume d'eau correspondant n'est pas restitué dans les conditions réclamées par le service de la navigation. Le Conseil général, tout en donnant un avis favorable au projet, a émis dans sa session
(1) Délib. du 24 avril 188t.
(2) Délib. de 18*1.
dernière un vœu en faveur de l'acceptation par la ville de Paris des réserves exprimées. Rapport de M. Aubrat (1 ).
Il n'est pas sans intérêt de mentionner, pour clore la série des délibérations relatives au régime des eaux, la protestation exprimée en 1885 ( 2) contré le projet de la ville de Paris de dériver les eaux de la Voulzie et du Durteint ;ie vœu de 4883 relatif à l'achèvement du code rural, émis dans le désir de résoudre toutes les questions relatives au régime des eaux (3) ; celui de 1888 en faveur de Paris port de mer, par la création d'un canal de Rouen à Paris (4).
Pisciculture.
Vers 1850 est née une industrie nouvelle, d'un intérêt d'autant plus primordial pour Seine-et-Marne que l'étendue de ses cours d'eau atteint près de 1,400 kilomètres. On a tenté dans la région le repeuplement des rivières à l'aide de la méthode scientifique, la pisciculture, à une époque où le dépeuplement était devenu tel que le rendement annuel de la pêche s'élevait à peine à 75 francs par kilomètre et restait bien au-dessous de ce chiffre dans les cours d'eau moins importants (5). Le moyen, préconisé pour remédier à cette déperdition progressive des ressources locales, consistait à recourir à la fécondation artificielle, mise en lumière par les travaux de M. Millet. Au comice de Chelles, en 1852, l'exposition des appareils destinés à cet objet, à côté de remarquables produits, eut le don d'exciter vivement l'attention publique ; le département accorda la subvention nécessaire à une expérience (6) et sur le vœu qu'il exprima (7). un pêcheur des Vosges, Jéhin,
(1) Délib. du 24 août 1894.
(2) Délib. d'avril 4885.
(3) Délib. du 24 août 1883.
(4) Délib. du 28 aoiU 1888.
(5) Rapport du préfet, 1853.
(6) Délib. de 1353.
(7) Délib. de 1854.
procéda à l'empoissonnement de la Youlzie et du Durteint, ainsi qu'au dépôt d'œufs fécondés dans les petits cours d'eau, à Fontenay, Nemours et Dammarie-les-Lys.
Outre l'acclimatation en 1859 de onze mille alevins des meilleures espèces de l'établissement de Huningue dans la pièce d'eau du Miroir, à Fontainebleau, et dans le Loing, des essais plus importants encore se poursuivirent en Seine-et- Marne sous la direction de M. l'ingénieur Delacroix, en 1864, dans le Grand et le Petit-Morin, par la distribution de sept mille truites saumonées, de même provenance, ainsi qu'en 1865, de cinquante mille civelles expédiées de Nantes. Les expériences de Coulommiers et de Nemours laissaient entrevoir par leur succès, à l'exposition de 1867, la création d'une abondante source de revenus, au grand avantage de l'alimentation publique (1). Mais, en dépit de la sollicitude administrative, des encouragements du Conseil général, de l'organisation mémo de la protection des cours d'eau assurée par le décret du 29 avril 1862 (2), qui vint modifier la juridiction établie, la pisciculture, dont la prospérité avait semblé un instant s'affirmer, disparut pour ainsi dire vers 1870 de Seineet-Marne.
L'Assemblée départementale s'était prononcée en 1865 sur les dispositions à insérer dans le règlement général, prévu par la législation nouvelle, comme plus applicables à Seineet-Marne, avec avis favorable à rétablissement d'échelles à poissons dans les rivières de la région (3). Le décret du 25 juillet 1868 régla l'exercice de la pêche dans les conditions soumises aux délibérations précédentes (4).
Fréquemment appelé, depuis 1876, à formuler une opinion sur les questions relatives à la pêche et à solliciter les mesures propres à assurer ^"repeuplement des cours d'eau,
( 1 ). Rapport du préfet de 1865.
(2) Ce décret confiait la surveillance et l'exploitation de la pêche, sur les cours d'eau navigable», an Ministre de l'agriculture.
(3) Délib. de 1866. Le Conseil avait émis en 1863 un avis favorable à l'interdiction de la pèche du saumon et de la truite saumonée, du 1er octobre au 15 janvier.
( 4 ) L'interdiction peudant la saison du frai était réduite à deux mois au lieu de trois; la dimension des filets, pour les petites espèces, portée à dix millimètres au lieu de huit réclamés par le département.
ainsi que la protection du poisson détruit par les eaux provenant des usines (1), le Conseil général se montre favorable en 1877 (2) à l'interdiction de la pèche du 16 juin au 15 avril; en 1878, à remploi dans la Seine du filet dit gille, de maille de 40 millimètres ; en 1881 (3), même avis pour les parties profondes de l'Yonne; en 1882 (4), vœu en faveur d'une licence semblable pour la Marne (5), et de l'interdiction dans l'Orvanne, à Voulx, de l'épervier de 10 millimètres (6); en 1894, vœu pour la répression du braconnage (7). Déplorant la disparition graduelle du poisson, attribuée à la qualité des filets, le Conseil général sollicite instamment en 1882 le retour à une législation qui confère à l'administration départementale la police des cours d'eau et permette l'application de mesures spéciales à chaque région. Rapports de MM. Nivpt et Pin guet (8).
En réponse au désir du département d'appeler l'attention des pouvoirs publics sur l'intérêt présenté par le problème de là pisciculture (9), une enquête a été poursuivie en 1887 en Seine-et-Marne, qui a eu pour résultat de déterminer les causes multiples du dépeuplement des cours d'eau et qui se résument ainsi : l'emploi d'engins prohibés ; le défaut de publicité des prescriptions sur la matière ; la multiplication des barrages de prises d'eau, autant d'obstacles aux migrations des espèces voyageuses ; le déversement de résidus d'usines; l'exécution des faiicardements; la destruction du frai par le mulet ou hottu ; la non coïncidence des périodes d'interdiction avec celles du frai; enfin le morcellement du droit de propriété Je la pèche sur les cours d'eau non navigables, qui s'oppose à la création de réserves. Comme
remèdes à ces causes de ruine, on recommandait la création
( 1 ) Délib. des 26 avril et 24 août 1876.
(2) Délib. du 29 décembre 1877.
(3) Délib. du 25 août 1881.
(4) Délib. du 25 août 1882.
( 5 ) Les mêmes avis ont été prononcés depuis chaque année.
(6) Délib. du 25 août 1882.
(7) Délib. des 21 août 1884 et 20 août 1886.
(9) Délib. du 27 août 1887,
d'agents spéciaux et de frayères artificielles, le repeuplement à l'aide d'alevins et l'interdiction absolue de la pèche pendant plusieurs années. Le Conseil général, favorable à la plupart des mesures proposées, notamment à l'extension de la période annuelle d'interdiction et à la fondation d'un modeste laboratoire de pisciculture à Melun, écarta le moyen rigoureux relatif à l'interdiction absolue, ainsi que l'installation d'échelles à poisson (4). L'institution de gardes spéciaux (2) resta réservée (3).
L'incertitude des ingénieurs de la navigation, ainsi que les protestations soulevées par la délibération de 1886 (4), favorable à la prohibition de la pêche à la cuiller, ont engagé le Conseil général à rapporter (5) sa décision primitive et à opiner pour le retour au droit commun (6), mais récemment, il a appelé de ses vœux une modification législative, de nature à concéder à l'autorité préfectorale le droit d'interdire le colportage et la vente du poisson en temps de frai ; en attendant, il a sollicité la détermination des emplacements, en dehors desquels l'usage de filets à maille de 40 millimètres serait proscrit (7).
En résumé, il n'existe aujourd'hui en Seine-et-Marne aucun établissement de pisciculture ; des essais de repeuplement viennent cependant d'être tentés sur divers points de la région, notamment dans le Lunain, le Loing et l'Orvanne (8). Malgré la situation peu favorable des cours d'eau du département à là multiplication des espèces, il est permis
(1) Délit), du 27 août 1887.
(2) Voir aussi délibération du 21 août 1891.
(3) In vœu fut émis favorable à la prohibition des filets de 10 millimètres, la dimeosi >n devant être de 27, sauf pour le goujonnier.
(4) Délib. du 11 juin 1886.
(5) Délib. du 22 août 1889.
(6) Le Conseil s'est prononcé en 1876 et 1877, et depuis, en faveur de l'autorisation de la pêche de l'écrevisse à la balance pendant les 3 heures qui suivent le coucher du soleil, mais contre toute modification du décret du 10 août 1875, en ce qui cnjcerue l'interdiction de la pêche nocturne.
(7) Délib. 22 août 1893. Voir aussi délibération du 13 avril 1893. (S) Rapport de l'ingénieur en chef d'août 1893,
d'espérer un succès plus réel de ces expériences que de celles de 1860, qui semblaient au début dignes du plus bel avenir.
Régime forestier.
Sous le régime de l'ordonnance de Colbert de 1669, les défrichements étaient sévèrement interdits et la Généralité de Paris entretenait au XVIIIe siècle, à frais considérables, six pépinières, dont quatre dans la région du département, à Montereau, Meaux, Brie-Comte-Robert et Nemours. Les principes de liberté, qui dominaient à l'Assemblée constituante, eurent des conséquences funestes pour les forêts. En vertu de la loi du 29 septembre 1791, les bois particuliers se trouvant affranchis de la surveillance des agents forestiers, il s'en suivit de graves inconvénients, tels que le déboisement des montagnes et la formation de torrents. La surface des forêts diminua en France d'un million d'hectares.
Dans ses premières sessions, le Conseil général, ému de cette situation alarmante, s'est préoccupé des moyens de mettre en valeur la richesse constituée par la vaste étendue boisée de Seine-et-Marne, d'un accès difficile et de faible rendement, malgré la proximité de Paris. Le vœu de l'an VIII en faveur d'une réorganisation forestière se termine ainsi: « Les bois sont réduits, par l'absence des lois protectrices et « d'agents honnêtes et instruits, à une déprédation révol- « tante. » Le même sentiment se fait jour en l'an XI, Tannée même de la promulgation du décret organique de l'administration forestière moderne (1). Outre la diminution des droits exagérés grevant la matière ainsi qu'une réduction de moitié sur les bois de quarante ans, et intégrale pour les futaies centenaires, l'objet de ces instances était l'encouragement par l'Etat, au moyen de primes, des plantations d'arbres utiles, notamment sur les chemins vicinaux, « ce qui éviterait une « foule de procès, résultant de l'incertitude de la véritable « assiette de ces sortes de chemins. » Les mêmes doléances se renouvellent en l'an XII: « Autrefois, on vovait s'élever avec
(1 ) Décision du 9 floréal an XI (29 avril 1803).
« plaisir des arbres qui promettaient le bois nécessaire au « charronnage; on admirait les avenues superbes d'arbres à « fruits; aujourd'hui, tout est désert. » En conséquence, il sollicitait l'obligation pour tout propriétaire de planter sur les chemins, avec le droit en retour de propriété, après un certain délai, et pour les communes celle de planter sur les places publiques « de ces arbres connus, dans les anciennes ordon- « nances, sous le nom de Rosnys. »
Une loi de 1805 ordonna la plantation des grandes routes et des chemins. 11 était urgent d'arrêter le renchérissement progressif des bois et de réparer les pertes occasionnées par la dégradation des forêts et les coupes inconsidérées, mais l'Assemblée départementale n'estima pas nécessaire d'établir des pépinières départementales, il lui parut préférable de voter en l'an XIII une allocation de 5,000 francs à partager entre les cinq arrondissements, pour permettre des distributions d'arbres, accordées de préférence aux propriétaires désireux de planter sur les voies publiques (1 ).
Les bois de l'Etat occupèrent jusqu'en 1830, dans le département, une étendue considérable, restreinte par les aliénations consenties en vertu de la loi du 25 mars 1851. Ce sont ces propriétés nationales et les possessions de^la Couronne, dont le Conseil général, soucieux d'alléger les charges locales, réclama, en 1826, l'assujettissement à la contribution foncière.
Le Code forestier, promulgué en 1827, confirma l'organisation de Tan XI ainsi que les prescriptions sur les défrichements. Le régime prohibitif parut contraire aux intérêts agricoles de la région et suggéra en 1834 un vœu en faveur de la restriction des dispositions législatives aux défrichements à opérer sur les crêtes, les plateaux ou les dunes.
Quant au régime des propriétés communales, le Conseil général émit en 1843 un avis favorable à la mise en demeure des municipalités d'en prononcer la défensabilité et d'en exécuter le reboisement, soit de voter l'aliénation, à charge par les acquéreurs de les rendre à la production forestière, avec exemption d'impôts de vingt années. A cette
( 1 } Ces distributions ne devaient comprendre que des ormes, noyers, pommiers et poirierg à cidre. Voir plus loin l'article relatif aux plantations des voies publiques.
instance s'ajoutait celle relative à la disparition légale d'une des causes déterminantes du déboisement, « le pâturage désor- « donné » ou droit de parcours, qu'une loi récente vient d'abolir.
Depuis cette époque, aucune mention de délibération relative au régime forestier n'est à relever jusqu'en 1884. A la suite des ravages de l'hiver de 1879 (1), le département sollicite l'étude d'un plan général de reboisement de la Forêt de Fontainebleau, « dont le revenu et le caractère artistique « appellent la sollicitude de l'Etat (2). »
Industrie.
Notre intention n'est ni d'énumérer tous les établissements industriels de la région, ni de suivre les progrès du mouvement commercial, si remarquables depuis un demi-siècle, mais d'exposer seulement les appréciations émises par le Conseil général aux diverses époques sur la matière.
Une délibération de 1801 contient, à l'appui de vœux exprimés en faveur de la protection industrielle, une esquisse intéressante de l'industrie manufacturière de Seine-et-Marne, qui permet de faire un rapprochement facile avec la situation actuelle et de mesurer l'espace parcouru depuis un siècle. Cette délibération, où l'avènement de l'agriculture industrielle moderne semble indiqué comme l'évolution nécessaire, débute ainsi : « S'il est reconnu que l'agriculture est la « source et l'aliment du commerce, c'est donc dans son sein, « au milieu d'elle, que l'on doit voir s'élever ces bâtiments, « destinés à recevoir les bienfaits de la nature et les richesses « du gouvernement. »
Voici ce tableau résumé dans ses lignes essentielles :
Conlommiers. — Vinaigrerie d'un produit de 1,500 à 2,000 pièces, facilitant la consommation des vins de Brie.
( 1 ) Dix mille hectares étaient compromis. Voir le rapport de l'inspecteur des forêts d'août 1884.
(2) Par une lettre du 15 mars 1885, le Ministre a annoncé la satisfaction prochaine de ce vœu.
Egreville. — Gros draps et serges fabriqués chez les habitants.
Fontainebleau. — Manufacture de porcelaines blanches, de 2o ouvriers.
La Ferté-sous-Jouarre. — Commerce de meules, « dont « on faisait, il va dix ans, un commerce très considérable et « des exportations à l'étranger, principalement en Angleterre « et aux Etats-Unis. »
Jouy-sur-Morin. — Papeterie.
Meaux. — Commerce de grains et de laines, tanneries et corroieries, fabrique de colle forte.
Melun. — Fabrique de toiles peintes occupant 110 ouvriers, autrefois 400; fabrique de v erres à vitres de 30 ouvriers, autrefois 150.
Montereau. — Manufacture de terre fine, façon anglaise, « établissement digne d'attirer l'attention, surtout au point « de vue politique, pour priver l'Angleterre de cette branche « importante d'exportation. »
Pommeuse. — Papeterie à Courtalins, « dont le papier ne « le cède en rien au papier de Hollande et au vélin anglais. » Le directeur, Odent, membre du Conseil général « travaillait « moins pour son intérêt que pour l'honneur de la patrie. »
Provins. — Commerce de tiretaine, draps et velours, mais aucun établissement organisé.
Saint-Germain-les-Couilly . — Tannerie et chamoiserie.
Souppes. — Manufacture de 25 ouvriers pour aciers, limes « rivalisant avec celles de l'Allemagne. » Petite papeterie, tannerie, fabrique de bouteilles.
En conclusion, il n'est pas inutile de signaler les plaintes, dont le Conseil se fait l'écho à cette époque, celles des papeteries de Jouy et de Pommeuse, au sujet de l'exportation « faite depuis un an des matières premières, au mépris de la « loi, » et leurs doléances, relatives à des difficultés, qui sont loin d'avoir disparu aujourd'hui dans le monde du travail, « les coalitions continuelles de leurs ouvriers. »
Cette statistique atteste la disparition de plusieurs industries de la région, florissantes à cette époque, dont on ne conserve plus que le souvenir aujourd'hui, telles que la fabrication des toiles peintes et de verres de Melun, et plus anciennement l'industrie de la laine à Provins. Il est vrai que ces pertes ont été compensées, en Seine-et-Marne, par l'entrée en scène des industries agricoles, dont la prospérité s'affirme chaque jour davantage.
Tous les efforts tendaient, au début du siècle, à doter le pays d'une industrie indépendante, capable de lutter contre la concurrence étrangère. Le préfet est invité, en 1802, à accueillir favorablement la demande de l'acquéreur de l'ancienne abbaye de Lagny, désireux d'y établir des tanneries, demande relative à la captation « des eaux de la fontaine « qui se répand dans les rues de la ville. » L'année suivante, le Conseil général n'hésite pas à appeler la bienveillance de l'Etat sur la papeterie du Marais et la fabrique d'aciers de Souppes, dont les produits venaient d'être primés à l'Exposi-. tion du Louvre, en sollicitant la concession de vieux fers contre échange d'aciers, et le maintien de l'immunité militaire aux compagnons papetiers « dont la disette est grande. »
Le commerce des lames de Provins, déchu de son antique splendeur, attestée par 3,000 métiers et une population de 60,000 habitants, mais ruinée sous Charles VI par les Anglais « qui emmenèrent les principaux ouvriers (1), » inspirait un vif intérêt à cette époque de renaissance industrielle. Le département demandait la reconstitution des anciennes manufac- >
tures en considération de la propriété des eaux de Provins pour la teinture.
La culture du pastel ayant reçu en France du décret de 1811 une certaine impulsion, Seine-et-Marne fut compris pour quarante hectares dans la répartition des terrains consacrés à ce produit. On voulait affranchir la France d'un
( i ) Délib. de Van XI.
impôt de trente millions soldé aux Indes, et procurer aux ateliers nationaux la quantité d'indigo nécessaire à leurs besoins. S'associant aux vues impériales, le Conseil général exprima le désir « que cette culture fût suivie dans le département avec le plus vif intérêt (1). » Mais dans la région, la culture nouvelle n'inspira aucun enthousiasme et les 60,000 kilogrammes de graines, achetées dans la vallée du Pô, restèrent à la sous-préfecture de Meaux, dans l'attente vaine des cultivateurs.
La suppression des entraves au commerce des charbons, destinés à l'approvisionnement de Paris, et une plus entière concurrence dans ce négoce, forment en 1820, l'objet d'un vœu.
A l'époque de l'établissement, en 1836, de trois magnaneries dans l'arrondissement de Fontainebleau (2), le Conseil général, sollicité d'allouer une prime au possesseur du plus grand nombre de mûriers, estima plus avantageux d'accorder une récompense pour les premiers échantillons de soie indigène, provenant des magnaneries du département. Cette industrie, qui semblait au début appelée à donner des résultats satisfaisants, ne tarda pas à déchoir et disparaître de Seine-et-Marne.
Après les événements de 1848, le projet d'introduire le travail industriel dans les campagnes fut soumis aux Conseils généraux. Celui de Seine-et-Marne estima la mise en œuvre, au sein des familles, d'industries conciliqbles avec les travaux champêtres, susceptible de produire des conséquences avantageuses, mais dans l'incertitude du succès prochain de la tentative, il ajourna toute disposition relative à l'expérience (3).
Le département vient de décliner récemment l'invitation à lui faite de fonder, de concert avec les régions voisines, une
(1) Délib. de 1813.
(2) AFay et à Saint-Germain- Laval.
(3) Délib. d'août 1850.
école pratique de commerce et d'industrie. Rapport de M. Forge mol de Bostquênard (1).
Crédit Agricole.
Le commerce, un instant suspendu durant la crise révolutionnaire, se releva bientôt pour prendre un grand essor. Parmi les mesures qui contribuèrent à ce résultat figurent la création de la Banque de France, la promulgation du Code des lois commerciales, et l'institution en 1802 de vingt-deux Chambres, chargées d'éclairer les pouvoirs publics sur les besoins et les vœux du pays. La proximité de Paris ayant nui à la prise en considération du vœu de Seine-et-Marne de 1802, au sujet de la création dans le département de cette dernière institution, le Conseil se borna à solliciter en 1804 l'admission de quelques négociants de la région à la Chambre de Paris, « où leurs vœux ne pouvaient qu'être utiles au bien général. »
Plus tard, en 1851, conformément au désir de l'Assemblée départementale, une Chambre consultative des manufactures a été créée à Montereau.
Ce n'est pas aujourd'hui seulement qu'est proclamée la nécessité d'assurer le crédit, qui lui fait défaut, à l'agriculture. Déjà, en 1815, le département revendiquait l'institution du crédit agricole à l'aide de banques spéciales, placées sous le patronage et la surveillance du gouvernement et très rapprochées des populations. Innovation d'une urgence d'autant plus reconnue à cette époque que, « nul crédit n'étant « attaché à la profession d'agriculteur, » la réalisation des moindres capitaux n'était possible qu'au taux de 8 0/0 avec des termes trop rapprochés et des frais de renouvellement très onéreux. On essava en 1848 d'accorder une modeste satisfaction à des réclamation^ légitimes. Par décret du 26 mars, en raison de l'avilissement du prix des blés, la Banque de France accepta les récépissés de dépôt sur marchandises ; les farines furent même admises en 1850 à cette faveur, mais devant
(i) Uélib. du 21 aoùl 1893.
ivwni
l'obligation pour les communes de prendre sous leur responsabilité la création de ces entrepôts, aucune ville de Seine-et- Marne ne se mit en mesure de répondre aux intentions du Ministre. Un appel fut adressé au département, mais les événements ultérieurs donnèrent une autre direction à l'opinion publique.
C'est seulement en 1875, en exécution de la loi du 9 juin 1857, sur la prorogation du privilège de la Banque de France, que le département a obtenu une succursale de cet établissement. Un vœu avait été émis en 1872 en faveur de cette création. Appelé en 1874 à désigner la localité privilégiée, qui devait devenir le siège de la banque, Melun, centre d'exploitation agricole et industriel, ou Meaux, centre commercial du département et chef-lieu d'un arrondissement, dont la contribution foncière dépassait un million (1), le Conseil général hésita à trancher le conflit et préféra laisser à la Banque le soin de prendre une décision définitive, favorable aux transactions régionales (2). La ville de Meaux obtint la faveur tant convoitée. A une époque récente, lorsque le renouvellement du privilège de la Banque de France s'est de nouveau agité, le département, dans l'espoir qu'un avenir prochain verrait chaque chef-lieu doté d'une succursale, a sollicité la création de cette institution à Melun (3).
Expositions universelles.
Dans toutes les Expositions universelles de l'industrie, qui ont eu lieu à Paris depuis le début du siècle, Seine-et-Marne a figuré d'une manière honorable ; en 1806, l'aciérie de Souppes obtenait une médaille d'or ; en 1834, la manufacture du Marais, la croix d'honneur. Aux époques plus rapprochées l'on ne compte plus les succès remportés par la région.
Pour la première fois, en 1867, le département alloue des crédits pour faciliter la participation de ses exposants ; ils
( l ) L'ensemble pour l'arrondissement de Melun s'élevait à 636,000 francs. . (2) Délih. do 23 avril 1874.
| (3) Délib. du 9 avril 1891.
s'élevaient alors à 14,000 francs f 1 ). En 1878, Seine-et-Marne désirait une exposition collective spéciale, subventionnée par un crédit départemental de 20,000 francs. L'échec de la proposition eut pour conséquence l'affectation du crédit aux dépenses des agriculteurs exposants de la région et de l'exposition scolaire (Rapport de M. de Lasteyrie\
Le même vœu, exprimé en 1880, a reçu satisfaction complète (2j. Dans la grande manifestation de l'agriculture, dont l'exposition de 1889 a été l'occasion, l'exposition collective des produits agricoles et industriels de Seine-et-Marne (3), grâce à une subvention départementale de 1 5, 00(ï "francs (4) etau concours des Sociétés d'agriculture, vient d'obtenir le premier rang dans la lutte pacifique internationale.
Tarifs Doi anikrs.
Dans les premières années du siècle, le système du libre échange a rencontré la faveur de Seine-et-Marne, en raison même de l'absence de concurrents sur le marché des produits agricoles. Cette opinion s'est modifiée de nos jours avec diverses circonstances, l'apparition notamment de rivalités multiples et redoutables. Le Conseil général, devenu le champion résolu de la protection dans toutes ses manifestations, renouvelle, en 1842, un vœu de 1836 en faveur de la perception des droits de douane sur les bestiaux, suivant le poids et non par tète, mais en retour sollicite une réduction des droits d'entrée sur les bestiaux maigres. Le Conseil d'arrondissement de Coulommiers ayant réclamé en 1837 un abaissement du tarif douanier imposé sur les laines, l'Assemblée départementale se hâte d'inviter le gouvernement à ne point prendre ce désir en considération (5). Elle s'engage même plus loin dans la voie protectrice ; préoccupée de
(1) Dèlib. du 27 août 1866.
(2) Délib. du 4 octobre 1886.
fi.» Délib. du 24 août 1888.
(o) Délib. de I83S.
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l'avilissement graduel du prix des laines fines, « l'une des « principales productions du département (1), » et de l'insuffisance du tarif douanier, elle réclame en 1842 une surélévation de 10 0/0 des droits d'entrée (2).
Quelle a été l'attitude du Conseil général à l'époque des études préliminaires des traités de 1860, où le principe du laisser-passer a été affirmé si hautement pour les produits agricoles, tout à l'avantage de l'industrie? Il est difficile de l'entrevoir, les délibérations n'offrant aucun point de repère de nature à fixer l'incertitude. En revanche, à une époque récente, au moment de la crise sans précédent de l'agriculture, le Conseil général s'est vivement inquiété de l'échéance en 1892 de ces contrats. Dès 1884 (3), il élevait la voix pour faire prévaloir le principe de la protection, démontrer l'inégalité du régime actuel de l'industrie et de l'agriculture, proclamer, comme une antinomie de nos principes de- justice distribu tive, l'entrée en franchise des denrées étrangères, que notre sol produit en abondance, et la protection des produits manufacturés, dont les matières premières viennent de. l'étranger.
Depuis cette délibération, chaque année est marquée par l'expression d'un vœu favorable à la défense des intérêts agricoles; 6 mai 1886, vomi en faveur de l'élévation des droits sur les blés à 5 francs et à 3 francs pour les autres céréales, avec l'application de ces mêmes tarifs aux farines, et la faculté de les abaisser, dès que les cours seraient plus rémunérateurs; 17 août 1887, vœu renouvelé en faveur d'une taxe sur les maïs étrangers (4). Cette même année, le Conseil général défend son opinion de 1836, relative à la nécessité de substituer, pour l'entrée du bétail, le droit spécifique du poids vif au droit par tète (5). En réponse à ce vœu, le Ministre expose la difficulté d'adopter cette mesure, non seulement au point de vue matériel, mais des frais devant incomber au Trésor (6).
(l)Délib. de 1841.
(2) Délit), de 1842.
(3) Délib. du 23 août 188 -i.
(4) Vœux renouvelés le 9 avril 1888.
(5) Délib. des 20 avril et 26 août 1887.
(6) Lettre annexe à la délibération du 22 aoiH 1888.
Ces aspirations ont reçu pour la plupart satisfaction entière. Le Parlement, dont Tune des deux grandes commissions des douanes était présidée par un conseiller général de Seine-et- Marne, convaincu que l'agriculture forme l'industrie nationale par excellence, celle des deux tiers de la population, s'est montré résolument animé des principes de protection. Le Conseil général s'est empressé en 1890 (1) de remercier les pouvoirs publics de leur vigilance dans la formation des commissions douanières, « les priant d'examiner toutes les « mesures indispensables pour conserver intacte la liberté « d'action dans les questions économiques. » A cette même époque, devant l'imminence des conclusions à prendre par le Parlement, il émet le vœu que l'industrie agricole reçoive juste satisfaction et que la laine ne soit pas laissée en dehors de la protection, sous la qualification fallacieuse de matière première (2).
Le système douanier, adopté en 1891, réservant la liberté d'action du pays, promet à l'agriculture la sécurité, gage indispensable de tout progrès agricole.
( l ) Délib. d'avril 1890.
(2) Délib. du 21 août 1890.
■AA/VW-
L'Instruction en Seine-et-Marne jusqu'en 4830. Fondation de l'Ecole normale.
Quiconque envisage l'essor merveilleux actuel de l'instruction primaire a de la peine à s'imaginer l'état d'abandon et le désarroi de cet enseignement durant la première partie du siècle. La Révolution avait bien tenté de l'organiser, en décrétant l'obligation de s'instruire dans des écoles publiques, distribuées sur le territoire à raison d'une par mille habitants et dont les instituteurs seraient soumis à la surveillance des municipalités ainsi que d'un jury spécial (1). Le principe était posé, mais il semblait difficile d'improviser une organisation semblable. Si la loi garantissait aux titulaires un minimum de traitement, la pénurie du Trésor rendait cette
( i ) Décret du 29 frimaire an II, 4 ventôse an II, 27 brumaire an III.
prescription illusoire et le recrutement du personnel restait d'une difficulté insurmontable. En ce qui concerne Seine-et- Marne, la situation était peu brillante. L'agent national, près le district de Meaux, expose en Tan II aux municipalités du ressort sa répugnance à vouloir admettre un oubli de leur part de constituer l'instruction primaire,, il leur demande encore une fois de lui épargner la nécessité de prendre des mesures rigoureuses, susceptibles de faire cesser un état de choses en contradiction avec la loi.
Dans le désir légitime de détourner les effets possibles d'un juste ressentiment, les administrations locales prétendent alors que « plus de cent communes » du district ont déjà établi des écoles primaires, mais les réflexions qui accompagnent cette réponse témoignent suffisamment l'optimisme de l'affirmation : « Nous croyons devoir t'avertir que les écoles ne « sont pas encore parvenues au degré qu'elles doivent « atteindre; elles éprouvent quelque difficulté, le défaut de « connaissances de beaucoup d'instituteurs en est la cause. » Cet aveu soulève un coin du voile du tableau; on peut d'ailleurs affirmer qu'en Tan VI la plupart des municipalités de Seine-et-Marne n'avaient encore présenté aucun candidat, admis par le jury d'instruction à recevoir le titre d'instituteur. Le Directoire du département, désireux de connaître l'étendue du mal, poursuivit, en vertu d'un arrêté du 8 floréal an VI, auprès de chaque administration, une enquête sévère, dont le résultat fut nettement défavorable. Non seulement l'Etat n'accordait pas les indemnités à sa charge, mais celles des familles manquaient aussi. Les communes, privées des maisons d'écoles annexées aux fabriques et vendues comme biens nationaux, se souciaient fort peu d'envoyer les enfants dans les localités voisines. Aussi, n'est-il pas rare de rencontrer dans les tableaux indicatifs,. adressés au Directoire du département, la mention suivante, de portée suffisamment suggestive : « Il est comme impossible de trouver des institu- « teurs, l'école primaire est vacante... » Inutilement, le ministre Letourneux, recourant aux movens d'intimidation, voulut imposer la fréquentation des écoles, rien ne prévalut contre l'absence d'organisation et de ressources.
Le gouvernement impérial' devint l'héritier " de cette situation critique, mais n'adopta aucune mesure susceptihle de la modifier et de donner une impulsion nouvelle, dans les agglomérations rurales, à renseignement du premier degré, plus arriéré sans doute, à cette époque, qu'au siècle précédent. Les signatures des actes civils autorisent cette assertion. Toute la sollicitude de l'Etat demeurait réservée aux établissements d'instruction secondaire. L'on ne doit donc pas s'étonner du silence des délibérations du Conseil général sur la matière dans cette phase de notre histoire. Les quelques mentions, qui s'y trouvent, attestent cependant le désir bien réel de cette Assemblée de remédier à la confusion existante, qu'elle déplore, avec conscience de la stérilité de ses efforts. Admettant l'insuffisance de l'indemnité accordée par la loi aux instituteurs pour leurs maison et jardin (1 ), le Conseil, en Tan VIII « vote pour qu'il soit opéré, dans cette branche « importante de l'instruction publique, les changements qui « peuvent la rendre vraiment utile et propre à répondre à « l'attente des bons citoyens. » Vœu platonique, dont la réalisation eût détruit complètement l'économie budgétaire, aussi le crédit pour cet objet figure-t-il pour mémoire. Le Conseil général semble d'ailleurs regretter l'ancienne organisation de l'enseignement primaire, telle qu'elle existait avant la Révolution, et les écoles graduelles, « qui faisaient des lumières une « distribution sage et proportionnée aux besoins des divers « états de la société (2). » Suivant son opinion, on s'est trompé dans le mode d'établir les écoles primaires, destinées à répandre les premiers éléments des sciences. « Une seule « école devait réunir les enfants de plusieurs villages; de là, « il est arrivé que les enfants de tous les villages, où le maître « n'habitait pas, n'ont plus été à l'école. L'éloignement, la « difficulté des chemins, l'insouciance des parents, tout a « contribué à les écarter et la totalité des contribuables s'est « vue forcée de payer l'instruction de quelques communes « privilégiées... »
Comme moyen de faire perdre à la situation son caractère
(1) Cette indemnité était d'environ 120 francs.
(2) Délib. de Tan IX.
anormal, est proposé alors rétablissement, dans tout village où résidait autrefois le maître d'école, d'un instituteur désigné par le sous-préfet et payé sur les ressources locales ; « de cette « façon les gens aisés en supporteront les frais et voudront «que leurs enfants en profitent (1). » La désorganisation restant encore la même en Tan X, le ( "onseil se plaît à répéter « que l'institution des écoles primaires n'a produit jusqu'ici « aucun bien » et sollicite instamment les mesures propres à la rendre plus efficace (2). Parmi celles qu'il préconise en 1805, « comme la plus salutaire, » figure l'institution dans chaque chef-lieu d'arrondissement d'un jury chargé d'examiner les instituteurs.
Ainsi, absence de programme et de direction, manque de locaux appropriés et de ressources, tel apparaît le bilan de l'instruction primaire à cette époque.
Le décret de 1808 (3), qui assura la réorganisation de l'enseignement avec le but de le soumettre au contrôle exclusif de l'Université impériale, formait avant tout la base organique.de renseignement secondaire. Il ne se préoccupait de l'instruction du premier degré que pour imposer aux instituteurs l'obtention d'un diplôme décerné par le Grand maître, à un prix déterminé (4).
L'influence du décret était donc condamnée à devenir restreinte, constatation formulée par le Conseil général en 1810 : « L'organisation récente de l'Université ne permet pas « encore de connaître les bienfaits de cette institution. Les « écoles primaires ne s'en' ressentent pas encore et méritent « cependant de fixer son attention. » 11 déplore même que la direction de cette partie de l'enseignement ait été soustraite à l'administrateur du département, au réel préjudice des améliorations que l'organisation récente laissait entrevoir. L'absence de rapports entre les agents de l'Université et l'administration lui semble d'autant plus regrettable, « que ce « concours de lumières produit un jour plus brillant, jour si
(i) Dé'ib. de l'an IX.
(2) Délib. de l'an X.
(3) Décret du 17 septembre 1808.
(4) Le droit fixé élait de 400 francs.
« désirable, lorsqu'il s'agit de former des hommes recomman- « dables par leurs sciences, leurs talents et leurs vertus ( 1 ). »
Ce vœu reçoit satisfaction par le décret du 15 novembre 1811, destiné à fixer toute incertitude et établir l'intention de l'Etat de ne déroger en rien aux droits des préfets ni de restreindre leur devoir de surveiller les établissements d'instruction. Les écoles primaires nécessitaient alors une surveillance incessante; les efforts de l'administration tendaient à l'exclusion absolue de tous les maîtres incapables, dont le nombre formait légion, et à l'admission d'un personnel enseignant pourvu de l'autorisation légale (2). Une telle mission ne constituait pas une mince besogne. « J'ai fait « fermer toutes ces écoles clandestines, où des hommes, sans « moyens et sans titres, se mêlaient d'enseigner ce qu'ils ne « savaient pas eux-mêmes. J'ai rappelé à tous les maires que « la cause de l'instruction publique était la cause de l'Etat et « que la surveillance des instituteurs était un de leurs « premiers devoirs. » En ces termes, le préfet exposait en 1813 le résultat de la mesure. Le grand maître de l'Université exigeait même que tout instituteur, dépourvu du diplôme officiel, vît son école fermée, mais de nombreux, tempéraments existèrent dans l'exécution de cet ordre rigoureux. La stricte application du principe eût entraîné comme singulière conséquence la fermeture de presque toutes les écoles de Seine-et- Marne (3).
Le régime impérial disparu, les sentiments, qui jusqu'ici n'avaient revêtu qu'une timide expression, se manifestent hautement. Dans la période de réaction qui commence alors, le Conseil général « se rappelle, avec la douleur de les voir « s'écouler, les beaux jours où des Sociétés recommandablcs « par leur savoir avaient donné à la France des hommes qui » en furent la gloire (4). » Sa sympathie demeure loin d'être « acquise au régime de la Révolution ; à ses yeux, « il « détruisit presque toutes les institutions utiles et corrompit
(1) Délib. de 4811.
(2) Rapport du préfet de 1813.
(3) Lettre du préfet au grand maître, 1813. Archives départ., T 1.
(4) Délib. de 1814.
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« souvent la source du bien en donnant une fausse direction « aux facultés de l'esprit ; le but moral de l'éducation n'avait « pas d'importance à ses yeux. » Comme conclusion, il sollicite le concours des frères des Ecoles chrétiennes, convaincu que l'institution des maîtres d'école ne réporid plus aux espérances fondées (1 ).
L'ordonnance du 29 février 1816 vint réorganiser les bases de l'instruction primaire, en créant le brevet de capacité pour enseigner, lequel devait être décerné par les comités cantonaux, dits gratuits et de charité (2), dont la présidence était dévolue au curé du canton. L'intervention des municipalités se bornait à la fixation, d'accord avec l'instituteur, du montant de la rétribution mensuelle. Cette ordonnance reçut un accueil très favorable de la part du Conseil général. Elle réalisait, h son avis, le moyen d'assurer l'examen sévère des instituteurs au double point.de vue de la moralité et du savoir, en promettant à la société « toutes les garanties qu'elle a le « droit d'exiger pour l'éducation de la jeunesse (3). » Le défaut de cette nouvelle organisation résidait dans la disposition, qui attribuait à la Commission de l'instruction publique, à Paris, la haute main sur la direction et la nomination des Comités cantonaux. Ce système, qui annihilait l'action des préfets, semblait à l'administration de Seine-et-Marne renfermer un germe de faiblesse. « Nous marchons isolément vers « un but que nous désirons tous également atteindre, » écrit en 1816 le préfet (4), déplorant son impuissance et l'inaction imposée par l'ingérence absolue du Comité central.
Les circonstances semblaient d'autant plus défavorables
( i ) En 1805, il existait deux écoles tenues par des Frères à Melun, deux à Fontainebleau, une à Meaux. Le préfet déclare, dans une lettre du 24 pluviôse an XIII, que u ces cinq personnes qui se livrent à l'instruction, et dont deux sont mariées, ne tiennent ni aux anciens statuts de la congrégation, ni à aucun règlement nouveau. Ils enseignent d'après la méthode que chacun d'eux a adoptée; ils vivent sans relation entre eux. »
(2 ) Ces comités étaient composés: du curé cantonal, du juge de paix et de 3 ou 4 membres, à la nomination du recteur, sur les indications du sous-préfet et de l'inspecteur d'académie, avec l'approbation du préfet.
(4Ï Lettre, du 20 février 1816, au Ministre de l'instruction publique. Archives de Seine-et-Marne. T.
pour amoindrir l'autorité du préfet que de toutes parts des tentatives étaient poursuivies, des méthodes nouvelles appliquées pour étendre les bienfaits de l'instruction. Parmi elles, la méthode lancastrienne (1) jouit d'une faveur extraordinaire à son apparition en Seine-et-Marne, et rencontra un empressement unanime dans son œuvre de propagation (2), à tel point qu'en 1818 vingt-quatre écoles d'enseignement mutuel existaient dans le département (3). Devant ce brillant succès, le conseil d'administration de la Société rendit hommage à Seine-et-Marne, comme à la région « de la France « entière où la grande amélioration de l'éducation populaire « a fait jusqu'à ce jour les progrès les plus rapides et les plus « étendus (4). » Le Conseil général de son côté accordait le témoignage le plus flatteur aux écoles établies suivant la méthode nouvelle: « Le succès déjà obtenu, malgré la nou- « veau té, donne au Conseil le désir de les voir multiplier, « d'autant plus qu'il s'est assuré par sa propre expérience que « les chefs de ces établissements, en même temps qu'ils « donnent à l'intelligence de l'enfant par renseignement un « plus prompt développement qu'on ne l'obtient par la « méthode ordinaire, basent leur instruction sur les principes « religieux et sur l'amour du souverain (5). »
Cet hommage public à l'esprit qui animait les promoteurs de la méthode est digne d'être cité par son contraste même avec la sourde opposition dirigée contre elle. Bien que le Ministre eût invité l'administration départementale à passer outre à cette hostilité du clergé et à persister dans les efforts capables de la vaincre, la destinée de l'enseignement mutuel fut éphémère, de même que l'émulation du début. Cet enseignement subit le sort de toutes les nouveautés, il eut ses partisans dévoués, mais aussi des adversaires d'autant plus irrécon-
(1, L'enseignement mutuel avait été inventé par le chevalier Paulet, quelques années avant la Révolution, pour l'instruction des orphelins. L'œuvre disparut avec Louis XVI qui lui accordait une protection particulière. Répandu dans la suite en Angleterre, par Lancester, qui lui donna son nom, cet enseignement reparut en France, son pays d'origine, vers 1815.
(2 ) Lettre du préfet au Ministre. Archives de Seine-et-Marne, i T 47.
(3) Archives de Seine-et-Marne, i T 53.
; i) Lettre au préfet du 26 août 1817.
■.V, Délib. de 1817.
ciliahles que son adaptation uniquement possible aux écoles «les villes créait un danger pour l'avenir des établissements des Ecoles chrétiennes, où tlorîssait la méthode simultanée. Le Conseil général, en 18*21. invitant le préfet « à faire cesser » l'état de langueur dans lequel les écoles élémentaires » perdent de leur activité, quand le besoin de savoir agile « toutes les classes de la société, » exprime le vœu de voir propager dans toutes les villes du département l'institution des Frères des Ecoles chrétiennes, " dont les succès à Meaux et à » Fontainebleau avaient été remarquables (1 ). »
En dépit des modifications introduites par une ordonnance récente (2) dans la composition des comités cantonaux, cette inslilution ne fonctionnait pas avec la facilité désirable. Dans les sphères dirigeantes, on estimait très difficile « de les « composer d'une manière convenable (3). » Les intérêts de la religion ne semblaient pas suffisamment représentés dan? ces comités de surveillance. L'ordonnance du 21 avril 1828 fut appelée à inspirer un esprit nouveau à la direction de renseignement, en substituant à ces délégations des comités tfarrondlssement, dont l'évèque diocésain nommerait le président et deux membres. Au prélat était en outre dévolu le droit de visiter les écoles; les instituteurs ne pouvaient perdre leur brevet de capacité que [>ar décision du recteur. Cette organisation réalisa-t-ellc les conceptions de l'Assemblée départementale? H serait hasardeux de se prononcer, les délibérations étant muettes sur ce point jusqu'à la (in très prochaine de la Resta ura lion.
L'avcncmciil du régime suivant et l'éclosion des idées libérales marquent l'origine d'une ère féconde pour l'inslruclion publique, les efforts de l'administration, et du Conseil général vont s'unir pour) opérer une transformation radicale. « L'instruction élémentaire, l'éducation des enfants pauvres » ont ii\é I attention du Conseil général... Ce n'est pas scule- « nient par la formation de nouveaux instituteurs, dont le m placement ne peut favoriser que quelques localités, c'est
(P IWIiti. At IS-'H #1 ISil.
, :l i lu [.(uni m r\>i .lu Minisire .le l'instruction publique, I82S.
« par la réforme générale des abus, c'est par la réorganisation « et par une active surveillance des écoles, c'est par le choix « judicieux et éclairé des meilleures méthodes et enfin par « leur introduction dans toutes les communes.., que Ton « parviendra à donner au bienfait de l'instruction primaire « tout l'essor, toute l'étendue que réclame le progrès de nos « institutions politiques... » Pour aider à l'application de ces principes qui constituait tout un programme, esquissé dans la délibération de 1831, le Conseil général manifesta une volonté très arrêtée. Le préfet s'étant borné à demander un crédit de 2,000 francs, l'assemblée en doubla le chiffre (4), pour bien témoigner son dévoùment à la cause de l'instruction publique.
Son but tendait à faciliter l'introduction « des méthodes « les meilleures » dans les communes rurales, la réunion des maîtres dans chaque canton, en vue du perfectionnement de leur propre savoir, et celle des instituteurs cantonaux au cheflieu d'arrondissement dans un but analogue.
Cette heureuse initiative, qui faisait table rase* des institutions existantes, rencontre aussitôt la résistance des comités crées par l'ordonnance de 1828, décidés à ne pas se laisser dépouiller de leurs privilèges exclusifs. Le Conseil se voit obligé en 1833 d'émettre un vœu formel que les comités de Fontainebleau et de Coulommiers se conforment aux vues de l'Assemblée départementale. En outre, pour affirmer' son intention bien arrêtée de persévérer dans la voie récemment ouverte, il inscrit au budget un crédit de 10,000 francs à titre d'encouragement à l'instruction primaire, et approuve le refus du préfet d'autoriser la remise des gratifications accordées par les comités.
Devant ces obstacles et grâce à l'indifférence de l'administration, qui les regardait plutôt comme nuisibles, les conférences cantonales s'arrêtèrent très vite dans leur propagation (2). Tous les efforts du Conseil général pour défendre cette institution, son œuvre personnelle, demeurèrent stériles. En 1843, la conférence de Lizy-sur-Ourcq s'était seule régulièrement constituée dans la région nord du département,
( 1 ) Délib. de 1852.
(2) Lettre du préfet au sous-préfet de Coulommiers, 1835. Arch. départ,, i T 2.
mais, « soit mauvaise volonté, soit fausse interprétation du « règlement, on ne s'était livré à aucun travail utile ( 1 )- » Celle de Meaux venait de se dissoudre avant son organisation régulière (2 '».
L'échec paraissait fâcheux, car, à ce moment, les méthodes les plus diverses se trouvaient concurremment appliquées dans les classes des campagnes. Ainsi, en ce qui concerne les cantons de Tournai! et de Chaumes, on comptait 2 méthodes mutuelles, 11 simultanées et 7 individuelles «3k Peu importait d'ailleurs le type de l'école, si l'instruction du maître était appropriée au but poursuivi. Cette considération rendait incontestable l'utilité des conférences. Le Ministre lui-même avait applaudi à cette tentative l , dont l'heureux résultat eût été de créer un puissant moyen d'émulation entre les maîtres, isolés dans les campagnes, et de remédier en partie aux lacunes de leur instruction, dans l'attente de la fondation de l'Ecole normale o .
Depuis une douzaine d'années se posait le problème de fonder cette école. Nonobstant Futilité évidente d'une semblable institution, le Conseil général a\ait écarté en 1822 la proposition du Conseil d'arrondissement de Meaux, en faveur de cet établissement G . Le motif du refus résidait dans l'absence de ressources financières, mais la voie restait ouveYte. L'évèque du diocèse manifesta au préfet, en 1824, l'intention de créer à Meaux. dans les bâtiments de l'ancienne abbave de Chaaire. une institution destinée à former des maîtres, sous la direction d'un ecclésiastique de son choix. Le projet n'obtint aucune suite, non plus que le dessein de former une congrégation de fr*rr< <rEcolr. à peu près semblable à celle des frères de la Doctrine chrétienue. Les
v t Lettre *iu >ou>~prefcl <le Mwuv lU'jiavier IS43. Arv\sr*f déparia îTl
. 2 Fn !S4$. îe Cn>eî! emWjit un \«vu ec faveur du rëtablh^emejit des confère:.:*-. h-uï;.«* i uu iyj:'.* sut ::t >p«\*;ju *:rt'.e ^r le Cm>eil de ITaivenàtè.
5 J~ .\:\r* -te iv;»ie~ef-.lf ï"'«e. i T 272.
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dispositions peu encourageantes des populations rurales de la Brie firent abandonner cette dernière conception (i ).
Aux. approches de 1830, sur les instances réitérées du Ministre, le département se convainc de l'urgence de réaliser la création de classes normales primaires dans une des villes de Seine-et-Marne ou de recourir à la fondation de quelques bourses à l'Ecole de Paris (2). On adopte le principe du premier système en 1831 dans cette délibération : « La néces- « site de répandre le plus possible l'instruction primaire a été « exprimée par tous les Conseils d'arrondissement, le Conseil « général, partageant ces sentiments, désire que l'administra- « tion lui propose dans la prochaine session le plan d'une « Ecole normale. »
A la session suivante étaient alloués les premiers fonds indispensables à la création d'un établissement particulier à Seine-et-Marne. La loi du 28 juin 1833, que le Conseil avait appelée de ses vœux (3), ratifia cette décision par l'obligation imposée à chaque département de posséder une Ecole normale ou de former une association dans ce but avec une région voisine.
En allouant le crédit de 20,367 francs destiné aux fondations de bourses, l'Assemblée départementale exprima le désir de voir les candidats locaux préférés aux étrangers et un vœu en faveur de l'engagement des boursiers d'accorder leurs services à Seine-et-Marne durant une période décennale. Désireux d'affirmer le réel intérêt que lui inspirait l'institution nouvelle, le Conseil se rendit en 1834 à l'Ecole, dans le but d'examiner les élèves sur les diverses branches de l'enseignement et pria le préfet d'être l'interprète de sa réelle satisfaction (4).
La pépinière d'un personnel enseignant était fondée, mais la période héroïque non définitivement close. A l'enthousiasme du début fit bientôt place un tout autre sentiment. L'Ecole n'avait pas encore quinze années d'existence que le
( 1 ) Archives de Seine-et-Maime, i T 2.
(2) Arch. de Seine-et-Marne, i T 9, iT 2. Lettre ministérielle du 3i décembre 1828.
(3) Délib. de 1832.
(4) Délib. d$ 1834.
Conseil général agitait la question de sa suppression totale, dans la pensée d'alléger une charge annuelle de 30,000 francs (1), et surtout d'éviter la dépense de 60,000 francs, exigée par la reconstruction des bâtiments, dont la ruine semblait menaçante. L'Ecole n'imposait-elle pas au département des obligations onéreuses, supérieures à ses besoins, et n'était-il pas « à craindre que dans un avenir prochain, le « nombre des places vacantes d'instituteurs ne se trouverait « plus en rapport avec celui des jeunes maîtres. » Telles étaient les appréhensions formulées en 1847, et de nature à engager Seine-et-Marne à suivre la voie des départements de l'Oise et de la Seine, qui avaient pris le parti d'entretenir des bourses de deux ans à l'Ecole de Versailles. Cet exemple n'était pas étranger à un retour d'opinion sur les services rendus par l'Ecole de Melun, dont on prononça la condamnation en ces termes : « Dans cette occurrence, le Conseil « général considère comme un devoir de déclarer hautement « que ce n'est qu'avec peine qu'il renonce aux services qui « lui ont déjà été rendus par l'Ecole normale. » En même temps, il créait vingt-cinq bourses à l'Ecole de Versailles.
Le refus du Ministre d'approuver cette délibération engagea l'Assemblée à consentir, en 1848, à revenir sur sa première décision, dans la perspective d'une réduction du devis de la restauration projetée, ainsi que du crédit budgétaire consacré à l'entretien annuel, ramené de 28,000 à 20,000 francs, par une limitation nouvelle du nombre des élèves (2). La grave détermination précédente restait donc caduque et l'existence de l'institution départementale sauvegardée, du moins provisoirement. 11 n'est pas superflu d'ajouter que de consolantes espérances, trop optimistes sans doute, se fondaient sur la promulgation prochaine d'une loi relative à l'instruction primaire. La législation de 1850 autorisa bien en effet la suppression des Ecoles normales, mais à charge pour les départements de pourvoir au recrutement par l'entretien d'élèves-maîtres dans un établissement d'instruction primaire. De l'enquête poursuivie en vue de
( 1 ) En 1844, un cours annexe avait été créé. (2) Il fut réduit de 40 à 34.
préciser l'avantage à recueillir de l'application de cette clause facultative, il ressortit que l'économie, assurée par l'envoi de vingt-cinq boursiers à Versailles, se limiterait à 5,000 francs environ, chiffre négligeable, que le département considéra tel, en décidant la conservation définitive de l'institution, avec un nombre réduit de 30 bourses et un budget inférieur à 20,000 francs (1).
Le développement progressif de l'instruction primaire entraîne bientôt l'abandon d'un cadre trop restreint. En 1860, il existe trente-neuf élèves et Ton délibère alors sur l'opportunité de l'agrandissement de l'Ecole, dans le but de porter le nombre des boursiers à 48 et de répondre aux besoins sans cesse renaissants des écoles rurales (2). Depuis cette époque, le crédit afférent à l'Ecole normale grandit sans cesse ; de 27,000 francs en 1867, il atteint dix ans plus tard 36,428 francs, avec 46 bourses, et en 1890, 50,000 francs.
L'enseignement s'étend parallèlement, des cours nouveaux sont crées, destinés à donner satisfaction aux aspirations actuelles. En 1877, c'est l'institution d'un cours de science économique, adoptée en vue « de mettre les instituteurs « publics en mesure de répandre des idées saines et pratiques « sur les points les plus essentiels de la science écono- « mique (3) ; » en 1878, on inaugure un cours de langue allemande; l'année suivante, les premiers éléments de l'agriculture font partie du programme des études.
L'organisation réglementaire de l'Ecole devenait à cette époque l'objet de l'attention générale. L'externat devait-il se substituer à l'internat comme plus capable de donner aux futurs instituteurs des habitudes de travail, de discipline et de moralité, en un mot, d'en faire des hommes dignes d'être chargés do l'éducation de la jeunesse, par l'indépendance même qui présiderait à tous leurs actes? Le Conseil général, appelé en 1880 (4) à donner son avis sur la modification projetée, se prononça en faveur de l'internat exclusif, estimant
(1) Délib. de 1850.
(2) Délib. de 1860. Voir aussi le chapitre: Propriétés départementales.
(3) Délib. du 28 décembre 1877.
(4) Délib. du 17 août.
qu'une surveillance attentive et dévouée constituait encore le meilleur garant d'une direction morale et intellectuelle. Le même sentiment inspira en 1882 (1) un vœu en faveur de la reconstitution des Commissions de surveillance des Ecoles noftnales, vœu satisfait par la loi du 19 juillet 1889, qui a institué des Conseils d'administration, dont font partie de droit deux membres de l'Assemblée départementale.
Instruction des jeunes Filles.
Les efforts et les sacrifices du département, pour assurer le recrutement d'un personnel d'élite d'instituteurs, ont été considérables, ceux en faveur du développement de l'instruction des filles ne semblent pas inférieurs, quoique plus tardifs.
Les écoles primaires de filles, sous le régime antérieur à la loi de 1833, soumises à une législation spéciale, qui en confiait la direction exclusive aux préfets, ne participaient donc point aux avantages de la surveillance universitaire. L'ordonnance de 1816 s'était bornée à spécifier que les garçons et les filles ne pourraient jamais se trouver réunis pour recevoir renseignement. Prescription admirable en théorie, mais d'application difficile dans les communes rurales où n'existait qu'un seul instituteur pour les deux sexes. La situation peu précise des institutrices et le doute, sur le point de savoir si elles devaient recevoir leur brevet de capacité des comités cantonaux, donnèrent naissance en Seine-et-Marne à un conflit capable d'embarrasser le juge le mieux éclairé. Le procureur royal de Fontainebleau, en vue de l'application de l'ordonnance de 1816, qui prescrivait l'obtention du brevet, exigeait la fermeture de toutes les écoles de filles de l'arrondissement, dont nulle titulaire n'était pourvue de l'autorisation légale. De son côté, le préfet revendiquait hautement son droit, ou plutôt s'élevait contre toute intervention étrangère. Emettant le principe que la création d'une école de filles
( 1 ) Délib. du 23 août 1882.
n'exigeait d'autre formalité qu'une déclaration à la mairie, il ajoutait: « Le succès de l'école dépend, comme celui de toutes « les spéculations privées, du degré de confiance qu'inspirent « ceux qui la dirigent. » Une circulaire du 3 juin 4819 vint heureusement concilier les deux parties en prescrivant aux préfets de soumettre les écoles de filles à une surveillance plus étroite et d'étendre à ces établissements les dispositions de l'ordonnance de 1816. Un arrêté préfectoral du 30 août 1819 décida en conséquence que les brevets de capacité seraient délivrés par le préfet, sur le rapport d'un jury d'examen (1).
On avait escompté dans la création du brevet une cause d'impulsion et un vif stimulant de l'enseignement des filles, sans se rendre compte de la nécessité actuelle d'improviser toute une organisation et de subordonner le succès au recrutement d'un personnel choisi. L'institution des écoles de filles laissa donc beaucoup à désirer, soit crainte des autorités locales de compromettre l'existence de celles destinées aux deux sexes, soit à cause du régime provisoire des écoles spéciales. Telle est encore, en 1844, la constatation de l'administrateur du département (2). Une circulaire de 1836 avait appelé l'attention du Conseil général sur l'urgence d'établir une Ecole normale ou une Ecole modèle, destinée à former des institutrices. Le département ne méconnaissait point l'avantage de la proposition, mais le projet ne semblant pas mûr à ses yeux, il se borna à voter un crédit de 2,000 francs, en vue d'encourager les communes à persister dans la création d'écoles spéciales (3). Peu après, en 1843, le préfet exprima la même opinion, persuadé que la création d'une Ecole ne s'imposait pas à Seine-et-Marne et que les départements seuls devaient s'en préoccuper, où les écoles de filles s'étaient multipliées dans une proportion considérable.
Cette situation se prolonge jusqu'à la promulgation de la loi du 10 avril 1867, qui a imprimé à l'éducation des filles le plus vif élan, par un appel simultané aux ressources des communes, du département et de l'Etat. Pour suppléer à
( 1 ) Des jurys de cinq membres se formèrent à Melon, Meaux, Provins et Nemours.
(2) Rapport du préfet, de novembre 1844,
(3) Délib. de 1836,
l'absence d'Ecole normale, on propose au Conseil général de créer à rétablissement des dames de Saint-Louis, à Juilly, onze bourses destinées à faciliter le recrutement des institutrices (1). L'insuccès de la démarche engage le préfet à lui donner un caractère plus modeste. Il s'agit, en 1869, d'instituer seulement trois bourses d'un prix total de 1,200 francs, l'Etat s'engageant pour sa part à en doubler le nombre. La tentative était assez peu compromettante, au point de vue financier, pour ne causer au sein du Conseil général aucune hésitation à adopter celte nouvelle ouverture. Ainsi, se posa en 1869, la première base de l'Ecole normale future. Les années 1870 et 1871 virent l'ensemble des bourses départementales élevé à neuf et les crédits portés à 3,600 francs. Le Conseil général nommait également une Commission spéciale chargée d'apprécier les résultats obtenus et l'opportunité de la création d'une Ecole normale. Les considérations, militant en faveur de cette institution, apparaissaient nombreuses et décisives; d'une part, l'insuffisance du brevet d'institutrice, de l'autre, l'infériorité notoire de Seine-et-Marne au point de vue de l'instruction des jeunes filles. Le rapport présenté en 1872, confirmatif de celui du Conseil académique, qui proclamait la supériorité des instituteurs formés à l'Ecole normale, fut absolument favorable au projet (2).
S'inspirant de la parole de Guizot : « C'est dans les Ecoles normales que se prépare l'avenir des écoles primaires, » le Conseil général sollicite avec d'autant plus de zèle l'étude « des moyens les plus efficaces pour arriver à la formation des « institutrices (3), » qu'il reproche au concours d'entrée de Juilly son caractère de stérile formalité, attendu que le nombre des concurrentes, écartées par l'obligation de l'engagement décennal, n'excède pas les places à distribuer. Soucieux de relever le niveau des études et de donner satisfaction à certaines aspirations qui se font jour à cette époque, il adopte le principe de la création de quatre bourses dans divers établissements laïques. Rapport de M. Ouvré (4),
(1) Délib. de 1868.
(2) Délib. du 28 août 1878.
(3 ) Délib. d'aoïU 1872 et rapport de la Commission départementale. (*) Délib. d'août 1872.
En conformité de la délibération du 24 avril 1873, consacrant cette innovation, on décide d'affecter le subside au placement des élèves à l'Ecole normale d'un département voisin, dans le cas où les familles en manifesteraient le désir. L'extension de la base du recrutement du pe'rsonnel féminin devenait nécessaire par la situation même de Seine-et-Marne, où l'obligation, imposée à toute commune de 500 habitants de posséder une école spéciale de filles, se trouvait encore loin d'être remplie (1). Contrainte d'assurer en outre le renouvellement annuel de 230 institutrices titulaires (2), l'administration proposa d'élever à Juilly le nombre des boursières de 14 à 24 (3).
L'intention, manifestée alors, d'avoir recours à l'Ecole normale de Chartres se heurtait à de sérieuses difficultés, par suite des exigences d'Eure-et-Loir. Un concours de premier établissement, fixé à 30,000 francs, et un bail de 25 ans avec une pension annuelle de 905 francs par élève, telles étaient les conditions imposées, mais jugées inacceptables par Seineet-Marne. D'autre part, l'envoi d'élèves-maîtresses à Paris ne semblait pas sans danger au Conseil général, qui craignait de dépasser le but à atteindre, eu donnant à grands frais dans la capitale une haute éducation à des jeunes filles destinées à exercer leur modeste profession dans les campagnes. Rapport de M. de La Rocket te (4).
A cette considération, non sans valeur, se joignait celle de l'élévation du prix de la pension (5). L'exclusion de ces deux ressources réduisit le département à la nécessité de conclure en 1875 un traité avec l'Yonne, aux termes duquel on entretiendrait neuf boursières à l'Ecole normale d'Auxerre,au prix de 500 francs, avec la seule obligation de dénoncer le contrat un an à l'avance (6). On ne pouvait méconnaître les avantages
( i ) Il existait à celte époque en France, 12 Ecelf s normales de filles et 51 Cours normaux. Pour les instituteurs la proportion était inverse, 10 Cours normaux, 78 Ecoles normales.
(2) Dont 152 laïques secondées par 45 adjointes.
(3) Rapport du préfet d'aoïH 1874.
(4) Rapport de la Commission départementale, d'avril 1875. ;5) Il était de 1,200 franc?.
(6) Délit», du 15 avril 1875.
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de la convention, mais la limitation excessive du nombre des admissions ne laissait pas que de paralyser les efforts du département, désireux de donner le plus grand développement à Tinstruction publique. Des propositions se firent jour cette même année polir établir sur des bases plus larges le recrutement des institutrices, à l'aide d'une Ecole normale (1). L'enseignement primaire laïque, loin de prospérer, périclitait et le recrutement des élèves-maîtresses, difficile depuis longtemps, tendait à le devenir davantage (2). En vain, le Conseil général avait autorisé, en 1874, la suppression de rengagement décennal à l'entrée de Juilly, les prescriptions législatives de 1850 restaient formelles et en dehors de sa compétence (3).
L'embarras de la situation, augmenté encore par la concurrence redoutable des maisons religieuses, avait fait concevoir un instant le projet de créer une Ecole régionale, de concert avec l'Aube et la Marne. Mais l'expérience, tentée ailleurs pour aboutir à un piteux échec, n'était pas de nature à engager à poursuivre cette voie. On devait donc s'attacher à donner à Seine-et-Marne la faculté de ne compter que sur lui-même, conformément à la théorie ministérielle, exposée en 1877 : « L'enseignement primaire est essentiellement « départemental (4). » Pour assurer cette autonomie, un membre de l'Assemblée départementale, M. E. Menier, proposa un don personnel de 10,000 francs, destiné à subventionner la fondation d'une Ecole normale spéciale à Seine-et- Marne.
Cet ensemble de projets et l'émulation, manifestée dans la recherche d'une solution favorable, confirment l'intérêt présenté à cette époque par la question vitale du recrutement du personnel enseignant. Depuis la- loi de 1867, dont l'objet était d'abaisser de 800 à 500 habitants le chiffre de la population, au-dessus duquel l'entretien d'une école de filles devenait obligatoire, l'enseignement libre avait perdu vingt écoles en
( 1 ) Voir délibérations d'août 1875 et 1876.
(2) Délib. d'avril 1877.
(3) Depuis 1873 le relevé du registre d'inscription au concours donnait une moyenne de 8 élèves par an. Rapport de l'inspecteur d'académie 4'ûQÙt 1816,
(4^ Lettre du 12 mai 1877.
Seine-et-Marne, tandis que renseignement public en gagnait 71 (1 ). Ce progrès réel, constaté en 1876, au profit de l'instruction laïque, était un fait digne d'appréciation aux yeux des intéressés, dans l'étude des besoins auxquels il s'agissait de pourvoir (2). L'accroissement du nombre des écoles publiques se manifestait plus rapide en Seine-et-Marne que dans les autres régions de la France, en outre avec tendance marquée à l'extension de renseignement laïque, alors que le mouvement contraire semblait prévaloir dans l'ensemble du pays (3).
Le département, dépourvu d'Ecole normale et obligé de s'adresser à des établissements étrangers, avait voulu rendre une égale justice aux deux ordres d'enseignement, par un recours simultané à Juillv et à Auxerre. L'existence de cette dualité allait devenir difficile; l'admission à l'Ecole d'Auxerre étant rigoureusement limitée, l'équilibre devait être détruit, à bref délai, en faveur du premier établissement. Dans la contrainte où l'on se trouvait d'envisager l'éventualité d'accroître le nombre des boursières, l'organisation actuelle présentait donc le grave inconvénient de ne pouvoir pas se prêter à une plus grande extension des études normales. En outre, la situation à Juilly, ne pouvait-elle pas devenir précaire à brève échéance, à la disparition dç Madame de Vaux, la directrice actuelle? Le département de l'Yonne allait-il user de son droit de dénoncer le traité? Autant de considérations sérieuses, de nature à laisser entrevoir l'urgence pour le Conseil général d'entourer de garanties plus solides à l'avenir le recrutement du personnel des institutrices.
(1 ) Rapport de la Commission départementale d'août 1877.
(2) En 1866, les écoles publiques de Seine-et-Marne se décomposaient ainsi: 63 laïques, 72 congréganistes, soit un total de 135. Les écoles libres comprenaient 127 écoles, dont 43 laïques et 84 congréganistes.
En 1876, la situation était la suivante: écoles publiques: 127 laïques, 79 congréganistes = 206; écoles libres: 31 laïques, 71 congréganistes = 102.
(3) De 1866 à 1876, l'enseignement libre avait perdu 4,403 écoles et renseignement public en gagnait 5,196; augmentation de 793 écoles sur 28,214, soit un peu moins de 3 0/0, alors que pour Seine-et-Marne elle atteignait 19 0/0.
En 1877, il existait dans le département olH institutrices: 224 laïques, dont 82 dans renseignement libre; 310 congréganistes, dont 163 dans l'enseignement libre. Voir délibération d'avril 1877,
Les prévisions, présentées en 4877 pour l'entretien d'une Ecole normale, composée de trente boursières, s'élevaient à 24,400 francs. Restait à fixer les frais de premier établissement; l'Assemblée départementale, le 28 décembre 1877, décida l'édification de l'Ecole à Melun, rue Belombre, sur un devis de 180,000 francs, chiffre appelé à être largement dépassé par suite des modifications apportées au projet primitif dans l'intention de créer un établissement modèle (1). Le but poursuivi était atteint en 1883. Avec son Ecole maternelle annexe, aménagée d'après le type le plus perfectionné, des gymnases, un amphithéâtre destiné à l'enseignement des sciences, des salles de musique, de dessin et de coulure, la construction primitive, où tous ces besoins n'avaient point été prévus, avait reçu une très heureuse transformation. L'œuvre entreprise couronnait dignement les efforts persévérants d'une génération. Constatant, en 1892, avec l'inspecteur d'académie, M. Pestelard, que dix communes à peine restent en dehors des prescriptions législatives de 1867 (2), le département a pu reconnaître l'utilité incontestable de la fondation de son Ecole modèle.
Maisons scolaires.
L'instruction primaire venait de recevoir une vigoureuse impulsion de l'application de la loi de 1833, qui imposait l'inscription au budget départemental d'une imposition spéciale destinée à combler les lacunes éventuelles, provenant de l'impuissance de certaines communes à se procurer un local et assurer le traitement de l'instituteur sur la ressource de trois centimes. A ce titre, on voit apparaître au budget dès 1834 un crédit de 32,754 francs, dont le quart devait être distribué en subventions aux communes disposées à construire ou acquérir des maisons d'école (3). Si l'on tient compte du
( 1 ) Voir pltis loin le chapitre consacré aux Propriétés départementales,
(2) Kn réalité, 21 communes au-dessus de 500 habitants restaient encore dépourvues d'écoles spéciales, mais, sur ce nombre, 11 trouvaient une dispense dans l'entretien de deux écoles mixtes.
(3) Délib. de 1833.
crédit affecté à l'Ecole normale, fondée à cette même époque, on constate que le budget départemental de l'instruction publique atteignait, en 1835, le chiffre notable de 83,847 francs. Préoccupé de l'inefficacité des moyens autorisés par la législation pour opérer les réunions de communes de faible population, le Conseil général émit le vœu, en 1838, qu'une loi permît de prononcer d'office le groupement des communes, dont plusieurs demeuraient absolument réfractaires à l'application des dispositions générales. Ainsi, douze municipalités avaient notifié en 1834 le refus catégorique d'acquérir une maison d'école (1).
Le département, pour sa part, se reconnaissait d'autant mieux autorisé à réagir que les sacrifices consentis par lui devenaient plus considérables. Quoi qu'il en soit, la subvention du département, fixée en 1834 à 10,000 francs, seconda avantageusement la volonté de la plupart des localités de se mettre en règle avec la loi. En 1848, sur 502 écoles de garçons, 396 existaient dans des maisons communales, modestes dans bien des cas, mais infiniment supérieures aux maisons de location, « où il semble que tout soit bon pour « abriter l'enfance, » s'exprime en 1852 le Conseil académique de Seine-et-Marne (2). Parmi celles, la propriété des communes, bon nombre exigeaient une appropriation mieux entendue, « quelques-unes même, pour cause d'insalubrité, « méritaient d'être interdites (3). » Ce jugement sévère n'eut pas le résultat immédiat de modifier un état de choses, que la situation financière de certaines communes excusait jusqu'à un certain point, lorsque l'indifférence n'en était point la cause.
La stricte application des prescriptions législatives de 1867 eût été susceptible de combler les lacunes, mais au prix de quels sacrifices pour diverses municipalités. Le Conseil général lui-même éleva la voix en 1868 pour demander l'admission de tous les tempéraments possibles dans l'exécution de la loi, dont le succès s'affirmerait ainsi davantage.
(1) Archives départ., i T 174. En 1834, sur 69 maisons d'école de l'arrondissement de Meaax, 37 appartenaient aux communes.
(2) Fait singulier, l'arrondissement de Meaux est signalé comme le plus arriéré.
(3) Rapport du Conseil académique, 1852.
Quelque intérêt que portât le département à l'amélioration des locaux scolaires, sa subvention, modeste en proportion de la grandeur de l'œuvre à accomplir, était incapable de créer l'élan au sein des administrations municipales. En vain, cette allocation annuelle avait atteint 10,000 francs à partir de 1872, les progrès restaient lents, d'autant plus que le subside de l'Etat était tombé en 1876 à un chiffre négligeable. Il devenait nécessaire qu'une mesure législative imposât l'obligation pour les communes de créer une maison d'école et, parallèlement, donnât les moyens de faire face aux dépenses. La loi du 1er juin 1878 mit 60 millions à la disposition des communes, sous forme de subventions, et une somme égale à titre d'emprunt. La Caisse des écoles était fondée et offrait à Seine-et-Marne 227,000 en 1878, 284,800 francs l'année suivante (1). Le Conseil général usa aussitôt du droit à lui conféré d'imposer d'office les communes, sur l'avis du Conseil départemental (2).
Le travail de classement des projets de maisons d'école, soumis à l'examen de l'Assemblée départementale, présentait une grande difficulté. En raison de l'insistance même des réclamations adressées depuis longtemps aux localités par l'administration pour obtenir ces projets, il semblait inacceptable de donner une réponse dilatoire, devant les engagements conclus en vue de l'acquisition de terrains ou d'immeubles. Autant d'intérêts légitimes que le Conseil estima dignes d'être respectés. 'Pour faciliter l'adoption de l'enseirtble des projets, il lui parut opportun, en 1883 (3), de solliciter du Ministre un accueil favorable pour toutes les demandes de subvention ou d'emprunt, jusqu'à concurrence des disponibilités du département, à charge par l'Etat d'effectuer le remboursement dans le délai de sept ans au maximum.
Cette combinaison, qui présentait l'avantage incontestable de permettre l'exécution immédiate de l'ensemble des entreprises en instance, se heurta à l'opposition de l'Etat, comme
(4) Les tableaux de classement des communes, pour les subventions sur fonds d'Etat, sont annexés aux délibérations de 1876 et 1878.
(2) Délib. du 23 août 1879, concernant la commune de Rupéreux.
(3) Délib. du 5 avril 1883,
incompatible avec l'obligation du Ministre de réserver tout engagement en dehors des crédits budgétaires annuels, votés par le Parlement. L'élimination de ce concours devait réduire le département à assumer lui-même les immenses obligations contractées, à donner ainsi satisfaction aux vœux unanimes des communes. En vertu de l'autorisation, accordée par la loi du 3 juillet 4880, de contracter un emprunt à la Caisse des écoles, il prit la détermination d'user de cette faculté, avec le dessein de se substituer aux administrations municipales et la réserve expresse en faveur du droit des communes aux subventions de l'Etat, dans le cas d'une augmentation éventuelle des disponibilités de la Caisse. Il décida, en 1883, un emprunt de 600,000 francs, réalisable en trois annuités. Selon une clause additionnelle à la délibération, les allocations de l'Etat, consenties ultérieurement aux communes subventionnées sur ce fonds d'emprunt, restaient acquises au département (1 ). Les ressources créées, la répartition n'en était pas d'une facilité extrême, si Ton consdère, qu'en dépit de l'affectation en quelques années de six millions et demi en Seine-et- Marne aux constructions de maisons d'école et de collèges, les projets et demandes affluaient encore (2). A ce moment, 78 communes sollicitaient une subvention totale de 190,000 francs.
Pour venir en aide d'une façon efficace à des travaux aussi importants, il Revenait indispensable de fixer le concours à un toux suffisamment élevé. On stipula en conséquence que les communes des deux premières catégories (3), soit 45, recevraient un subside d'un tiers de la dépense, après déduction du montant applicable aux services municipaux (4). L'empressement des localités à recourir à l'aubaine promise fut général. Le fonds de 600,000 francs, épuisé pour ainsi dire en 1887, le Conseil général se préoccupa de réduire au quart de la dépense le montant dé sa subvention. Désireux néanmoins de ne pas léser l'intérêt des communes retardataires, il
( I ) Délib. du 27 juin 1883. La loi du 7 août 1883 autorisa cet emprunt.
(2) Rapport du préfet d'août 1883.
(3) Voir ces listes annexées au rapport de l'inspecteur d'académie d'août 1883.
(4) Délib. du 24 août 1883.
décida de maintenir la quotité ancienne jusqu'à l'extinction du crédit (1). Les écoles à construire ou destinées à une appropriation se limitaient à cent environ et le reliquat à distribuer à 84,000 irancs. Bref, en 1891, la situation se résumait ainsi : onze communes dépourvues d'école et une réserve d'emprunt évaluée à 20,000 francs à peine. A ce crédit, l'Assemblée départementale a résolu de conserver son affectation exclusive, malgré la proposition contraire, compréhensible d'ailleurs, par suite de la concession nouvelle de subventions par l'Etat ( 2 ) .
L'œuvre entreprise touchait au couronnement avec l'épuisement du crédit de 600,000 francs, si libéralement ouvert aux communes, dans le but de suppléer à la pénurie de ressources de la Caisse des écoles, de maintenir l'impulsion donnée par l'Etat aux conseils municipaux, afin d'entretenir parmi eux le désir d'améliorer, d'agrandir les locaux scolaires et d'en construire de nouveaux (3). L'intention du département, celle manifestée du moins, se bornait au début à faciliter des avances, à se substituer aux droits résultant pour les communes des promesses de l'Etat, mais conservait-il une illusion sur la valeur réelle de ces droits? N'était-il pas convaincu que le prêt d'aujourd'hui deviendrait la donation de demain (4)?
( 1 ) Délib. du 21 avril 1887. Voir y annexé le tableau complet des subventions accordées jusqu'à ce jour.
(2) Délib. du 18 août 1891. En 1892, cette somme de 20,000 francs se trouvait réduite à 11,536 francs.
En 1894, la somme disponible n'est plus que de 7,000 francs environ.
(3) Délib. du 15 avril 1885.
(4) Voici la liste des communes qui ont pris part à la subvention du fonds de 600,000 francs:
Antérieurement à 1885 : Arville, Bransles, Brou, Bassevelle, Bourron, Claye, Chartrettes, Combs-la-Ville, Chaumes, Doue, Fresnes, Gouaix, Jouy-le-ChAtel, Les Chapelles-Bourbon, La Ferté-sous-Jouarre, Le Mesnil-Amelot, Lescherolles, La Cbapellesur-Crécy, Lésigny, Mary, Marchémoret, Moussy-le-Neuf, Montereau -faut- Yonne, Marolles-en-Brie, Nangis, Ozouer-le-Voulgis, Pécy, Précy, Saint-Cyr, Saint-Léger, Saint-Martin-les-Voulangis, Saint-Germain-Laxis, Saint-Ouen, Saint-Pierre-les-Nemours, Sainte-Colombe, Sourdun, Valence, Villeparisis et Villemareuil. .
15 avril 1885. — Bois-le-Roi, Boissy-le-Châtel, Fontenay-Trésigny, Nandv, Thomery.
20 avril 1887. — Avon, Chailly-en-Bière, Chelles, Crécy, Coulommiers", Boissy-le- Chàtel, Bourron, Etrépilly, Pécy, Saint-Rémy-la-Vanne, Vendrest.
Enseignement primaire supérieur.
La formation dan personnel de maîtres et la création d'établissements dignes de recevoir lés disciples ont réalisé, au-delà de toute expression, le vœu du département d'assurer le succès des études primaires. Il n'est pas superflu d'examiner les essais dirigés dans le dessein de proportionner renseignement aux divers âges et situations sociales, de lui donner enfin la hauteur et la variété.
La conception d'un enseignement, supérieur à celui des classes primaires proprement dites, est d'un vague extrême avant 1830; la manifestation des sentiments du Conseil général à ce sujet est très rare dans ses délibérations. Deux mentions uniques, Tune et l'autre des premières années du siècle, méritent d'être relevées au sujet de la création à' écoles intermédiaires, destinées à une certaine classe de la population féminine des villes. Tel le vœu exprimé en 1801 : « Les « institutions, particulières à chaque commune, seraient « suffisantes dans les campagnes, où les enfants, rappelés par « leurs travaux champêtres, n'ont que peu de moments à « donner à leur instruction. Elles suffiraient aussi dans les « villes pour les enfants des pauvres et des artisans inférieurs, « mais dans celles-ci il est une classe nombreuse d'habitants « qui peuvent désirer pour leurs enfants un degré dïns- « truction intermédiaire entre les premiers éléments et les « écoles secondaires. Il existait autrefois des corporations « d'hommes et de femmes, détruites actuellement, qui se « dévouaient à cet objet. Ne pourrait-on pas utiliser les « talents de la plupart, qui existent, surtout pour les jeunes « filles, etc.? » La même opinion se trouve encore exprimée
12 avril 1888. — Beton-Bazoches, Villenanxe-la-Petite, Dammarie-les-Lys, Saint- Cyr-sur-Morin, La Ferté-sous-Jouarre, Donnemarie, Provins, Sooppes, Choisy-en-Brie. 23 août 1888. — Souppes, Choisy-en-Brie, Montgé. 1er mai 1889. — Tournai», Chevry-Cossigny, Maincy. 22 août 1890. — La Ferlé-Gaucher.
16 septembre. — Vert-Saint-Denis.
29 août 1892. — Jouarre. Beaumont, Grisy-Suisnes, Thorigny. 3 avril 1894. — Gretz.
Tannée suivante, avec le regret « que renseignement soit « complètement négligé après l'école primaire, malgré « l'importance d'élever le niveau moral de la femme. » Le Conseil terminait en appelant de ses vœux la création dans chaque département d'un grand pensionnat, où les filles recevraient une éducation plus soignée.
Cet ordre d'idées ne devait plus être abordé de longtemps, les études primaires allaient végéter dans un abandon trop déplorable pour permettre de songer à leur perfectionnement. Il semble peu surprenant dans ces conditions que l'éducation supérieure soit tout entière à créer en Seine-et-Marne, à la promulgation de la loi de 1833, qui a prévu l'organisation de cette partie de l'enseignement. Dans une délibération de 1835, le Conseil général, « tout en reconnaissant les obstacles « qui ont retardé le succès de ces établissements dans le « département, partage l'intérêt manifesté par le préfet en « faveur d'institutions d'une aussi haute utilité et l'imite à « continuer ses efforts. » A ce moment, s'ouvre une période d'essais, de tâtonnements nombreux, paralysés par le manque de ressources, dont le résultat apparaît très modeste, malgré le renouvellement annuel des instances de l'Assemblée départementale (1), puisqu'il n'aboutit qu'à la création, en 1842, d'un Cours supérieur annexé au collège de Melun.
Grâce surtout à l'intervention de l'ordonnance du 7 août 1842, qui appelait à la participation des dépenses l'Etat, la commune et le département, Seine-et-Marne se trouvait doté d'une institution, destinée malheureusement à rester unique pendant plus de trente années. A une époque relativement récente, en 1875, au moment où le principal objectif des pouvoirs publics consistait à assurer le développement de l'instruction aux divers degrés, les villes de Montereau, Nemours et Provins ont reçu les bases d'une organisation d'études supérieures. Le Conseil général émet le vœu, en 1878, que l'Etat étende les bienfaits de cette institution aux chefslieux de canton et aux bourgs principaux (2). Dans sa pensée, un maître supérieur pouvait devenir le desservant de plusieurs
(1) Voir notamment une délibération de 1836.
(2) Délib. dn 10 avril 1878.
communes, avec mission de répandre les données pratiques afférentes à chaque science et adaptées aux besoins des populations.
En l'absence d'un texte de loi précis, le projet demeurait plus complexe que l'apparence ne l'indiquait. Les instructions sollicitées du Ministre, en vue de l'organisation à créer, firent défaut au département (1), réduit en conséquence à tout improviser, à diriger lui-même l'enquête sur l'état matériel des écoles, susceptibles de recevoir le nouvel enseignement, sur les ressources des communes, et enfin à préparer le programme organique des cours (2). Le plan, soumis par le préfet de Seine-et-Marne à l'examen du Conseil et consistant à fonder l'institution dans une quinzaine de communes, prévoyait une dépense de 28,000 francs, dont l'Etat semblait disposé à prendre la moitié à sa charge. Le seul reproche adressé à la tentative par le Conseil général était de revêtir des proportions trop modestes et de restreindre le nombre des communes admises à bénéficier de la dotation. Le département consentait à allouer une subvention de 7,000 francs (3), mais il exigeait en retour des communes privilégiées une participation à la dépense, non seulement pour combler l'insuffisance des crédits, mais surtout dans le dessein de les intéresser à la conservation et à la prospérité de l'œuvre, puisr qu'il est dans la nature humaine d'attacher d'autant plus de prix à une chose qu'elle a coûté davantage.
A ces études nouvelles manquait une sanction, un couronnement, le Conseil émit un vœu en faveur de l'existence d'un certificat spécial et, pour attester davantage sa sollicitude, il nomma une délégation de ses membres, avec l'objectif de surveiller l'organisation projetée. La première séance de cette commission se tint à l'école de Brie, jugée digne de servir de type modèle aux diverses municipalités, qui manifestaient d'ailleurs le plus louable empressement à s'associer à l'entreprise. En 4878, huit communes possédaient une section
(1) Délib. du 21 août 1878.
(2) Voir an tableau annexé à la délibération du 21 août 1878.
(3) Délib. du 24 août 1878.
d'enseignement supérieur (1); en 1881, on en comptait dix-huit. Tel était le résultat de la tentative personnelle du département pour combler la lacune existante, à la promulgation du décret du 15 janvier 1881, qui vint lui donner la consécration officielle.
Bien que les conditions imposées ne permissent pas d'envisager la création d'un enseignement supérieur dans chaque chef-lieu, on conservait du moins la perspective de les doter de cours complémentaires. Mais l'obstacle à la propagation des écoles supérieures, avec internat alimenté par les bourses de diverses origines, résultait de l'existence de cinq collèges communaux, pourvus du même enseignement et offrant tous les avantages de nature à fixer le choix des familles. L'on peut néanmoins mentionner l'organisation, en 1882, de cours complémentaires à Tournan et à Bray, et d'un internat à Brie-Comte-Robert. A la même époque s'ouvraient à Meaux et à Provins des cours pour les jeunes filles; enfin à Melun, sous les auspices de la ville, se créait un établissement considérable, auquel le département, dans l'intention de l'utiliser comme école préparatoire à son Ecole normale de filles, témoigna dés le début le plus grand intérêt, en y créant cinq bourses, concurremment avec l'entrée de onze pensionnaires de l'Etat (2).
Cours d'Adultes.
La voie si tardivement ouverte à l'enseignement primaire supérieur n'a pas été frayée sensiblement plus tôt aux cours d'adultes. Appréciant l'utilité de ces classes spéciales, le
( 1 ) Brie, Lagny, Meaux, Lizy, La Ferté-sous Jouarre, Nemours, Montereau et Bray. La commission avait d'abord songé à annexer une classe supérieure à chacune des écoles des chefs-lieux de canton, mais les municipalités pourvues de collèges ou seulement d'écoles libres dans un état satisfaisant, s'opposèrent en général à la création d'écoles supérieures. Voir délibération du 21 août 1879.
(2) Le 5 avril 1883, le prix de la bourse est fixé à 500 francs. Voir dans cette délibération les conditions d'admission des candidates aux bourses. En 1894, il existe six cours complémentaires en Seine-et-Marne avec 199 élèves.
Conseil avait émis, en 1835, un vœu en faveur de l'encouragement à donner par l'Etat à cette branche de l'enseignement qu'il regardait comme « le seul moyen d'instruction des « ouvriers, privés de ce bienfait, et une ressource précieuse « contre les funestes effets de l'intempérance. » Dès que le Conseil royal de l'instruction publique, par arrêté du 22 mai 1836, admit l'aptitude de tout instituteur primaire ou de toute personne, munie du brevet de capacité et d'un certificat de moralité, à diriger une classe d'adultes, ces cours prirent en Seine-et-Marne une rapide extension, grâce à la subvention départementale. En 1852, on pouvait compter 151, et en 1857, 265 écoles d'adultes, ouvertes durant les soirées d'hiver. La même progression ne se faisait point sentir pour les classes d'adultes femmes; de treize en 1856, elles tombaient à onze l'année suivante. L'augmentation du subside du Conseil général, survenue en réponse à la circulaire du 11 juillet 1865 (1), éleva à 413 le nombre des cours. Un véritable enthousiasme s'était révélé en leur faveur et la plupart des communes s'en trouvaient pourvues.
Cette prospérité persista jusqu'en 1875 avec la fréquentation moyenne de 10,000 auditeurs (2), mais le déclin s'annonçait, par le défaut de ce cours supplémentaire de former non seulement la réédition de la classe primaire, avec la satiété pour conséquence, mais aussi de surmener l'instituteur.
Le Conseil général, désireux de porter remède à cette situation, considéra en 1873 (3) de toute sagesse de distribuer le travail entre plusieurs titulaires et d'augmenter l'intérêt des études par l'adjonction de cours de sciences appliquées. On décida de tenter une expérience de ce genre à Saint-Cyrsur-Morin. Malgré la manifestation de cette bonne volonté, l'état critique et languissant de l'institution ne se modifia guère. Après l'échec de la tentative de confier ces cours à des maîtres spéciaux, échec causé par la difficulté d'organisation, le chiffre de la dépense et aussi les froissements produits, on
(1) Cette allocation s'élève de 700 francs à 1,000 francs; en 1871, elle est de 2,000 francs.
( 2 ) En 1875 existaient 462 cours pour hommes et 81 pour femmes.
(3) Délib. du 21 août 1873.
se préoccupa une fois encore, en 1878(1), d'apporter une amélioration urgente à un enseignement, qui absorbait près de 40,000 francs, ave.c peu ou point de résultats. Non seulement, on incriminait le programme trop terre à terre des cours, mais on lui reprochait aussi d'avoir dévié du but primitif: «Nulle part, ils ne sont un complément d'instruction « donné aux élèves grandis, ce ne sont que des cours sem- « blables à ceux de la journée. »
Pour lutter contre l'abandon universel, il était proposé la création d'un certificat de cours d'adulte. En désespoir -de cause, la réglementation du 22 juillet 1884 réduisit sensiblement le nombre de ces classes ; 335 seulement fonctionnèrent cette même année, là seulement où les communes prenaient les frais à leur charge.
Simultanément, sous la direction de M. Pestelard, inspecteur, on a inauguré des conférences scientifiques, innovation heureuse, susceptible d'apporter peut-être à l'institution un nouvel élan, inappréciable d'ailleurs à l'heure actuelle (2).
Salles d'asile. — Ecoles maternelles.
Lue création, d'utilité non moindre, est celle des salles d'asile, destinées à recevoir les jeunes êtres qui y trouvent l'éducation récréative sous une surveillance maternelle. La fondation n'en remonte pas à une époque très reculée et cependant elle a subi des transformations multiples. Vers 1830 environ eurent lieu dans la Scihe et le Bas-Rhin les premiers essais. Pour le département, l'acclimatation fut assez laborieuse et malgré l'existence, à Maincy, depuis quelques années, d'un établissement de ce genre, la municipalité de Melun, en 1833, ajourna la mise en pratique de cette institution, proposée par l'administration départementale, jusqu'à la preuve à faire du succès du placement préalable « des
( 1 ) Délit), du 21 août 1878.
(2) En 1890, la situation des cours d'adulte est la même qu'en 1885.
« enfants d'indigents chez des femmes de divers quartiers, « qui tiennent de petites écoles (1). » En 1835, le Conseil général intervint pouf encourager de ses exhortations l'organisation naissante; quelques années plus tard, il lui donna même un subside (2).
La première salle d'asile du département, celle de Melun, n'a apparu qu'en 1840 et a servi de type aux autorités municipales, dont un certain nombre vinrent en étudier le fonctionnement. Dix communes en étaient pourvues en 1847 (3), mais la progression marcha avec une extrême lenteur, soit indifférence, soit manque d'initiative, en dépit d'une allocation de dix mille francs accordée par l'Etat. Le décret de 1855, concernant la création de salles d'asile, modifia la face des choses. Le programme consistait à faire contracter aux enfants le goût du travail et à développer leur intelligence, sans fatigue, tout en leur donnant les soins physiques réclamés par leur faible constitution.
Le nombre des établissements augmenta très vite; de 67 en 1858, il atteint le chiffre de 90, dix ans plus tard. Le personnel des directrices absorbait une somme d'environ 30,000 francs. Une inspectrice départementale avait même été créée en 1861, mais cette fonction n'eut qu'une durée limitée. Le Conseil général en prononça la suppression en 1871, convaincu que les meilleures inspectrices étaient les dames patronnesses, qui apportaient à ces œuvres le concours d'un dévoûment désintéressé. Rapport de M. de Roy s (4).
La bienfaisante institution des salles d'asile rentra plus tard dans un cadre plus régulier, en vertu du décret du 2 août 1881. Parleur transformation en écoles maternelles, il assura le fonctionnement et les progrès sous la tutelle de l'Etat. Il s'agissait de faire de l'ancienne salle d'asile, où Ton se proposait surtout de distraire l'enfance en l'égayant, une école où l'on instruise en procédant à l'éducation première des sens. 11 fallait des maîtresses douées d'une tendresse ingé-
(1) Délib. du conseil municipal de novembre 1833.
(2) Subside de 500 francs voté en 1854.
(3) Rapport dn préfet de 1847.
(4) Délib. du 6 novembre 1871. Le traitement de l'inspectrice était de 1,500 francs,
nieuse. Le département a assuré cette préparation pratique à la direction des écoles maternelles par la création d'un cours normal, destiné à donner aux salles d asiles des maîtresses formées patiemment à la méthode nouvelle (1). L'institution ne pouvait que devenir florissante, entourée de la sollicitude de l'Etat et du Conseil général, mais Ton ne pouvait pas espérer obtenir de l'Etat la concession du titre d'école maternelle à des salles d'asile insuffisantes. Il y avait lieu de créer, sous le titre d'écoles enfantines, des établissements scolaires très utiles à la première enfance, qui ne devaient pas rester à la charge des budgets communaux. L'Assemblée départementale s'est déjà prononcée en faveur d'un certain nombre de ces créations et la loi du 30 octobre 1886 a prévu cette transformation dans toute commune de moins de 2,000 habitants. Cette mesure tend à maintenir sous une autre dénomination les établissements, sans en dénaturer complètement le caractère, et à rendre possible l'intervention de l'Etat en matière de subvention (2).
Les directrices de ces écoles, en raison même de l'époque récente de leur création, souffraient d'une situation défavorable au point de vue de l'avenir et de la participation aux avantages, consentis par le département à la Caisse des retraites (3). Par l'admission de ce personnel au tableau de classement, admission dont le principe est adopté en 1886, cette inégalité de traitement a disparu. Rapports de MM. Droz et Dethomas (4).
Ecoles professionnelles.
Une région, à la tète du mouvement agricole et industriel, ne devait pas rester en arrière au point de vue de la fondait) Voir les rapports des inspecteurs d'académie.
(2) En 1884, le département comptait 103 écoles maternelles, dont 163 publiques et 40 libres. En 1894, ce chiffre s'élève à 72, dont 33 publiques et 39 privées.
(3) Le 4 mai 1886 la mise a l'étude de la question avait été décidée.
tion des écoles professionnelles. La ville de Melun venait de créer vers 1855 une institution telle dans les vastes bâtiments de son collège communal. Soucieux d'apporter à la tentative sa coopération encourageante et d'assurer la diffusion de renseignement, en démontrant dans chaque région 1* utilité de l'instruction professionnelle,, le Conseil général estima équitable, en 1856, de doter chaque canton d'une demibourse de 200 francs, soit un ensemble de 30 bourses, et d'allouer un crédit de 6,000 francs pour atteindre le but poursuivi (1).
Durant trois années, les succès de l'école parurent justifier la confiance qu'elle avait inspirée ; mais, en 1859, le renouvellement du personnel dirigeant coïncida avec des modifications au principe de l'institution, propres à jeter l'inquiétude au sein de l'administration. Néanmoins, le subside départemental est maintenu en 1860, dans l'espoir « que l'Ecole « professionnelle sera dirigée conformément à l'esprit, qui a « présidé à sa fondation, et qu'aucun élève libre n'y sera « admis sans subir le même examen que les élèves bour- « siers. » La sollicitude départementale semblait d'autant plus légitime, et les appréhensions plus excusables, que l'établissement de Melun était considéré comme la pépinière indiquée du personnel vicinal. A ce point de vue, les intentions du Conseil général avaient reçu jusqu'alors une entière satisfaction, au-delà même des espérances.
La subvention départementale, devançant l'œuvre réformatrice de la loi du 21 juin 1865, relative à l'enseignement secondaire spécial, avait facilité autrefois au collège de Melun une organisation, favorisée actuellement par les dispositions législatives (2). Aucune modification ne fut donc introduite en l'état de chose, qui reçut seulement une plus grande extension, par la création de cinq bourses nouvelles au collège de Meaux (3), où le nouvel enseignement venait d'être institué,
(1) Délib. du 30 aoiU 4856. Chaque bourse était à la nomination du conseiller général, la trentième à celle du préfet.
(2) Le décret organique de 1866 fixa la durée des études à 5 ans.
^ (3) Délib. du 26 août 186^ Un décret du 9 novembre 1865 régularisa la concession,
et par l'élévation à 45, en 1867, du nombre des bourses à répartir entre tous les établissements où les études professionnelles seraient régulièrement organisées (1 ).
L'institution, subventionnée parle département, atteignaitelle le but primitif, celui de former le personnel vicinal? N'avait-elle pas été détournée, par l'effet du temps, de son principe fondamental et de sa raison d'être? L'enquête de 1871, dirigée par la Commission départementale, fit connaître un résultat de nature à susciter des appréhensions légitimes. Sur 159 élèves sortis des écoles de Melun et de Meaux, 24 seulement étaient entrés dans le service des ponts et chaussées du département (2). Si tout avait marché à souhait jusqu'au décret constitutif de 1866 sur renseignement spécial, depuis lors, les études avaient dévié de leur direction primitive, l'enseignement ne présentait plus aucun caractère professionnel. N'était-il pas nécessaire d'imposer aux boursiers certaines conditions, l'obligation d'embrasser certaines carrières déterminées, le service des routes ou l'entrée aux écoles spéciales? On eut recours à une combinaison ingénieuse, capable de donner satisfaction aux vœux de l'administration et à la vocation du jeune homme le temps de se dessiner. Elle consistait à substituer, aux bourses d'enseignement spécial des bourses de trois ans, pour un cours préparatoire aux écoles professionnelles (3). La décision de 1873 (4) tendait à accorder aux candidats le choix des études classiques ou scientifiques, mais celle du 19 août de la même année fixe le nombre attribué à chaque branche, en les soumettant toutes d'ailleurs au concours et aux mêmes prescriptions (5). Enfin, vient d'être admis en 1881 le principe de la concession de bourses à l'Ecole des études commerciales de Paris (6).
(1) Quelques années plus tard, en 1871, dans le but de se maintenir dans les limites du crédit, on les a réduites à 36 1/2, par suite de l'élévation du taux de la bourse à 250 francs.
(2) En outre, 12 avaient pris place dans les services de voirie des antres départements. Rapport de la Commission, d'août 1872.
(3) Délib. du 28 août 1872. Voir en avril 1873 la décision concernant (a division, des bourses en 3 séries, de 13 à 15 ans, de 15 à 16 ans, de 16 à 17 ans,
(4) Délib. du 19 avril 1873.
( 5 ) Sur 12 bourses, trois étaient affectées à l'enseignement classique. (6) Délib, d'août- 1881,
Personnel enseignant.
Les progrès, constatés dans l'enseignement primaire supérieur et les études préparatoires à l'entrée des écoles professionnelles, ne sont devenus possibles qu'à l'aide du temps et de la transformation successive du personnel enseignant, des écoles communales. Durant une période assez longue, la manifestation de cette amélioration est restée pour ainsi dire insensible, malgré la fondation de l'Ecole normale en 1833, et quelques années plus tard, en 1843, l'élévation à 6,000 fr. du crédit départemental destiné aux instituteurs, « qui ne « trouveraient pas dans leur profession des moyens suffisants « d'existence (1). » Les communes éprouvaient une grande difficulté à remplacer les anciens instituteurs, « qui ont plus « de zèle que dé capacité, mais qui se contentent d'un trai- « tement dont la médiocrité éloigne des aspirants plus « capables (2). » Dans le dessein de suppléer à l'infériorité des maîtres, le Conseil demanda, en 1845, de les soumettre à la surveillance d'un inspecteur primaire, à créer dans chaque arrondissement ; l'unique fonctionnaire de Melun, réduit à ses seules forces, demeurait impuissant à atteindre ce but d'une façon effective. En réponse à ce vœu, un inspecteur et deux sous-inspecteurs se partagèrent, en 1848, la surveillance du département, doté peu après de cinq titulaires.
Cette création, susceptible de devenir féconde en résultats, ne constituait pas la seule réforme sollicitée par l'administration de Seine-et-Marne. 11 devenait urgent d'assurer à l'instituteur les moyens d'existence. Le décret du 7 juillet 1848 affecta près d'un million à l'augmentation des traitements inférieurs à 500 fran.cs et un crédit de cent mille francs aux institutrices, dont la rétribution n'excédait pas 320 francs. Même en tenant compte du pouvoir de l'argent à celle époque, les salaires offraient une insuffisance absolue,
( 1 ) Ce crédit fat élevé de 2,5Q0 à 6,000 francs, (2) Délib. de 1845,
Le Conseil général émet en 1848 un vœu favorable à la révision de la loi de 1833, non seulement au point de vue de la création de ressources financières, mais aussi d'une action plus réelle des agents municipaux sur le titulaire de l'école, et de l'autorité départementale sur l'Ecole normale. La loi de 1850, portant création des Académies départementales, étend les attributions et les devoirs du Conseil général, en ce qui concerne l'instruction publique. Outre la délégation de quatre de ses membres au Conseil académique, mission lui est donnée d'assurer un moven de recrutement des instituteurs nouveaux et de subvenir à l'insuffisance des centimes spéciaux affectés par les communes aux dépenses des écoles publiques.
11 est chargé d'exprimer son avis sur le mode de perception de la rétribution scolaire. Soucieux de sauvegarder la dignité de l'instituteur, en l'affranchissant de la nécessité d'entretenir des rapports pécuniaires avec les familles, le législateur avait posé en principe que la rétribution scolaire serait perçue dans la même forme que les contributions publiques. Mais, si tenace est la force de la routine que le Conseil général dut écarter les sollicitations de plusieurs titulaires, entre autres, de celui d'Avon, tendantes au rétablissement de l'usage primitif (1).
La loi du 14 juin 1854 supprime les Académies départementales, en plaçant l'instruction primaire et l'instruction secondaire sous des autorités différentes, augmente l'autorité du préfet sur le premier enseignement et institue près de lui un inspecteur d'académie.
Sous le régime de la loi de 1833, le chiffre du traitement du personnel primaire, par sa modicité même, restait une source d'inquiétude. On tente aussitôt en Seine-et-Marne des efforts pour assurer l'avenir de ces fonctionnaires, qui aboutissent à la fondation d'une Caisse de prévoyance départementale, à l'aide d'un prélèvement de 1/20° du traitement. Le Conseil général donne, en 1833, son approbation au règlement sur la matière, sous réserve de la faculté pour les membres de l'Association de retirer à leur gré les sommes
( 1 ) Délib. de 1650. Citons encore ceux de Saint-Sauveur et A'ifforville,
déposées en sus de la quotité précédente, et appréciant la haute utilité de cette institution, il accorde un crédit de 1,000 francs, à titre de premier fonds de la Caisse de prévoyance, dont la prospérité va s'affirmer sans défaillance jusqu'à la promulgation de la loi de 1850, qui établit une véritable Caisse de retraites.
La dotation primitive, propriété de plus de 500 instituteurs, s'élevant alors à cent mille francs, devient l'objet d'un remboursement, mais l'ensemble des libéralités du Conseil général fait retour à l'institution nouvelle, qui constitue une réelle amélioration. Par le décret du 19 avril 1862, en vertu duquel le traitement est porté à 700, 800 et 900 francs, après 5-, 10 ou 15 années de service, un nouveau progrès s'accomplit, avec un surcroît de dépenses de 16,000 francs pour le budget départemental.
L'époque contemporaine et l'avènement du régime républicain marquent le point initial d'une phase nouvelle pour le personnel enseignant, le département n'oublie point à ce moment de témoigner sa sollicitude personnelle à l'égard de ces fonctionnaires. C'est ainsi qu'il assure, en 1872, aux titulaires anciens et, à.cause de leur âge, hors d'état de remplir des fonctions actives dans un grand centre, une situation à laquelle leurs services leur donnaient droit, sans toutefois accorder à des incapables des émoluments dignes de l'intelligence et des services rendus. Rapport de M. Labour (1 ).
On voulait établir une sage réglementation et créer un corps hiérarchisé, à l'aide d'un classement méthodique (2). M. Foucher de Careil déclarait indispensable, en 1873, d'atteindre ce but pour faire naître un puissant stimulant et une émulation féconde. Le plan soumis à l'examen du Conseil général consistait en la répartition du personnel en cinq classes, avec traitements gradués de 900 à 1,400 francs et de 800 à 1,200 francs. Mais pour résoudre le problème et, en outre, poursuivre la réfection du mobilier et des locaux scolaires, l'organisation des délégations cantonales, le préfet
(1) Délib. du 24 août 4872.
(2) Le principe du classement avait été admis déjà dans le Nord et les Pyrénéas- Qrjentales.
émettait la proposition de créer un budget extraordinaire de l'instruction primaire, en attendant que l'Etat y suppléât par une allocation fixe.
Lie principe du classement fut admis en 1873 (1), ainsi que le projet d'étudier parallèlement le moyen d'allouer aux -instituteurs sur le budget départemental, en raison des services rendus, un supplément de retraite. La conviction que les libéralités envers le personnel lui seraient plus réellement profitables, si elles venaient accroître, non le traitement d'activité, susceptible de réduction de la part des communes dans la mesure d'augmentation du département, mais la pension de retraite (2), engagea le Conseil général à consentir l'allocation d'un supplément fixe de 200 francs à la première classe, de 150 à la seconde, de 100 à la troisième et de 50 à la quatrième, pour les instituteurs ayant au moins dix ans de service dans le département. Cette délibération entraînait pour le budget départemental une dépense de 35,000 francs, au lieu de celle de 50,000 francs, causée par l'augmentation éventuelle des traitements. En conformité de la délibération de 1873, on arrêta la répartition des instituteurs en quatre classes en vue de la retraite. La classe restait personnelle et les pensions atteignaient 1,000, 800, 600 et 500 francs, le minimum pour les institutrices demeurant inférieur de cent francs à la catégorie correspondante. Rapports de M. de Montgermont et de M. de Moustier (3).
L'Assemblée nationale, par la fixation à 500 francs du mingnum de la retraite des instituteurs, allégea sensiblement la charge nouvelle de Seine-et-Marne.
Ces mesures ne devaient porter leurs fruits que dans le cas d'un classement sur des bases équitables. Convaincu qu'il appartient à celui qui donne de désigner ceux destinés à bénéficier de ses libéralités, le département usa en 1873 de son droit de fixer le classement en dernier ressort, en ces termes : « Le classement des instituteurs sera préparé par le « Conseil départemental de l'instruction publique sur la
( 1 ) Délib. du 26 avril.
(2) Rapport de la Commission départementale.
(3) Délib. (to^aoty 1873.
« proposition des délégations cantonales, délibérant avec le « concours des inspecteurs primaires, et arrêté chaque année « parle Conseil général. »
Le classement adopté reçut quelques modifications Tannée suivante (1). L'égalité des classes n'était plus conservée en fait, la division en classes égales n'était Qu'indicative d'un maximum pour les deux premières classes, chacune ne devant pas compter plus d'un quart du personnel. Pour étendre les bienfaits de sa décision, le Conseil général décida en avril 1874 de faire bénéficier de la faveur du supplément de retraite les veuves et les orphelins. Rapport de M. Benoist (2).
Le 14 avril 1875 eut lieu l'adoption pour le classement d'un règlement, où se trouvaient très heureusement combinées la durée du service et les notes méritées (3). Mais, sur le vœu émis en 1878 (4) en faveur d'une modification de ce mode d'agir, plusieurs subdivisions du règlement disparurent pour faire place à des matières nouvelles, entre autres l'organisation pédagogique.
Au point de vue des éléments d'appréciation relatifs au classement des titulaires, l'expérience n'a pas tardé à révéler les défectuosités du système. Il était difficile aux délégations cantonales de fixer une appréciation chiffrée comparative, la valeur d'un maître ne s'estimant pas seulement par les succès obtenus dans la commune où la délégation l'observe. Il paraissait équitable de tenir compte du passé, comme d'un élément important. Pour atteindre l'uniformité on a décidé le 25 août 1880 d'établir l'unité de liste; le Conseil départemental devra prendre pour base les propositions de l'inspecteur d'académie et les listes arrêtées par les délégations.
Telle est l'organisation qui a persisté jusqu'à ce jour, après
( 1 ) Délib. du 22 avril 1874. Le nouveau projet prévoyait la répartition des 561 instituteurs, ainsi qu'il suit: 103, 1™ classe; 121, 2° classe; 149, 3« classe; 188, 4* classe. Voir le rapport de la Commission départementale du 20 avril.
(2) Délib. du 23 avril 1874.
( 3 ) Aux termes de ce règlement la note très bien ou la note bien avec 30 ans de service permettait l'accès de la t™ classe; la note bien ou celle assez bien avec 30 ans de service, l'accès de la 2° classe; enfin la note passable avec 30 ans, celui de la 3e classe.
(4) Délib. du 10 avril.
2â8 INSTRUCTION PUBLIQUE.
ces diverses tentatives laborieuses et la promulgation de plusieurs actes législatifs (1). Ainsi, lorsqu'en 1876 le Parlement a autorisé la liquidation des retraites après 25 ans de service et 55 ans d'âge, le Conseil général a accordé Tannée suivante (2) aux instituteurs atteints d'infirmité le privilège du bienfait de sa libéralité, avec réserve toutefois d'appréciation pour chaque cas particulier, mais il a décidé pour des motifs budgétaires puissants de n'accorder le complément départemental qu'après la durée trentenaire du service et 60 ans d'âge (3). Décision confirmée le 26 août 1881.
Aux termes de la loi du 9 juillet 1875, relative à l'augmentation du traitement des instituteur il devait être pourvu à l'excédent des dépenses, évalué à 40,000 francs pour Seine-et- Marne, au moven des ressources énumérées dans les lois de 1850 et 1867, mais augmentées d'un quatrième centime communal et départemental. Dans le but de solder la part du département, fixée au tiers, soit 13,418 francs, le Conseil général alloue pour 1876 3 centimes, 30/100, ou 153,633 francs, en attendant que la loi du 16 juin 1881, sur rétablissement de la gratuité, déclare obligatoire l'ensemble des 4 centimes.
Cette dernière disposition législative portait que le traitement du personnel ne pourrait en aucun cas devenir inférieur au plus élevé, dont il aurait joui durant les trois dernières années. Bien que la législation de 1881 diminuât dans des proportions considérables les charges des communes, elle paraissait aux yeux du Conseil général prêter aux critiques les plus fondées, en ce que la situation de l'instituteur à cette époque se trouvait dépendre non pas seulement de ses mérites, mais aussi de la générosité témoignée autrefois par les conseils municipaux. Désireux en outre de voir disparaître toute incertitude au point de vue des prélèvements à faire sur les ressources communales, appelées à faire face aux dépenses de l'instruction primaire, le Conseil général a émis le vœu en
( i ) Voir la codification de la réglementation successive dressée par les soins de M. Benoist, en août 1883.
( 2 ) Délib. du 28 décembre 1877.
( 3 ) Délib. du 24 août 1876.
1883 qu'une loi définitive vînt régler d'une façon définitive les traitements, le contingent municipal et la part de l'Etat (1). La loi toute récente de 1889, qui a reporté au budget de l'Etat toutes les dépenses communales et départementales relatives à l'instruction, a donné satisfaction à ce désir (2),
Délégation cantonale. — Concours cantonaux
Une institution, dont l'existence n'a pas éprouvé de nombreuses vicissitudes, est celle des délégations cantonales. Créées par la loi du 15 mars 1850, elles ont fonctionné avec zèle pendant les premières années, mais l'émulation semblait déjà compromise vers 1857, selon un rapport de cette même époque : « Certains délégués, et c'est le plus grand nombre, se « contentent malheureusement de ce titre, sans en prendre à « cœur les fonctions (3). » Les réductions successives jusqu'à 1869 du crédit consacré à cette institution ne constituent donc pas un fait surprenant (4). L'on doit reconnaître aussi qu'une des causes de l'état de langueur de ces commissions cantonales résidait dans le peu de cas, le dédain pour ainsi dire, réservé en général à leurs avis.
( 1 ) Délib. du 5 avril 1883.
(2) La suite des délibérations relatives au personnel enseignant sera à peu près complète, si Ton mentionne les suivantes de l'époque récente: 23 août 1879, création d'adjoints supplémentaires pour les classes les plus peuplées et vote de 3,500 francs; avril 1882, allocation accordée pour frais de déplacement des instituteurs suppléants; 19 avril 1887, organisation de cours spéciaux facultatifs de travail manuel à l'Ecole u or ma le durant les vacances (Voir délibération du 12 avril 1888 maintenant la première décision).
Parmi les vœux émis, il convient de citer celui du 22 août 1881, en faveur de la concession de la retraite à tout instituteur, y ayant droit et en faisant la demande (Rapport de M. Forgemol de Bostquénard) ; celui du 26 août 1882, concernant le maintien au préfet du droit de nomination du personnel, mais d'après l'avis d'un comité consultatif départemental (Happort de M, Dethomas); celui d'avril 1878, favorable à la concession aux instituteurs du privilège de demi-place sur les lignes ferrées ; celui du 4 avril 1894 relatif à l'obtention des distinctions honorifiques pour les instituteurs.
(3) Rapport de l'inspecteur d'académie de 1857.
( 4 ) L'allocation de 800 francs inscrite au début n'était pins que de 600 francs en 1869.
Dans une enquête sur l'état de l'instruction publique, le Conseil général se rendit compte en 1872 des défectuosités du système. « Depuis plusieurs années, les délégations canto- « nales n'existent que de nom et c'est peut-être à ce fait qu'il « faut attribuer l'existence d'abus, qui se sont glissés peu à « peu dans les écoles (1). » Il appelait de ses vœux, comme principale réforme, la présentation des délégués par le conseiller général du canton, avec la certitude de la grande utilité de leur collaboration, si l'on tenait compte de leurs communications diverses. Outre les faveurs budgétaires (2), les délégations obtinrent ainsi plus d'égards, et entraînées par le mouvement d'intérêt porté sur l'instruction publique, tinrent à honneur de prêter un concours zélé au Conseil départemental de l'instruction publique, dont elles devenaient l'émanation. On les considère même en 1878 comme ses auxiliaires les plus précieux (3). Dans le but d'accroître encore les services qu'elles pouvaient rendre, le Conseil général, en séance du 20 avril 1882, approuve un projet de circulaire, destinée à leur exposer l'étendue de leurs devoirs et leur permettre d'associer ainsi" utilement leurs efforts aux pouvoirs publics, pour assurer aux inspecteurs une aide dévouée, aux maîtres un stimulant, aux familles une garantie (4).
Il n'est pas sans intérêt de rappeler le souvenir d'une institution, disparue récemment de Seine-et-Marne, et les innombrables transformations, qu'elle a subies depuis sa création, cependant très rapprochée, celui des concours cantonaux. Dès 1865, le ministre Duruy signalait les avantages à exciter une active émulation entre les maîtres par une mesure générale ayant pour objet de faire concourir les
(1) Délib. de 1872.
(2) En 1878, le crédit s'élève à 2,900 francs, soit 100 francs par canton. ( 3 ) Rapport de l'inspecteur d'académie, 1878.
(4) En 1881, on a créé des livrets personnels pour chaque délégué.
lauréats des écoles (1). Manifestant déjà l'opinion, qui devait se faire jour plus explicitement quelques années plus tard, le Conseil général réserva un accueil défavorable à la proposition de subventionner la tentative, dont les moyens d'application lui semblaient indéterminés (2). C'est à la générosité privée « de quelques protecteurs de l'instruction primaire » que l'administration eut recours pour l'expérience désirée. Le résultat parut en 1866 assez probant pour engager l'Assemblée départementale à se départir de sa réserve et à voter les crédits indispensables au fonctionnement de l'entreprise (3). Grâce à ce subside, les concours s'étendirent Tannée suivante à tout le département.
A partir de 1876, l'institution devient l'objet dé vicissitudes sans nombre, à cause des modifications apportées au régime de l'instruction primaire par le législateur, de l'importance chaque jour plus réelle du certificat d'étude et de l'hostilité dirigée contre elle par le personnel enseignant. Ainsi, en 1876, les enfants sont divisés, suivant l'âge, en deux catégories (\) ; l'année suivante, on adopte le principe de l'obligation, en outre, un nouveau règlement et l'admission des écoles libres (5) ; les concurrents doivent désormais atteindre 10 0/0 de l'ensemble des élèves qui fréquentent l'école (6). Peu après, les conditions d'âge paraissant s'opposer parfois à toute inscription dans une commune, le Conseil général accorde en 1879 une plus grande latitude, sans accepter néanmoins la suppression de tout minimum, qui eût entraîné la multiplication excessive des concurrents et surtout la désertion prématurée de l'école. Rapport de M. de Lasteyrie (7).
( 1 ) Cire, ministérielle du 11 juillet 1865.
(2) Le préfet proposait une série de récompenses, dont le total atteignait 2,430 fr., et la création d'une bourse départementale dans une école spéciale (Rapport de 1865).
(3) Délib. du 1er septembre 1866. Il alloue 2,430 francs, consacrés aussi à encourager les instituteurs, qui se sont le plus distingués dans la tenue des cours d'adultes.
Le préfet est invité à fixer les concours au 1er juin et à faire distribuer les prix au cheMieu de canton.
(4) Délib. du 24 août. De 11 à 12 ans et de 12 à 13 ans.
(5) Délib. du 13 avril 1877.
(6) En 1875, 872 enfants prennent part au concours, en 1877, 2,00û.
(7) Délib. du 23 avril 1879. La première catégorie comprenait les enfants de 10 à 11 ans révolus le 15 mai de Tannée du concours; la deuxième, les entants de 11 à 13 ans.
lti
242 INSÏRÏOTION PUBLIQUE.
Les adversaires des concours devenaient chaque jour plus nombreux (1) et les arguments eu laveur de sa disparition restaient les mêmes : inégalité des conditions des maîtres, préparation spéciale de certains enfants au détriment des autres. La désaffection de la grande majorité du personnel enseignant pour ce mode d'émulation s'accentuait davantage à mesure que le certificat d'étude devenait le pivot de Fécule. Il était urgent de modifier une situation incompatible avec la nouvelle organisation de l'enseignement et qui semblait constituer une dualité nuisible. En conformité de l'avis émis en 1882 par le Conseil général, on admit, comme réforme essentielle, l'assimilation des épreuves du concours et de celles du certificat d'études, et l'obligation pour le maître de présenter l'ensemble du cours supérieur de l'école (2).
Le principe de l'institution était donc maintenu, en considération notamment « de la nécessité de conserver au Conseil « général un minimum d'ingérence et de contrôle dans les « écoles primaires, ne fût-ce que pour des temps à venir, plus « favorables à la liberté départementale. » Rapport de M. Farabeuf (3).
On reprochait au certificat soa caractère facultatif, qui détruisait tout moven de contrôle, et aussi la facilité de son obtention, de nature à compromettre les bienfaits de l'obligation de l'enseignement. Dans le désir d'atténfuer la valeur des critiques et de concilier les deux partis, le Conseil général décide, en 1884, d'organiser un examen comparatif de tous les élèves du cours moyen et de décerner les récompenses, les unes aux lauréats du concours, les autres aux lauréats de l'examen du certificat d'études (4). Restait toujours à élucider le point de savoir si les élèves des écoles privées devraient être admis à concourir, ou si l'on reconnaîtrait l'opportunité de faire fléchir la règle en faveur des écoles fonctionnant avec le caractère d'école publique. Le Conseil général opina en ce sens pour celles soumises au même régime que les écoles
(1 ) Délib. des 24 août 1876, 30 août 1879, 25 août 1880.
(2) Délib. du 5 avril et du 25 août 1883.
CO Délib. du 24 avril 4884.
(4 Tiflih. dos 22 et 24 avril 18S4.
publiques, au point de vue de renseignement, de la qualité des maîtres et de l'inspection. Les écoles de Noisiel, créées et entretenues par MM. Menier, se trouvaient dans ce cas (1 ).
L'organisation de 4884 obtint un résultat merveilleux, près de 4,500 élèves, le triple des années précédentes, participèrent au concours. L'hostilité se calma un instant, mais sans désarmer, si bien qu'en 4887 et 4888 (2), le département accepta de nouvelles modifications, entre autres le relèvement de Tàge des candidats. Avec l'adoption de cette mesure, une partie des objections subsistait toujours et l'obligation, imposée par l'Etat de grouper les élèves par divisions, rendait toute" réorganisation presque impossible à réaliser. Rapport de M. Gréau (3).
L'Assemblée départementale, convaincue de la nécessité de modifier une institution, qui avait rendu de réels services et accusait même, à ce moment un certain progrès, mais se rendant compte de son impuissance d'aboutir, se détermina à prononcer la suppression des concours, son œuvre personnelle, au bénéfice du certificat d'études, chaque jour plus recherché, depuis la législation de 4882, et surtout après la décision de 4884, qui avait prononcé l'assimilation complète des récompenses départementales. Dans le dessein d'empêcher l'abandon des études, dont le certificat constituait le couronnement, un vœu avait été émis en 4884 pour solliciter le relèvement de onze à douze ans de Tàge d'admission. Malgré l'objection ministérielle, basée sur la volonté du législateur de 4882 d'affranchir de la scolarité les enfants âgés de onze ans, justifiant d'une instruction suffisante, le Conseil général a persisté depuis dans une opinion fréquemment exprimée. Rapport de M. Derveloy (4).
(1) Plus tard, le 19 avril 1887, les élèves des écoles libres, possédant la faculté de se présenter au certificat d'études, sans limite d'Ajre, furent exclus de l'admission aux récompenses décernées pour cette catégorie.
(2) Délib. des 26 août 1881 et 9 avril 1888.
(4) Délib. du 19 aoiU 1886 et du 19 avril 1887.
Obligation et Gratuité.
Bien antérieurement à son inscription dans la loi, le principe de l'obligation et de la gratuité est devenu l'objet de discussion au sein du. Conseil général et même d'application en Seine-et-Marne, dans une certaine mesure. N'est-ce pas, en m effet, imposer l'obligation que de vouloir, en 4840, interdire l'entrée de toute manufacture à l'enfant de moins de douze ans, incapable de justifier la fréquentation d'une école publique ou privée, à moins qu'un certificat du maire n'atteste son état d'instruction élémentaire? La sollicitude du Conseil général était légitimement mise en éveil à cette époque par la constatation pénible de l'existence de 2,500 enfants en dehors de l'école, étrangers aux bienfaits de l'enseignement (1). Quelques années plus tard, la statistique, plus défavorable encore, montrait près de 3,000 sujets, de 7 à 13 ans, dépourvus de toute instruction. Seine-et-Marne occupait le 23* rang sur la liste des départements et l'exhortation demeurait impuissante à réagir contre la désertion de l'école.
En autorisant les communes, désireuses d'abolir la rétribution scolaire, à la remplacer par une imposition de quatre centimes, la loi du 10 avril 1867 n'avait point résolu, au point de vue financier, le problème de l'établissement de la gratuité. Non seulement, elle ne prévoyait pas le cas de l'infériorité du produit des centimes à celui de la rétribution, mais elle laissait subsister une difficulté plus grave. Le département et l'Etat n'étant tenus de couvrir le déficit, qu'après l'épuisement préalable par les communes des ressources j créées par la loi de 1850, c'est-à-dire leurs trois centimes spéciaux et la rétribution scolaire, si une municipalité renonçait à cette rétribution, le département et l'Etat se trouvaient exonérés du complément nécessaire pour solder les dépenses de l'école, ressource évaluée en Seine-et-Marne à 170,000
francs et élément indispensable de l'équilibre des budgets scolaires.
La plupart des municipalités manifestaient la tendance à adopter le principe de la gratuité, mais les ressources financières secondaient mal cette bonne volonté (1). Ainsi, en 1869, 22 communes (2) ayant adopté le régime gratuit complet, sans être en mesure d'y subvenir sur leurs propres ressources, ne tardèrent pas à réclamer du département le maintien ou plutôt une augmentation notable des subventions, qu'il n'était plus tenu de leur fournir. Le Conseil d'arrondissement de Fontainebleau se fit l'interprète de ces doléances, qui ne tendaient à rien moins, dans le cas de l'établissement de la gratuité par toutes les communes, qu'à imposer à la charge du département une dépense de 160,000 francs, pour solder la différence du produit de la rétribution scolaire et de celui des quatre nouveaux centimes autorisés par la loi de 4867. Le Conseil général était dans l'impuissance de s'avancer aussi loin (3).
Désireux néanmoins de laisser aux municipalités le soin d'apprécier l'opportunité et l'avantage de modifier leur régime, avec la plus entière liberté, il n'hésite pas à reconnaître comme équitable de remédier à l'inégalité, résultant pour elles de la stricte application de la loi, et de leur continuer, à titre gracieux, les subventions calculées sur l'insuffisance de leurs ressources, qui leur étaient précédemment dues. Usant donc, dans une large mesure, de la faculté laissée par la loi de 1867, il décide le 28 août 4869 « que les « communes, qui ont voté la gratuité complète de l'ensei- « gnement primaire, ainsi que les 7 centimes spéciaux, « recevront du département une subvention égale à celle à « laquelle elles auraient droit, si elles avaient conservé la a rétribution scolaire. » Cette décision, applicable à 22 communes, nécessitait l'allocation d'un crédit de 5,000 fr., augmenté d'une somme égale sur les fonds du Trésor.
Après la guerre de 4870, le mouvement se généralise,
( 1 ) Rapport de l'inspecteur d'académie, 1867.
(2) En outre, 84 la gratuité partielle, surtout dans les grands centres,
(3) Rapport du préfet de 1867.
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l'instruction prend faveur et le département figure parmi les cinq, appelant de leurs vœux l'obligation et la gratuité complètes (1 ). Il considère « que, sous le régime du suffrage « universel, il est indispensable que tout citoyen sache lire et « écrire, que Tinstruction primaire est un service public et « qu'à ce titre elle doit être accordée à tous (2). » Ce vœu de 1871 est renouvelé Tannée suivante, après une discussion orageuse, mais avec exclusion de toute mention relative à la laïcité (3). Enfin, pour la troisième fois, le 26 août 1872, le Conseil général estime opportun d'exprimer, « sans perdre de « sa dignité et surtout sans manquer de respect à TAssemblée « nationale, les vœux qui résultent de ses délibérations « antérieures en faveur de Tobligation et de la gratuité. »
Dans l'attente de la réalisation de ce désir, il était indispensable de faciliter aux communes l'établissement du nouveau régime. Le crédit, porté à 6,000 francs en 1871, s'élève de 1872 à 1876 à huit mille francs, avec addition d'un subside égal de TEtat. Mais l'accroissement des ressources restait inférieur à celui des besoins. Le nombre des communes à subventionner s'élevait de 22 à 135 en 1876 (4), en même temps que l'augmentation du traitement du personnel enseignant entraînait celle des subventions à servir. On se trouvait impuissant à satisfaire les dernières venues, à moins de détruire des situations acquises et de compromettre le maintien de la gratuité, là où elle était le plus anciennement établie (5). Dans cette occurrence, l'allocation des fonds nécessaires à la tenue des engagements, pris vis-à-vis des communes, parut être la solution conforme à la logique et l'équité. Dans ce but, un crédit de 21,000 francs s'inscrivit au budget, mais la situation était provisoire. Des modifications, capables de faire cesser les conditions précaires, dans lesquelles fonctionnait le
(1) Dans l'enquête dirigée par l'Etat, cinq Conseils généraux avaient adopté le principe ; dix-sept l'avaient repoussé ; les autres s'étaient bornés à ajourner l'étude de la question.
(2) Délib. du 12 novembre 1871.
(3) Délib. du 19 avril 1872.
(4) La liste des communes, où régnait la gratuité, figure dans le rapport de la Commission départementale, d'août 1876.
(5) Rapport de la Commission départementale, 1876,
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système de la gratuité, semblaient imminentes. Le crédit départemental disparut des dépenses facultatives, par suite de la décision ministérielle de mettre à la charge de l'Etat la totalité de la somme de 63,000 francs, due aux commîmes pour combler le déficit créé par l'adoption de la gratuité.
Les projets de loi sur l'obligation se discutaient à celte époque même, et le Conseil général, le 20 août 1879, s'associa énergiquement « aux idées patriotiques qui inspiraient le « Ministre. » L'exécution d'ailleurs de la loi du 28 mars 1882 s'accomplit en Seine-et-Marne avec une facilité parfaite. En 1883 déjà, partout les commissions scolaires étaient établies et l'impression morale de la loi se faisait sentir d'une façon appréciable, si bien que l'année suivante toute défaillance avait disparu au milieu de l'émulation unanime (1).
L'organisatioh de l'enseignement se trouvait dotée dès ce moment de sa constitution actuelle, qui crée à chacun non seulement le droit, mais aussi le devoir de développer ses facultés intellectuelles. Si le but poursuivi est atteint, c'est grâce à des sacrifices immenses, auprès desquels apparaissent bien minimes les subventions originelles.
En ce qui concerne Seine-et-Marne, les dépenses de l'instruction publique, afférentes uniquement à l'enseignement secondaire de l'Ecole centrale, ne figurent plus au budget départemental en 1806; une allocation de 1,000 francs à la Société d'agriculture de Meaux forme le total du chapitre consacré à l'instruction en général. La situation reste sensiblement la même jusqu'en 1830 environ, l'enseignement étant considéré comme un objet purement communal. Avec la législation de Î833, la dotation départementale comprend le fonds d'entretien de l'Ecole normale, fixé à 20,000 francs et un crédit de 8,000 francs à distribuer, comme secours, aux communes disposées à construire ou acquérir des maisons
( 1 ) Actuellement, la fréquentation des classes oscille entre 88 et 88.K0 0/0. Rapport de l'inspecteur d'académie, 1891.
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d'école. La progression reste continue les années suivantes jusqu'à 100,000 francs en 1839; si elle tend à décroître alors légèrement, c'est du fait de l'acquisition de locaux scolaires par certaines communes. Le budget de l'instruction primaire, alimenté par les trois centimes additionnels communaux, le produit de la rétribution scolaire, ainsi que par l'allocation départementale de 80,000 francs, forme en 1850 un ensemble de 350,000 francs; dix ans plus tard, en 1860, il atteint 425,000 francs.
La loi de 1867, relative à la création des écoles de filles et à l'augmentation du traitement du personnel enseignant, élève les charges particulières du département à 135,000 francs; trois centimes spéciaux sont affectés à la matière. La subvention de Seine-et-Marne s'accroît considérablement dans la période récente; de 200,000 francs en 1873, elle atteint, en 1877, avec la création d'un quatrième centime départemental, prévue par la loi du 19 juillet 1875, le chiffre de 282,000 fr. Bref, à la veille de l'établissement de l'obligation scolaire, les dépenses totales absorbées par l'instruction primaire dans le département s'élèvent à 1,087.000 francs (1). Depuis la promulgation de la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses ordinaires de l'instruction, les quatre centimes spéciaux ont cessé de constituer [une ressource départementale, l'Etat s'est chargé de pourvoir aux dépenses obligatoires, mais le département continuera comme par le passé son concours dévoué à l'œuvre qu'il avait faite sienne, longtemps avant la consécration législative.
Parmi les premiers, il a tenu à assurer le recrutement des maîtres, à encourager les études professionnelles, à subventionner les écoles de filles. Les cours d'adultes et les concours cantonaux, les bibliothèques scolaires ont trouvé en lui un protecteur, convaincu que l'instruction h tous les degrés a pour but d'élever le cœur et d'élargir l'intelligence de la jeunesse, d'éc^iirer les classes [laborieuses. Qu'il suffise de rappeler qu'en 1867 la carte de l'instruction primaire plaçait Seine-et-Marne au vingt-deuxième rang; en 1878, la liste des
(1) Rapport du préfet en 1870.
récompenses accordées à ses exposants a attribué au département la priorité, par la valeur et le nombre des mentions. Résultat, dont il peut être fier, qui atteste l'action féconde des efforts tentés dans la région en vue de l'amélioration des écoles et le perfectionnement de l'enseignement.
L'on ne doit pas oublier aussi que, pour toutes les parties de la France, un progrès surprenant s'est accompli dans l'œuvre du relèvement intellectuel, et que l'Allemagne, notre modèle, reconnaissant naguère son infériorité au sujet de l'organisation de l'instruction primaire, nous a fourni un témoignage, dont on ne saurait récuser la sincérité.
VXAAA-
À la veille de la Révolution, l'instruction secondaire dans la Brie était loin d'un état de prospérité. Sans direction ni ressources, avec un enseignement médiocre, les petits collèges de la contrée, tous tenus par des religieux, à l'exclusion des Jésuites, demeuraient impuissants à entrer en rivalité avec les grands établissements de Paris, ceux d'Harcourt et de Presles. La proximité de la capitale, leurs vastes domaines de la Brie, la meilleure organisation des études, tout y attirait les écoliers des régions voisines. Réduits à une vingtaine d'élèves, les collèges de la contrée étaient condamnés à végéter, mais, en dépit de cette triste perspective, chaque petite ville se faisait un point d'honneur de posséder une maison d'éducation. A la fin du XVIII0 siècle, on en trouve installées un peu partout (1). Les collèges de Chaumes, Meaux, Provins et Dammartin. riches de quelques bourses, donnaient l'hospitalité à un certain nombre de pensionnaires. Dans la région de Melun, deux ou trois maisons d'éducation privées, où chaque maître suivait un régime particulier, sous la surveillance municipale; à Coulommiers, La Ferté-Gaucher et Rozoy, un professeur de langues française et latine, recevant de révoque de Meaux un salaire de 300 ll. L'arrondissement de Fontainebleau, moins bien partagé, n'était desservi que par le collège de Nemours: cette dénomination lui était conférée, en raison de son
(1) Voir l'étude de M. Lhuillier sur renseignement en Seine-et-Marne dans la Revue archéologique de 1884.
personnel de trois maîtres et de 70 élèves. (Juant à la ville de Fontainebleau, elle n'était dotée que d'une petite école primaire, dirigée par les frères de la Doctrine chrétienne (1).
Au-dessus de ces établissements figurent deux maisons, dignes d'une mention spéciale : le collège de Rebais, fondé en 1760 par les Oratoriens et devenu, en 1776, Prytanée militaire par la décision royale d'y placer 50 élèves de l'Ecole militaire de Paris; d'autre part, la célèbre institution de Juilly, créée en 1669 par la même congrégation, dans une ancienne abbave de chanoines, et dont la destinée devint bientôt si brillante qu'elle reçut le titre d'Académie royale.
Quelques couvents de femmes, ceux de Jouarre, de Chelles, du Lys recevaient des jeunes filles pensionnaires.
C'est à ces établissements religieux que se bornaient les moyens d'éducation ofTerts au département. Ils disparurent tous au milieu des événements de la Révolution, par la dispersion même des personnes qui les dirigeaient. Dans le but de les remplacer, on réorganisa l'enseignement sur de nouvelles bases, en le centralisant. Déjà, après l'expulsion des Jésuites, en 1764, s'était agité le projet de faire de l'instruction un service national. Turgot eut aussi la même pensée, mais ce n'est qu'à partir de la Révolution, et après des essais infructueux, que les pouvoirs publics organisèrent un vaste système d'enseignement, recevant l'impulsion et la direction de l'Etat.
Selon le décret du 25 février 1795, une Ecole centrale devait être créée par département, avec un programme d'études littéraires et scientifiques. Le désir de posséder cette institution souleva la compétition la plus vive entre les principales villes de Seine-et-Marne. Le décret du trois brumaire an IV donna d'abord gain de cause aux sollicitations de Provins, mais il fut aussitôt annulé par celui du 16 ventôse suivant, qui établit le nouvel établissement à Fontainebleau, à titre de compensation sans doute du préjudice causé à cette ville par l'avènement du régime républicain, mais surtout en raison de l'existence d'un édifice tout indiqué pour recevoir l'Ecole, l'ancien château royal.
(1) Procès- verbal d'enquête de l'an IX. Archives départ , 2T7,
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La première1 délibération de Tan Vill contient l'expression de la gratitude du Conseil général pour la concession à Seineet-Marne de cet établissement. Comme témoignage de satisfaction, il alloue un crédit de 6,000 francs, destiné à la dotation de pensions temporaires et à l'accroissement du budget de TEcole, porté ainsi à 36.900 francs (1). Ce ^crifice d'ailleurs ne devait pas être de longue durée, les Kcoles centrales touchaient à la fin de leur carrière, compromise par l'insuffisance de direct-ion et le défaut d'appropriation de l'enseignement à la jeunesse des auditeurs.
Si la sympathie des membres de l'Assemblée départementale est loin, à cette époque, d'être acquise à l'œuvre de la Révolution, c'est à propos de l'enseignement que ce sentiment défavorable se manifeste davantage. Ils ne cessent de rendre hommage aux maîtres des anciens collèges, revenus successivement réclamer les fonctions qu'ils occupaient autrefois. « Ils ont montré, dit-il en 1801, par leur infatigable persévé- « rance, ce que peut la fermeté soutenue par l'amour du « bien. »
L'année précédente, il avait exprimé le vœu « de voir « remplir le plus promptement possible la lacune existant « entre les écoles primaires et l'Ecole centrale par l'établisse- « ment (Véroles secondaires, qui mettraient la jeunesse à « même de parvenir graduellement au dernier période de « l'instruction publique. » Le corps municipal de Provins, déçu de l'espoir de posséder l'Ecole centrale, venait de rétablir son collège, en décidant en 1796 la création d'une institution préparatoire à cette Ecole.
De son coté, le préfet de La Rochefoucauld avait annexé, en
( 1 ) Voici le budget de l'an VIII voté par le Conseil général :
Traitement des professeurs 20.000 francs.
Salaire du personnel de service 3.100 —
Pensions temporaires. . .*• 6.000 —
Entretien de la bibliothèque 1.500 —
— du jardin botanique 1.500 —
— du laboratoire de physique 1.200 —
— — chimie 900 —
Menues dépenses 1 .500 —
Réparations. - Distribution de prix 1.200 —
francs
»— . ^h^Ld
1801, à rétablissement de Fontainebleau, comme école préparatoire, un pensionnat susceptible de recevoir cinquante élèves. On comblait ainsi une lacune regrettable et le Conseil général, qui appelait de ses vœux la généralisation du système, ne se bornait pas à l'indication des locaux aptes à recevoir les élèves, il proposait encore de solder le traitement du personnel sur les fonds fixes alloués au département, « attendu que l'utilité de pareils établissements ne saurait « être contestée, puisque déjà plusieurs se sont fondés d'eux- « mêmes et se soutiennent avec succès. »
Le premier Consul préparait tout un plan d'instruction secondaire, réalisé par le décret de 1802 portant création des lycées. Ces établissements rappelaient les anciens collèges, mais soumis à une réglementation uniforme, ils accordaient une part plus large à renseignement scientifique. Le département mit tout en œuvre pour obtenir la transformation en lvcée de l'Ecole centrale de Fontainebleau.. Ces instances restèrent vaines, malgré le nombre et la valeur des arguments, qui militaient en faveur de la requête, arguments développés dans un plaidoyer, curieux à plus d'un titre, et appuyés sur la salubrité de la ville, « déjà célèbre au XIV* « siècle, » la situation des habitants, privés des opérations commerciales, le voisinage de la forêt, l'existence du château. Le Conseil général n'hésitait pas enfin à faire valoir des considérations basées sur la ruine de Fontainebleau, consommée par la Révolution ( 1 ).
Un lycée était promis à la ville de Meaux, peu avant la promulgation du décret de 4802. La déception recueillie engagea la municipalité à adresser, en 1812, une requête à seule fin d'obtenir la réalisation de rengagement primitif. Ces démarches demeurèrent inutiles, la rivalité du collège de Juilly et de celui de Meaux devint fatale à l'un et à l'autre (2). A titre de compensation pour l'arrondissement de Meaux, le Conseil général avait déjà demandé, en 1803 et 1807, la transformation en école secondaire du collège de Dammartin, fondé au XVIIIe siècle par le cardinal de Bissy, mais ces
(t) Délib. de 1802.
(2) Lettre du préfet au grand-maître de l'Université. Archives départ., 2 T iî4.
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instances furent superflues, la situation de l'arrondissement resta la même, avec ses quatre écoles principales (1).
Vers la même époque, divers arrêtés du premier Consul établissaient en Seine-et-Marne plusieurs collèges secondaires, dont la destinée apparaît peu brillante durant de longues années. Ceux de Melun, de Provins et de Fontainebleau notamment ont dû traverser bien des vicissitudes avant d'atteindre leur prospérité actuelle.
C'est le décret de Fourcroy, du 18 germinal an XI, qui autorise la ville de Melun « à établir une école secondaire « dans le ci-devant couvent des Carmes (2). » Depuis quelques mois, le collège s'était réorganisé et le conseiller d'Etat, chargé de la surveillance de l'instruction publique, put nommer aux fonctions de directeur et de professeurs ceux déjà en exercice, présentés par la municipalité, le citoyen Piat ainsi que deux régents. Ce personnel restreint suffisait « aux besoins d'un établissement, qui ne pouvait obtenir « que par degrés la faveur de l'opinion publique (3). » Jusqu'en 1840, l'existence du collège se poursuit obscurément ; il reste dépourvu même du bureau d'administration prévu par la loi (4). Par une sorte de marché à forfait, la ville, moyennant une allocation fixe de 2,550 francs, charge de la gestion de l'établissement le principal, qui l'administre à ses risques et périls. Régime qui convenait à un pensionnat, mais non à un collège.
La promulgation de l'ordonnance du 29 janvier 1839, relative à l'administration des collèges communaux et à l'établissement de renseignement primaire supérieur, est le point de départ pour Melun, de modifications appelées à mettre fin, jusqu'à un certain point, à une situation irrégulière, à une organisation incomplète, « qui ne répondait
(1) 1° Juilly possédait 25 maîtres, 240 pensionnaires.
2o Meaux possédait 8 maîtres, 120 pensionnaires, 36 externes. 3° Lagny possédait 3 maîtres, 52 pensionnaires, 8 «ternes. 4° La Ferté-sous-Jouarre possédait 3 maîtres, 24 pensionnaires, 16 externes.
(2) Arch. de Seine-et-Marne, 2 T 29.
(3) Lettre de la municipalité de l'an Xlf. Arch. de Seine-et-Marne, 2 T 29.
(4) Arrêté du 19 ventôse, an XI.
vai
« nullement aux besoins de la localité (\ ). » Le plan proposé à la cité consistait à poursuivre l'agrandissement des locaux, tenus à bail, ou leur acquisition, rétablissement de l'enseignement primaire supérieur, enfin la réduction du nombre des chaires d'humanités, dans le but de ne confier qu'une seule classe à chaque professeur. L'on désirait surtout obtenir le versement à la Caisse municipale de la rétribution colléyiale et garantir ainsi le traitement des régents contre les éventualités de recettes variables ou les vues d'économie d'intéressés. La fixation du traitement constituait une mesure capitale exigée par l'ordonnance, mais pour aboutir à ce résultat et à la distinction nette des diverses classes, la ville disposait-elle de ressources suffisantes?
A la suite de négociations difficiles, un nouveau régime est adopté: Melun conclut, en 1842, un traité de quinze ans avec le principal, sa subvention s'élève à 6,000 francs, affectés au traitement de neuf régents; en retour,. la ville bénéficie de la rétribution collégiale (2). Quelques aimées plus tard, en 1849, le collège devient de plein exercice par la création de» trois chaires supérieures ; le subside municipal atteint 9,000 francs, mais avec exclusion de toute capitatinii au profit de la ville.
Les prescriptions législatives de 1850 placent une fois encore Melun dans la nécessité de régulariser une situation anormale, de faire face à toutes les dépenses de l'établissement et de ne plus se borner à le subventionner (3). Ce qui advint en 1854 par la mise à sa charge d'un budget de 18,000, et plus tard, en 1859, de 21,000 fr. Dès lors, le collège peut donner l'enseignement littéraire et scientifique et les progrès vont se poursuivre jusqu'à nos jours.
Depuis 1789, le collège de Provins, établi dans l'ancien palais des comtes de Champagne, avait existé, soit sous le nom de collège, soit avec le titre d'école secondaire, donné par le décret du 12 germinal an XII. Plus tard, en 1815, il
(1) Lettre de 1840, du ministre Cousin. Arch. de Seine-et-Marne, 2 T. 29.
(2) Fixée à 20 fr. par interne, à 50 fr. par externe, à 60 fr. par élève du «•onrs supérieur.
'3) Délih. de la ville du 10 juin 1852.
reçut la dénomination d'institution communale, jusqu'à sa radicale1 transformation, simenue en 1822, à la suite d'un traité entre Provins et Févêque de Meaux, M. de Cosnac. Un collège mixte de plein exercice, formé de la réunion de l'institution communale et d'un pensionnat ecclésiastique, bénéficiait d'un subside municipal de 3,000 francs (1). L'abbé Demaire devint principal de l'établissement dont les frais d'installation occasionnèrent à la ville une dépense de 30,000 francs environ.
A la promulgation de l'ordonnance du 16 juin 1828, qui supprime en fait les collèges mixtes, Provins réclame la résiliation du traité et la rentrée en possession des bâtiments du collège, instance rejetée par le Conseil de préfecture (2). Le conflit devait se terminer à l'amiable entre le nouvel évèque de Meaux, M. Gallard, et la ville, qui eut ainsi la faculté de rendre, en 1831 , au collège son caractère purement communal, sous la direction de l'abbé (iirabut (3).
De nouvelles difficultés surgissent en 1837, lorsque M. de Genoude, de Gucharmov, forme le dessein de fonder à Provins une école secondaire dans le collège communal, qui touche à ce moment à la ruine avec ses onze internes. Le promoteur du projet se bornait à demander la jouissance des locaux pour une durée de 18 ans. sans aucune charge pour la ville, qui accueillit favorablement l'ouverture, en perspective de toute exonération financière et d'une plusvalue éventuelle du produit de ses octrois. Mais le ministre de Salvandy, considérant le peu d'harmonie des opinions de l'immense majorité des habitants de Provins « avec l'esprit « qui paraît devoir présider à ce nouvel établissement (4), >> décide de conserver aux bâtiments du collège leur affectation spéciale. Depuis cette époque, le collège de Provins a toujours conservé son caractère communal.
L'établissement de Meatw, autorisé par acte du 25 germinal, an XI, a joui d'une existence plus paisible que les
(1 ) Traité ratifié par le Conseil royal de l'Instruction publique, le 2 mars 1822.
(2) Décision du 10 juillet 1829.
(3) Arrêté du Conseil royal de l'Instruction publique du 23 août 1831. 2 T 30.
(4) Lettre du 10 novembre 1837. Arch. de Seme-ct-Mnrnt, 2 T 30.
deux précédents. D'abord installé dans le séminaire et transféré à la Restauration dans le couvent des Ursulines, il restait une institution à l'entreprise. Aux termes du traité de 1838, les recettes et dépenses étaient aux profit et charge du principal; la ville se chargeait des frais du cours d'étude, évalués à 13,500 francs, mais en retour bénéficiait d'une rétribution d'enseignement fixée à 72 francs par élève. Les contrats ultérieure contiennent les mêmes clauses, avec une augmentation notable des charges provenant du cours d'étude; en 1864, le traitement des professeurs atteint 20,000 francs.
Le collège de Fontainebleau, ancien pensionnat annexé à l'Ecole centrale, puis à l'Ecole militaire, a été' converti en école secondaire par décision du 28 pluviôse an XII, et plus tard par celle du 16 septembre 1808. 11 était donné à l'entreprise et la municipalité émettait le désir, en 1810, de le soumettre au système de la régie. L'insuffisance des recettes de l'institution, évaluée en moyenne à 5,000 francs par an, engagea le préfet à ne point accueillir cette requête (1). La ville consentit, dans cette occurrence, à accorder un subside de 1,200 francs à son collège, sous réserve de certaines charges. La situation financière ne permettait pas à Fontainebleau de satisfaire aux conditions d'établissement d'un collège communal. Déçue dans son espoir d'être dotée, à l'aide d'une subvention départementale, d'un petit séminaire dont l'institution projetée « n'avait éprouvé que de la défaveur (2), » la ville se borna, en 1821, en présence de la ruine prochaine de son école secondaire, à solliciter l'agrément universitaire pour l'installation d'un simple pensionnat. En désespoir de cause, elle éleva à 3,000 francs sa subvention à l'établissement existant, grâce à la jouissance des bourses entretenues jusqu'alors au collège de Versailles.
Le collège de Nemours, érigé en école secondaire en Tan XI, occasionnait, vers 1840, à la ville une dépense de 2,800 francs, indispensable pour couvrir le déficit. A cette époque, on décide de limiter les études classiques aux classes
• 1 ^ lettre du 20 avril 1S12. — Les recettes s'élevaient alors à 16,000 fr. 2 Lettre du pièfet du 10 avril 1821.
de grammaire el de remplacer l'école primaire élémentaire annexée au collège par une école primaire supérieure (1). C'est sous ce régime que l'école, disparue durant une période assez longue, a repris, depuis 1875, le cours de son existence.
.Avec l'essor merveilleux, imprimé récemment & l'instruction publique, la plupart des établissements scientifiques de la région ont revêtu une transformation brillante, destinée à les mettre à la bauteur des exigences de l'éducation moderne. A Melun. une construction neuve, véritable palais, vient de surgir de terre (2) ; à Meaux, le collège est restauré el agrandi (3); Coulommiers, dont l'institution avait disparu sous la Révolution, est doté, en 1878, d'un établissement (4); enfin, la ville de Fontainebleau, à son tour, a tenu à honneur, en 1875, d'assumer les charges d'une construction nouvelle, destinée à devenir un gage de prospérité pour son collège communal, créé l'année précédente.
Notre intention n'est point de suivre l'histoire de l'enseignement secondaire dons le département ; ce serait sortir du cadre de ce travail, limité autant que possible aux délibérations du Conseil général, extrêmement rares sur la matière, depuis la Restauration. 11 suffit de mentionner en conséquence le vote, en 1821. d'une allocation de 1,200 francs, destinée aux frais de premier établissement de la chaire de philosophie du collège de Meaux; l'institution, en 1856, de bourses .d'enseignement professionnel au collège de Melun (3) ; la décision du 19 août 1873 au sujet de l'aflec-
(I) Délib. <lu 28 septembre 1840.
(!) Le devis présente en 1882 s'est élevé II 823,000 fr.
(3) La dépense a atteint 376,000 fr., dont l'Etat a supporté 200.000 fr.
(4i II a élé adjugé ponr 115,131 fr.
(5) Voirie § relatif à l'enseignement pmfessuuinel.
tation annuelle de certaines bourses départementales à l'enseignement classique.
Depuis les décrets du premier Empire, la direction de renseignement secondaire appartient à l'Etat. Le rôle du département se limite à la création des bourses. Les établissements de la région, à travers les vicissitudes de régime imposées à l'instruction publique par les lois de la Restauration et celles de 1850, ont acquis depuis longtemps une renommée chaque jour plus favorable. Ils sont restés dignes de la confiance de l'Assemblée départementale et de ses libéralités.
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Sous le régime établi par l'Assemblée constituante, le département ne formait qu'une circonscription administrative. La loi du 17 avril 1792 déclara en conséquence les biens des pays d'Etat biens nationaux, et leurs dettes dettes nationales. Biçn que la législation du 28 messidor an IV, en le chargeant des dépenses d'administration et de justice, ait contraint le département à Jes acquisitions nombreuses de meubles et d'immeubles, il faut attendre toutefois le décret de 1811, pour le voir revêtu du caractère de possesseur véritable, et la loi financière de 1838, pour qu'il lui soit donné de jouir de la personnalité civile et, par là même, du droit de gérer ses propriétés.
A la formation des préfectures, les grands services administratifs sont installés dans des édifices privés, tenus à bail, et plus souvent dans des immeubles nationaux. La situation de l'Etat ne cessait pas d'être précaire ; d'une part le prix des loyers dus par les départements ou les municipalités étaient d'une rentrée difficile; de l'autre, le Trésor public se trouvait tenu à des avances considérables pour faire face aux réparations. Dans la pensée d'obtenir une exonération, jugée indis-
pensable, on avait conçu l'intention de rendre propriétaires les départements et les communes, au moyen d'une rente consentie par l'Etat, dont le prix capital serait converti en rente remboursable. Combinaison bientôt abandonnée, carie gouvernement impérial estima plus digne de sa munificence et surtout de son avantage immédiat de faire une cession gratuite, à charge par les intéressés d'acquitter la contribution foncière et de supporter les dépenses de restauration. Le décret du 9 avril 1811 ratifia cette donation, point de départ, pour Seine-et-Marne, d'une fortune immobilière qui n'a fait que s'accroître avec les années par les réfections, acquisitions et constructions neuves (1), au point d'atteindre aujourd'hui la valeur considérable de 5,052,000 francs, selon l'évaluation la plus récente (2).
Hôtel de Préfecture et Annexes. — Morimer<
En allouant au budget de 1801 un crédit de 5,500 franc* pour le loyer « de la maison du préfet, » ancienne maison abbatiale des Bénédictins de Saint-Pierre de Melun, et alors hien de la nation, le Conseil général manifeste le vif désir de voir cet édifice devenir propriété départementale, mais il regrette que la gène de l'état financier s'oppose à la réalisation de ce vœu (3), « Si le département était moins surchargé, il se « flatterait d'en faire l'acquisition, car le poids des impôts « le réduit à exprimer d'inutiles regrets. » C'est eu ces termes qu'en 1807 il renouvelle encore Je souhait, formulé à" chaque session, d'obtenir l'échange de l'hôtel de la préfecture contre un domaine national. L'attente de cet événement fait
(1) Des statistiques ont été dressées en 1850, 18S8 et récemment en 4883.
(2) Estimation faite, en 1894, par M. Bulot, architecte départemental.
(3) Les Trais de premier établissement s'élevèrent cette même année a 24,000 fr.
ajourner à une époque indéfinie toute allocation pour les réparations les plus urgentes ou le remplacement d'un mobilier, dont l'état de vétusté est déplorable. Le décret du 15 janvier 1809 donna satisfaction à cette instance, en autorisant rechange de la maison abbatiale (1), propriété des héritiers Dupont, contre le bien fonds national, dit le Hois- Maillard (2), mais la situation du département n'était pas sensiblement améliorée, elle avait subi une simple modification. Devenu locataire de l'Etat, il était, comme autrefois, astreint à 6,000 francs de redevance.
Quanta l'ancien cloître, incendié à l'époque de la Ligue et rebâti au début du XVIIe siècle, il se trouvait affecté aux services administratifs et formait un immeuble particulier, dont le propriétaire exigeait le prix de 40,000 francs. Cette prétention semblait à tel point exagérée que le préfet proposa l'édification d'un bâtiment spécial et un" emprunt pour cet objet à la Caisse d'amortissement. « Dans l'état actuel, il était u impossible de trouver cette sorpme au budget (3). » Néanmoins, le Conseil persistait dans sa manière de voir et son intention bien arrêtée de devenir propriétaire de l'ensemble des locaux. Cette persévérance opiniâtre ne tarda pas à être récompensée, le décret du 9 avril 1811 donna la jouissance de l'hôtel de la préfecture au département, qui s'empressa alors d'accorder l'autorisation nécessaire pour l'acquisition de l'immeuble voisin, propriété du sieur Auberge, au prix de 36,000 francs maximum. Si la transaction définitive n'intervient que longtemps après, la cause en est pour une part cette décision du Conseil général « de ne voter pour cet « objet aucune augmentation de centimes facultatifs, dans « l'espoir qu'il sera ultérieurement possible de subvenir à la « dépense par d'autres ressources ou économies (4). » En vertu de l'acte d'acquisition du 5 décembre 1818, autorisé par l'ordonnance royale du 21 octobre 1817, le département
(1) Dans l'acte d'échange du 31 mars 1809, la maison et ses dépendances sont estimées 70,000 francs.
(2) Arrondissement de Coulommiers.
(3) Rapport de 1810.
Ui Délib. de 1817.
d*V»»-fit |-n»} •:- îi.r*- •:* I - !.*:• - *-t «ioe^ partie de la pbff. fc <|uîfi">n«-*- v ffj»-l I . y», sî.t vi surplus d»-> terrains, qui la omij I» tiit. il r^t !• -ri.!- ■ *-n la j««i: i^inc* deforteaieDbk. mot mm rit h ***mu.r- d*- ti.T»*» fnnc^. |tar actes ultérieur* 2 .
A IVfifr-»- t-ri [*r*^-i^i..D d»> hitimeots de la préfecture «urced'-rt-nt d*^ rrf»-« li«»n^ |*irti«dlt-* 3 . La valeur <k rimifK iihl«-, [--ir IY:M Je- o-> traiau\. Relevait à Itio.flUÛ franc* en 1>C> i . ej*>que où l'on projeta une restauration que la délibération du ^ août l^iO mentionne en ces tenues: " Appropriation el restai nation irriii-rale de> bâtiments, rava- * leiiient du trrand bâtiment >ur trois faces, reconstruction « du mur de croupe de la ville des séances dn Conseil » général et ravalement de la fa ade sur le potager: " 3S.7I3 franc* o . • l>tte entreprise permettait l'ajournement d'une réfection plu* complète, dont l'urgence était déjà r« connue.
L'attention du Conseil «réncral s'appe^intit sérieusement, en iSI>3. sur la nécessité prenante de reconstruire les deux pavillons, formant les côtés du corps principal, élevés primitivement jusqu'au premier étage, puis surélevés jusqu'au troisième, sans reprise de leurs fondations. De là. des affaissements, dont la conséquence était de détruire l'aplomb des murs et le niveau des fenêtres, à tel point qu'en 1862 la présence détais devenait nécessaire pour éviter une catastrophe imminente • (ij.
L'obligation de créer pour ce travail une ressource de i2?î.OOO francs et d'autres disponibilités, indispensables à la restauration des bâtiments départementaux en général, dont l'état inspirait de vives inquiétudes, fit concevoir un nouveau
(1) Le quinconce a été cédé à la ville par acles administratifs des 21 et 25 février lk'i2, en vertu d'une autorisation du (jonseîl général du 2 septembre 1 8ô i -
(2'; Acquisition faite des héritiers Auberge, en vertu d'ordonnances royales des 2 septembre 1820, 3 janvier, 1" mai et 13 novembre 1822, autorisant les actes du 12 septembre 1820, 31 janvier, 12 avril et 27 décembre 1822.
(3) La somme dépensée pour restauration jusqu'en 1840 s'élève à 75,000 francs.
(4) En 1834, est autorisé rétablissement d'un corps de garde « pour la sûreté des archives, les dangers d'un incendie et tout autre événement. »
(5) Voir délibérations des 27 août 18il et 10 septembre 1842, au sujet d'additions et de modifications.
(G) nappnrt du préfet de 1863,
mode d'emploi du centime d'imposition, affecté exclusivement à ce service, en vertu de la loi du 14 juillet 1860. 11 consistait à utiliser le produit, non comme capital destiné h l'amortissement des dépenses de construction, ce qui prolongeait la durée des travaux proportionnellement à celle du recouvrement de l'impôt, mais comme intérêt, affecté à l'extinction d'un emprunt, qui permettrait l'exécution de l'œuvre totale en quelques années. Le Conseil général adopta cette combinaison, dont la nouveauté le séduisit, mais en la subordonnant h une étude approfondie de la situation matérielle des immeubles du département. 11 voulait atténuer la grande divergence d'opinion des membres de l'Assemblée sur l'extension à donner, notamment aux travaux nécessités par l'hôtel de préfecture, et fixer la valeur des propositions formulées en vue d'une entière reconstruction.
L'étude poursuivie (1) eut pour résultat d'établir, en ce qui concerne la préfecture, la résistance suffisante du sol et la solidité du bâtiment central, malgré son âge doublement séculaire, remontant à l'époque de Louis XIII. Il n'en n'était pas de même des deux pavillons, dont la construction, contemporaine des premières années du siècle, se ressentait du peu de soin d'exécution et de l'absence de ménagement, à l'époque de la transformation du sous-sol en orangerie (2). Malgré l'insuffisance notoire des évaluations de la statistique de 1858, fixées à 85,000 francs, on n'arrêta en 1864 que la partie la plus urgente du programme ; reprise en sous-œuvre du soubassement de la façade du pavillon de droite et remaniement de la couverture du bâtiment central, dont le devis d'ensemble était limité à 31,500 francs. Ce crédit, par sa modicité même, ouvrait une perspective de restauration bien restreinte, mais des délibérations ultérieures, relatives à une extension du plan primitivement conçu, vont élever, par étapes successives, au chiffre de 476,000 fr. le prix d'exécution de l'entreprise. En 1865, c'est la consolidation de la façade du
; (t) Voir le rapport très étendu de la Commission, nommée en 1863, sur l'état de
• la préfecture, de l'école normale, et du palais de justice de Provins, session de 1864,
. page 15.
, (2) L'ouverture dans es but de larges baies avait entraîné des écrasements ruineux
, pour l'équilibre.
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bâtiment principal, dont le devis atteint 175,000 francs (1); en i870, la réédification de la partie droite (2) ; en 1872, le transfcrement de la salle à manger dans ce corps de bâtiment (3).
L'acbèvement de l'œuvre entière était un fait accompli en 1874 et permettait au département, malgré l'importance des ressources engagées, d'être satisfait du résultat. S'il eût donné suite au projet, formé un instant, de sacrifier l'édifice ancien, de caractère si pittoresque, couronnement du coteau sur lequel s'étend la ville de Melunf il aurait sans doute créé une de ces vastes et pompeuses préfectures, établies dans la plupart des chef-lieux pour un prix qui n'est jamais inférieur à un million, malgré l'absence de caractèie vraiment artistique (4). Le Conseil général a préféré courir les chances d'une restauration, qui a très heureusement réussi, au grand avantage de l'art et des finances publiques (5).
Lors de la création des préfectures, les maisons et dépendances, occupées par les Commissaires du gouvernemeijt, ainsi que leur mobilier, furent mises à la disposition des préfets (6), mais le mobilier des Commissaires républicains, auxquels la représentation officielle était presque interdite, n'était pas considérable. On fournit au préfet le moyen de l'augmenter par l'allocation d'un crédit de 2,400 francs, pour frais de premier établissement. L'insuffisance de cette somme
( 1 ) Délib. du 29 août 1866, 30 août 1867, 29 août 1878.
(2) Délib. du 18 mars 1870. Des difficultés, survenues, en 1869, entre l'administra lion et l'architecte départemental, M. Sénéque, eurent pour conséquence la continuation des travaux en régie, sous la direction d'un architecte de Taris, M. Lesoufaché.
(3) Délib. du 19 avril 1872, où est agitée aussi la question de créer une communication souterraine ou une galerie extérieure entre les bureaux et l'hôtel; une délibération du 29 août 1872, infirmant celle du 19 avril, arrête la construction de l'escalier dans la travée de droite de la pièce d'enlrée.
(4) Rapport de la Commission départementale, 1873 et 1874.
(3) Voir une délibération du 22 août 1890, relative à l'installation de la lumière électrique dans les bâtiments départementaux, à Melun. (6) Art. 3 du décret du 17 ventôse an VIFI.
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fut bientôt manifeste et un décret du 25 mars 1811, obtenu sur force réclamations, imposa aux déparlements l'obligation de fournir un ameublement convenable. Restreint aux meubles de représentation et à ceux de bureau, il devait être au maximum d'une valeur égale à un an de traitement.
Celle du mobilier de la préfecture de Seine-et-Marne, nulle sous le premier Empire, est portée à 20,000 francs avec la Restauration. Malgré l'inscription au budget de 1828 d'un crédit annuel de 1,000 francs, destiné à maintenir le taux d'estimation de 1814, le délabrement des objets mobiliers était arrivé en 1840, époque de la première réfection de l'hôtel, à un degré tel, que le chiffre primitif, conservé encore à l'inventaire, constituait une véritable fiction. Le Conseil général accepte alors comme nécessaire « de rendre l'hôtel de « la préfecture digne de répondre à l'importance du départi temcnt, » et autorise l'aliénation de l'ancien mobilier, en portant à 25.000 francs la valeur du nouveau (1), élevée l'année suivante à 36,000 francs, en conformité de l'ordonnance du 7 août 1741 (2).
On assiste, depuis cette époque, à un accroissement rapide du taux de l'évaluation. Avec l'avènement de l'Empire, l'essor des réceptions et des fêtes, l'hôtel est doté d'un ameublement de grande valeur. Fixée en 1850 à 61,000 francs (3), le décret du 27 janvier 1854 arrête l'estimation à 72,000 francs, mais l'Assemblée départementale, la jugeant peu en rapport avec la convenance exigée des jours d'apparat, l'élève à 80,000 francs en 1856 (4) et même en 1861 à 120,000 francs (5), chiffre le plus élevé dont il soit fait mention ; on porte parallèlement le crédit d'entretien de 2,000 à 4,000 francs, qui est le taux du crédit conservé à ce jour.
(1) Délib. du 28 août 1840.
{%) Jiélib. du 37 août 18 H. Une somme de 30,000 francs était attestée aux appartements d'habitation et de 6,000 francs à l'ameublement des salles du Conseil de préfecture et dn Conseil gérerai.
L'ordonnance de 1841 prévoyait l'ameublement des appartements de représentation et de 6 chambres de maître.
(3) Voir délibération des 28 novembre 1848 et 6 septembre 1849 concernant diverses acquisitions.
(4) Délib, du 30 août 18Ç6.
(5) Délib. du 31 août 1861,
Le prix considérable, inscrit sur le livre d'inventaire, était probablement loin de répondre à la valeur réelle des objets» si Ton observe que l'évaluation actuelle, tenant compte de la dépréciation provenant de l'usure, l'a ramené à 70,805 francs pour la préfecture, en fixant à 376,094 francs la valeur d'ensemble du mobilier départemental des divers arrondissements. La part afférente aux sous-préfectures s'élève à 63,000 fr. Rapport rie M. Tiirhé (1).
Salle tlps délibérations du Conseil f/énrral.
Si le département a su consentir d'énormes sacrifices, en vue de l'utilité des administrés et des services publics, on peut affirmer que le souci de l'installation personnelle du Conseil général n'a jamais été très préjudiciable au budget. Longtemps, au début, le lieu de ses séances a servi de salle de délibérations au Conseil de préfecture ; il a fallu la promulgation de la loi de 1833 et l'accroissement du nombre de ses membres pour imposer un devis d'appropriation de 6,000 francs (2).
L'installation modeste de cette époque n'a été l'objet d'aucune amélioration postérieure, si l'on excepte celles occasionnées par la loi de 1871. L'extension des attributions du Conseil général et l'avènement de sa Commission permanente entraînent alors une modification de l'aménagement des services administratifs, dans le but d'assurer à l'Assemblée l'existence d'une salle de travail, à la fois bibliothèque et lieu de réunion pour la Commission départementale (3). Aucune transformation ne s'est opérée dans la suite, l'ajournement ayant toujours été opposé à toute proposition tendante à la réalisation d'un certain confort et à la suppression « de la « grande table autour de laquelle le Conseil général, donnant « satisfaction aux sentiments d'égalité démocratique, se trouve
(1) Délib. du 11 avril 1893 et évaluation de l'architecte départemental en 1894.
(2) Le devis d'ameublement s'éleva à 2,000 francs environ.
(3) Délib. d'avril 1872. La dépense totale s'est élevée à 9,500 francs.
« resserré (1).» Toutefois, eu 1893, connue conséquence de la construction du bâtiment des Archives, le principe d'une
restauration est accepté (i).
Bâtiment des Archives départementales.
L'utilité du classement et de la conservation des Archives, non seulement au point de vue historique, mais aussi administratif, a toujours été reconnue en Seine-et-Marne et les sacrifices consentis depuis un demi-siècle sont une preuve de cette sollicitude. Les affaires se sont tellement multipliées de nos jours, le nombre et l'importance des dossiers, qui les résument, accrus dans une proportion telle que le bâtiment affecté, sous le régime précédent, aux Archives départementales ne répondait plus aux exigences d'une situation nouvelle. La nécessité de réserver toutes les ressources disponibles à la réfection vicinale s'était seule opposée, en 1880, à la prise en considération d'un projet de reconstruction. Mais, en 1888, sur l'initiative du préfet, M. Heboul, l'attention du Conseil général est de nouveau appelée sur l'urgence de remédier à une situation, non sans danger, et de faciliter par là même une meilleure installation de certains services départementaux, ceux notamment de l'instruction et de l'assistance publiques (3), L'on décide donc en 1890 (4) la réédifieation du bâtiment, avec façade sur la place Saint-Barthélémy, d'après un devis de 238,000 fr., dans les limites duquel les dépenses sont demeurées heureusement maintenues (5).
C'est dans ce magnifique édifice, doté de tout le confort moderne et dû à la libéralité du département, que, depuis 1893, sont abritées les destinées des Archives de Seine-et- Marne, au grand avantage de la direction administrative et du passé historique de la région.
! I ) Voir délibérations à ce sujet des 7 mai 1886 et 9 avril 1891. ( 2 ) La restauration de l'ancien bâtiment des Archives et son affectation aux service» de l'académie et de l'assistance publique sont décidées sur un devis de 30,000 francs. ( 3 ) Délib. du 29 août 1888.
(4) Délib. du 17 avril 1890 et du 7 avril 1891.
(5) Kn avril 1894, quelques additions sont décidées, dans la limite du crédit précité.
Hotels de Sous-Préfectures.
Jusqu'en 1838, les départements n'avaient pas l'obligation de fournir une habitation aux sous-préfets. Bien que ces fonctionnaires fussent tenus de se loger à leurs frais, plusieurs, néanmoins, au moment de leur création, habitaient des bâtiments de l'Etat, que le décret de 1811 devait classer parmi les propriétés départementales. En Seine-et-Marne, les prescriptions législatives de 1838 ont été devancées par une série de mesures qu'il n rst pas sans intérêt de rappeler.
La sous-préfecture de Coulommiers, primitivement établie dans un édifiée privé, dont le Conseil général, en Tan XII, proposait l'acquisition au prix de 20,000 francs, par voie d'échange contre un bien national, ne présentait pas, loin de là, le confortable le plus élémentaire. Le département néanmoins, sous prétexte que l'indemnité d'habitation faisait partie intégrante du fonds d'abonnement» écarte, en 1820, h demande du sous-préfet relative à l'acquisition d'un hôtel. En 1822 seulement, on autorise une imposition d'un centime . et quart, sur les ressources facultatives de l'arrondissement pour permettre l'achat au prix de 16,000 francs (1) de la maison Péchant, agrandie récemment, en 1884, par l'adjonction d'un immeuble voisin (2).
Si l'installation de l'administrateur de l'arrondissement de Coulommiers s'est trouvée fixée à une époque relativemeat ancienne, la destinée de la sous-préfecture de Fontainebleau semble bien plus mouvementée. Considérée comme provisoire
{ i ) En vertu d'une ordonnance du 23 juillet 1823 et par acte du 15 septembre de la même année.
( 2 ) Le 21 août 1884, le Conseil général a voté 10,000 francs pour réparations à
l'hôtel.
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pendant un quart de siècle, la situation s'en est modifiée en 1830 par l'acquisition de l'hôtel des héritiers Guérin (1), moyennant 24,500 francs et le concours municipal (2). L'installation était à peine achevée, que cet immeuble fut revendu, en vertu d'une ordonnance royale du 15 octobre 1833, au prix de 15,000 francs, et remplacé par l'ancien hôtel des Fermes ou des Affaires étrangères, dont la cession était consentie par l'Etat sur la base de 28,427 francs, par actes des 3 et 7 octobre 1833. En considération du caractère onéreux de cette combinaison, on devait croire à la longue durée de l'installation nouvelle, lorsqu'en 1851 on convertit la sous-préfecture en caserne avec transféreraient des services administratifs, en vertu d'un bail, dans la maison Fouquet. Le projet, formé de longue date par l'administration, de construire un hôtel sur remplacement de l'ancienne maison d'arrêt (3), ayant abouti à un échec, à cause de l'intention formelle du Conseil général de recourir à l'acquisition d'un immeuble (4), on se trouva acculé en 1858 à la nécessité de construire un bâtiment et d'acquérir dans ce but 72 ares de terrain des héritiers Duchateaux, au prix de 20,000 francs. Les travaux, adjuge pour 106,700 francs, se terminaient en 1863 et assuraient, à l'avenir, la fixité de la sous-préfecture de Fontainebleau.
Avant d'arriver à un état de choses définitif, les transformations à Menux n'ont pas été moins nombreuses, depuis l'allocation de 3,526 francs, en l'an X, pour l'appropriation d'une partie de la maison des Ursulines destinée aux services administratifs. Quant à la demeure du sous-préfet, c'était une portion de l'ancien couvent des Cordeliers, devenu propriété départementale par la remise de l'administration des Domaines du 21 septembre 1811 (5).
(1) Acte du 30 juillet 1830.
(2) La contribution de Fontainebleau s'est élevée à 15,000 francs.
(3) Le devis s'élevait à 100,000 francs.
(4) Voir délibération du 26 août 1857.
(5) Le Mtiuient a été acquis par l'ancien district de Meaux les 22 juillet et 5 août 1891.
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De longues négociations se sont engagées de 1819 à 1826 pour faire cesser cette, existence en partie double et les multiples incoménients qui en résultaient. Seine-et-Marne, qui avait assuré les ressources nécessaires à la concentration des, services dans le bâtiment des Cordeliers ( 1 ), en subordonnant le déplacement des frères des Ecoles chrétiennes à leur installation convenable dans un autre local, écarta la proposition du Conseil d'arrondissement de s'imposer pour 30,000 fr., en vue de la possession de l'hôtel de Bav(]("l). Il estimait plus avantageuse l'acquisition par la commune de Meaux d'un hôtel de sous-préfecture, dans le but de l'offrir au département en échange des établissements des Frères et de la Bibliothèque. Ce désir reçut satisfaction, en 1826. par l'acte d'échange d'une maison, sise rue Notre-Dame, consenti par la commune (3).
La situation de cet immeuble, frappé d'alignement, devait être, à bref délai, le motif d'un nouveau déplacement. Le Conseil général autorisa, en 1837, des pourparlers en vue de l'acquisition de l'hôtel Longperrier, opérée le 13 juillet 1810, au prix de 50,000 francs par voie d'échange, moyennant une soulte de 5,500 francs. Agrandi en 1866 par l'adjonction d'une maison contiguë(4), cet hôtel est devenu, en conformité d'une décision du 31 août 1885, l'objet d'une restauration d'un devis de 78,000 francs (5).
La sous-préfecture de Provins est établie dans l'ancien couvent des Bénédictins, acquis par le District, le 14 septembre 1721, au prix minime de 3,300 francs, mais dont la modicité même s'est trouvée dans la suite devenir très onéreuse à Seine-et-Marne (6). Bien que l'objet d'une restauration, en
( 1 ) Le Conseil d'arrondissement venait d'en faire l'acquisition.
(2) Délib. de 1823.
(3) L'acquisition a élé faite pour 18,000 francs. L'acte d'échange est du 18 février
(4) Celte maison peu solide, achetée 23.593 francs, a été démolie, conformément à une décision de 1882.
(5) Délib. de 1888.
(6) Aucune restauration antérieure n'a élé faite au compte du département, probablement parce que l'immeuble était aussi affecté au service de l'administration municipale.
1839, ce bâtiment, par sa vaste étendue, exigeait des réparations si dispendieuses qu'il parut, en 1858, digne de la démolition aux yeux du Conseil général, qui délibéra sur l'opportunité d'une reconstruction, estimée 80,000 francs. Cette situation peu brillante n'ayant reçu aucune transformation depuis cette époque, l'Assemblée départementale s'est bornée, en 1884, à allouer un crédit de 10,000 francs pour réfection extraordinaire (1 ;.
Palais de Justice
De même que pour les autres bâtiments, Seine-et-Marne est entré en possession des Palais de Justice, en vertu du décret de 1811 (2), mais tous ont été reconstruits ou transformés à diverses époques.
Partie de l'ancien prieuré de Sainte-Foy, dont le surplus est affecté au service de la maison d'arrêt, celui de Coulommiers s'est augmenté d'un pavillon du prix de 20,000 francs. En vertu d'une décision du 26 août 1857, confirmée en 1860, on a reconstruit le tribunal de 1864 à 1867. Des devis modificatifs, adoptés au début de l'entreprise, ont élevé à 148,000 francs la dépense totale.
(1) Le crédit d'entretien annuel des quatre sous-préfectures, évalué, en 1849, à 1,600 francs et en 1862 à 2,600 francs, est fixé actuellement à 3,000 francs. L'allocation, destinée à l'entretien du mobilier de chaque établissement, est de 500 francs depuis la promulgation du décret du 28 mars 1852, en conformité duquel le Conseil général a fixé, le 27 août de cette même année, à 15,000 francs la valeur du mobilier de chaque sons-préfecture en arrêtant le nombre des appartements de réception et chambres d'habitation. De 1862 à 1867, diverses délibérations l'ont réglée à 20,000 fr. en moyenne.
(2) Les Cours royales seules ont été exceptées, exception confirmée par un avis du Conseil d'Etat du 5 décembre 1 838.
Le tribunal de Fontainebleau \ d'abord établi dans l'ancienne maison des Lazaristes, dont la remise partielle s'est effectuée en exécution d'une décision du Ministre des financés du 27 janvier 1829, restait contigu aux services municipaux, installés dans la portion appartenant à la commune; c'est l'arrêté du o novembre 1880 qui en a réglé le partage. Le Conseil général venait de repousser, en 1827, la proposition ministérielle il) de céder l'hôtel de la Chancellerie pour recevoir tous les services départementaux, en raison même du caractère onéreux de l'obligation de procéder à l'installation nécessaire, jusqu'à la date de l'ouverture d'une place sur le terrain de cet hôtel. Les choses demeurèrent donc dans leur état provisoire une vingtaine d'années. Lorsqu'il eut réussi à céder, en 1851 (2), à la ville sa part de propriété, moyennant 2o,000 francs, le département estima préférable de transférer le Palais de Justice sur l'emplacement de l'ancienne sous-préfecture, dans un bâtiment construit à sa diligence et sur un devis de 65,000 francs (3).
Les arrêts de j ustice à Meaujr étaient rendus dans l'ancienne demeure seigneuriale des comtes de Champagne, lorsqu'en 1848 le conseil municipal manifesta le désir de grouper les services du tribunal et de la maison d'arrêt (4). En réponse à ce vœu, le Conseil général proposa la reconstruction de ce dernier bâtiment à côté du Palais de Justice actuel, sur le terre-plein même du monument; combinaison de nature, aux yeux de la municipalité, à rendre impossible l'exécution de quai à établir, selon l'ordonnance du 17 mars 4815, sur la rive droite de la Marne. Pour obvier à ce grave inconvénient, la ville deMeaux projeta de transférer sur la place Henri IV le Palais de Justice, dont la reconstruction était estimée 130,000 francs, mais en sollicitant la cession de propriété des bàti-
(1) Du 5 décembre 1826.
(2) Délib. du 3 septembre 1851. L'acte administratif de cession est du 29 novembre 1853.
(3) Délib. des 4 septembre 18o0, 30 août 1852, 29 août 1853.
( 4 ) La partie inférieure du Palais, affecté au service de la maison d'arrêt, était en 1850 sans destination, la prison ayant été reconstruite sur une partie de remplace» ment de la caserne de gendarmerie.
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ments actuels, pour faciliter l'extension de ses services et l'ouverture du quai sur le bord de la Marne. On ajourna, en 1852, l'exécution de ce plan, dont le devis s'élevait à 268,000 francs; par suite de l'échec des négociations (1), la proposition était retirée, le 2 avril 1852, et le Conseil général, après l'examen approfondi et l'étude des plans et devis de l'installation des trois services sur l'un et l'autre des deux emplacements, décida, en 1853, avec l'ajournement de tout projet concernant le Palais de Justice, la reconstruction de la caserne, près de la place Henri IV, et de la prison sur l'emplacement de celle-là (2).
Depuis 1856, date de l'achèvement de ces travaux, jusqu'en 1878, l'opération est toujours restée en suspens, par suite de la difficulté d'assurer le fonctionnement des services judiciaires ainsi que la conservation d'un monument historique de haute valeur, en déférant au désir de la municipalité locale de continuer à travers le terrain du Palais de Justice sa voie d'accès jusqu'au quai de la Marne (3). Le Conseil général est saisi, en 1879, d'un vœu de la ville de Meaux, en # faveur de l'édification, à l'angle de la place Henri IV, du Palais projeté sur l'ancien emplacement (4). La ville s'obligeait d'acquitter la dépense de ses deniers, à charge par le département de solder les frais d'expropriation de trois immeubles et de céder sans conditions à l'administration municipale le Palais actuel et ses dépendances. Le département confirme sa décision antérieure, relative à la restauration du bâtiment sur un devis de 200,000 francs, mais sur la proposition de Meaux, énoncée le 10 juillet 1879, de concourir pour 50,000 francs dans les frais de reconstruction, il revient sur sa décision première et sollicite rengagement de la ville de conserver les deux salles d'audience et de délibérations du Palais, et de céder les terrains nécessaires à la reconstruction dans l'axe de •la place Henri IV (5).
(1} DèHb. des 2 avril et 27 août 1852.
\2) Délib. des 28 août 1852 et 27 août 1853.
(3) Délib. de 1864. .
(4) Délib. du 23 avril 1879.
(5) Délib. du 22 août 1879.
Sur cette base, on a décidé, en 1882, la reconstruction, moyennant une contribution municipale de 60.000 francs. La ville de Meaux devenait propriétaire de l'ancien Palais, i l'exception des parties utilisables pour le nouveau tribunal et offrant un intérêt artistique et archéologique (1). Cette délibération marquait la fin d'un demi-siècle de négociations. Les travaux, adjugés le 19 mai 1883 et conduits avec une remarquable diligence, s'achevaient en 1884 dans la limite rigoureuse du devis fixé à 468,000 francs (2).
Le Tribunal de Melun occupait autrefois les bâtiments possédés sous l'ancien régime par les Frères des Ecoles chrétiennes. Lors de la transformation de ce local en caserne. les services judiciaires, en vertu d'un échange, ratifié le 24 février 1816, ont été transférés dans l'ancien couvent des Carmes, dépendant de la Guerre (3). Longtemps on essaya de faire face avec le modeste crédit annuel à l'entretien de cet édifice qui était loin de présenter des garanties de solidité dans ses diverses parties, mais les délibérations de 1856 et "1857 laissèrent enfin entrevoir la nécessité pressante d'arrêter la prolongation d'un pareil état de choses. Ces appréhensions semblaient à tel point motivées que le devis de 60,000 francs, présenté en 1858, atteignit peu après le chiffre de 250,000 francs. L'entreprise se heurta aussitôt à l'opposition des membres du tribunal, qui déclarèrent, le 2 juillet 1866, « la restauration « du Palais de Justice une œuvre impossible et la « reconstruction indispensable. » Si cette objection n'obtint pas gain de cause, elle contribua du moins à faire élargir le projet primitif et doter l'œuvre de restauration d'un crédit de 200,000 fr., bien supérieur à la modeste allocation de 1858 (4).
(1) Délib. du 31 janvier 1882.
(2) Dans ce chiffre est compris le prix du mobilier, mais, non l'acquisition du terrain. La délibération du 26 août 1882 avait prévu une dépense de 400,000 francs pour la construction et de 53,000 francs pour l'acquisition des terrains; celle du 24 avril 1884, de 19,000 fr. pour travaux supplémentaires de fondation; —du 23 août 1884, canalisation et objets mobiliers, 48,000 francs. Le programme du concours avait été adopté le 22 avril 1882.
( 3 ) Le département de la guerre a supporté jusqu'à concurrence de 58,000 francs les dépenses d'appropriation.
(4) Délib. de 1867.
Toutefois, on restait encore loin de la réalisation du plan conçu. De nouvelles modifications, en 1870, parurent indispensables ; d'autre part, l'aggravation successive des évaluations, ainsi que l'écart entre le prix normal de revient des autres édifices départementaux et celui du devis actuel, inspirait des craintes si réelles qu'en 1871 se fit jour la proposition de transformer une aile de l'hôtel de la préfecture en Palais de Justice! Malgré ces atermoiements, on n'abandonnait point le projet primitif (1), des pourparlers s'engageaient au sujet de l'acquisition amiable du théâtre et de ses dépendances (2). Les prétentions, jugées excessives, de la ville de Melun firent renoncer à ce dessein. Le département décida, le 25 août 1873, la restauratien et la reconstruction sur place du Palais de Justice (3).
Il serait difficile de reconnaître l'ancien couvent des Carmes de Melun, délabré sous le faix des années, dans le monument actuel rajeuni par cette brillante transformation. Partout, les vieux souvenirs d'un autre âge, lieu de prière ou demeure seigneuriale, disparaissent, condamnés par l'âge et la difficulté de les adapter aux exigences de l'administration moderne. Telle devait être la destinée de l'ancien couvent des Cordelière de Provins, consacré en partie au service judiciaire.
Acquis au nom de la ville, au prix de 8,500 francs, par acte du 16 mai 1791, il est rentré en la possession de l'Etat, à défaut par elle d'avoir acquitté le montant de l'acquisition (4). Bien que Seine-et-Marne en soit devenu propriétaire dès l'an 1811, la remise effective n'était pas encore réalisée en 1858. ■On doit aussi observer qu'une dépense de reconstruction urgente, estimée 130,000 fr., n'était pas une perspective de nature à engager le département dans la voie des revendica-
( 4 ) Le 29 août 1872 est voté un crédit de 25,000 francs pour l'acquisition du terrain Girard.
(2) La ville demandait 175,000 francs et, en plu*, le terrain pour construire un nouveau théâtre.
(3) Le 23 avril 1874 est approuvé le devis s'élevant à 200,000 francs. Des dépenses supplémentaires atteignant 40,000 francs, concernant la décoration et l'installation, furent autorisées les 27 octobre 1874 et 20 août 1875.
( 4 ) La déchéance a été prononcée le 8 fructidor an XI,
tions. Cette situation, néanmoins, semblait assez précaire, en 1862, pour devenir l'objet d'une étude approfondie. Sur la déclaration de la Commission spéciale des bâtiments que « l'installation du Palais de Justice était indigne de sa desti- « nation, » on adopta, en 1864, la mise au concours d'un projet, sur un devis de 180,000 francs, avec la promesse de la ville de concéder gracieusement les terrains contigus au tribunal (1). Le subside municipal, à la suite de réductions successives, se limitait en 1875 (2) à 10,000 francs et plus tard même à l'acquisition de quatre immeubles estimés 12,000 francs. Cette défection eut le résultat de faire envisager la possibilité de borner l'intervention du département à l'exécution d'un simple devis de 50,000 francs de travaux d'appropriation.
Une telle décision, ne donnant qu'imparfaite satisfaction au vœu fréquemment exprimé de la ville de Provins, eut du moins l'heureuse conséquence de provoquer l'engagement municipal au sujet de l'alignement de la nie des Marais, C'était l'affirmation, quoique tardive, du bon droit des exigences départementales. A la détermination de Provins succéda la mise au concours immédiate, en 1875 (3), d'un projet arrêté à 200,000 francs, dont la réalisation était un fait accompli à la fin de 1878; seul, manquait encore le couronnement de ce bel édifice, laissé en dehors du devis, la sculpture du fronton. Récemment, en 1889, cette lacune vient d'être heureusement comblée par la pose d'un médaillon, confié à M. Maximilien Bourgeois (4).
Longtemps retardée par des circonstances diverses, dont la plupart avaient pour cause le refus des municipalités d'accepter les conditions estimées indispensables par le département, l'œuvre de restauration des Palais de Justice, inaugurée vers 1860, est achevée depuis quelques années. En même
(1) Délib. de 1866.
(2) Délib. du 7 avril 1875.
(3) Le 19 août 1875.
(4) Délib. de 1886. L'Etat a accordé une subvention de 1,000 francs pour ce dernier travail, qui a coûté la somme de 2,000 francs.
temps qu'elle assure désormais la dignité au fonctionnement des services judiciaires, elle est devenue une cause d'embellissement des villes principales de la région. Les ressources, excédant un million, consacrées à cette entreprise attestent qu'elle a atteint le but poursuivi (1).
Etablissements Pénitentiaires.
Maison Centrale.
La situation des établissements pénitentiaires de Seine-et- Marne, de même que des autres départements, était loin de réaliser autrefois nos conceptions d'humanité et d'atteindre l'objectif de moralisation que la société actuelle se propose. Le tableau de la maison d'arrêt de Meaux, tracé, le 12 juin 1792, par le ministre Roland, laisse entrevoir un état d'abandon extraordinaire. « Les prisonniers, dit-il, sont «. nécessairement entassés et confondus. Les prévenus, les « coupables de tous les genres de crimes, les simples délin- « quant», en faits de police et autres matières légères, sont « mêlés indistinctement. Celte confusion, aussi barbare « qu'illégale, attriste et révolte l'humanité... On ne peut voir « sans frémir cet entassement prodigieux d'hommes, dont le « rassemblement dans une seule prison en rend la garde « difficile et produit des maladies de tout genre (2)..* » 11 engageait sévèrement les Administrateurs du département à procéder aux mesures indispensables pour accorder aux détenus les égards exigés par la loi.
La création de maisons d'arrêt à Fontainebleau et à Provins, en vertu de la loi du 19 vendémiaire an IV, diminua
(1 ) Les crédits d'entretien « des prétoires » s'élevaient en l'an VIII à 1,800 francs, en 1849 à 1,600 francs. Actuellement, le crédit est de 3,000 francs augmenté de 900 francs pour l'entretien du mobilier.
(2) Lettre aux Administrateurs du département. Ârch. de Seine-et-Marne, 4 N i.
rencombrcment des prisons de Meaux, mais sans porter un remède radical au mal dénoncé. Un progrès nouveau toutefois s'accomplit en 1803 par l'institution à Melun d'une maison de détention, appelée à devenir plus tard le plus important des établissements de la région, la Maison centrale. Si elle trouve sa place dans rénumération des propriétés départementales, c'est en considération de ses origine et destination primitives. En vertu de son décret constitutif, ce n'était d'abord qu'une maison de répression, dite de Saint-Nicolas , affectée, dans la pensée du Conseil général, à tous les malheureux sans travail, et entretenue au compte du département au moyen d'un crédit annuel de 15,000 francs. Cette allocation restait évidemment disproportionnée au but proposé de l'extinction de la mendicité, fléau plus redoutable, au lendemain de la crise révolutionnaire, qu'il ne l'est de nos jours. Le Conseil général s'en rendait compte et sollicitait, en 1803, le concours de l'Etat, en raison même de l'influence salutaire de cette institution sur la moralité publique.
Satisfaction partielle obtint ce vœu par le décret de l'an XIII, qui ordonna la concentration à Melun des détenus, disséminés dans les maisons d'arrêt. Le Conseil général apprécia le réel avantage d'économie de cette transformation, car l'organisation du travail dans cet établissement permettait au département de profiter du tiers du produit (1). Ce n'était toutefois qu'une période transitoire, limitée à la promulgation du décret du 21 août 1811 sur la création, à Melun, d'une Maison centrale, dépendante de l'Etat, affectée à cinq départements. La construction de cet établissement, pourvu d'ateliers destinés à faire contracter l'habitude du travail, entraîna pour le budget départemental de Seine-et-Marne une charge qui peut être évaluée environ à 300,000 francs(2).
(1) Délib. de 1807.
(2) Voir les budgets de 1811 à 1814.— De 1811 à 1815 a été entreprise la démolition des bâtiments de l'ancien hospice de Saint-Nicolas, pour l'installation des services économiques; de 1816 à 1819, la continuation des dortoirs; de 1819 à 1840, diverses appropriations. A cette date, les dépenses de l'KUt s'élevaient à 1,958,406 francs. De 1842 a 1860, divers travaux d'entretien. En 1860, sont construits les ateliers à l'extrémité de l'Ile, moyennant le prix de 342,939 francs. De 1861 à 1864, l'agrandissement de la Maison centrale entraîne une dépense de 458,276 francs. En 1865, on entreprend l'édification du quartier relh|laire sur un devis de 223,865 francs; enfin de 1866 à
Cette dépense, quelque lourde qu'elle fût, le département la consentit volontiers. Il se bornait à émettre le vœu de la voir servir au moins à un agrandissement destiné à permettre de recevoir « les mendiants reclus (1). »
L'organisation de cette maison naissante, devenue dans la suite un modèle du genre, était déjà bien supérieure à celle des maisons d'arrêt de chaque arrondissement. Ici, la situation semblait si déplorable qu'elle motiva à plusieurs reprises l'intervention du Conseil général. Il demande, dans une délibération de l'an VIII, « que les détenus soient à l'abri de la « dureté des geôliers et de la rapacité des fournisseurs et que « le malheureux, incarcéré par l'autorité civile, ne soit plus « confondu avec le criminel destiné à une peine afflictive ou « infamante. » La rigueur d'un règlement paraissait apte à donner satisfaction à la première partie de ce vœu, mais les conditions matérielles s'opposaient alors à toute séparation des diverses catégories de détenus. Non seulement l'exiguité des locaux était extrême, mais l'hygiène inconnue. « L'insa- « lubrité, qui règne dans ces maisons, fait tous les ans des < victimes (2). » Telle se formule la constatation de l'Assemblée départementale, bien convaincue de la nécessité de la reconstruction, mais impuissante à entreprendre cette œuvre sans le concours de*l'Etat (3).
La situation de ces établissements reste encore la même en 1809: « La plupart ne sont pas aérés, de là des épidémies, qui « enlèvent des personnes, dont le crime n'est pas encore « prouvé, et d'autres qui doivent être rendues à la société;
1868, celle de la chapelle. En résumé, depuis 1811 un ensemble de 4,523,000 francs a été dépensé en majeure partie dans le but d'établir le régime en commun pour tous les condamnés. Extrait d'un mémoire sur lu Maison centrale, rédigé par le directeur en 1885.
(1) Délib. de 1814. On forma le projet, en 1837, d'établir à Melun une maison spéciale de correction.
(2) Délib. de l'an XII.
(3) Le crédit pour entretien et réparations s'élevait à 3,650 francs.
<c dans l'un et l'autre cas, ils ont des droits à l'humanité. » L'Etat, se rendant compte des améliorations nécessaires, se bornait à recommander la distinction des âges, des sexes et des différents genres de délit, les soins hygiéniques et la création d'ateliers, où le condamné s'habituerait au travail, tout en indemnisant de ses frais d'entretien. La réalisation de ce vaste programme restait encore dans un avenir très lointain. Le travail n'a été introduit dans les prisons de Seineet-Marne qu'en vertu d'une délibération de 1851 (1) et la transformation des maisons d'arrêt n'est entrée dans une phase nouvelle qu'après l'adoption par le département, en 1838, du système de l'isolement, dit de Philadelphie, et le vote d'une imposition de cinq centimes, destinée à le faciliter (2). Si l'on admettait le principe du régime cellulaire, le seul capable de mettre un terme à « l'enseignement mutuel des « crimes (3), » aucun plan, toutefois, n'était encore adopte, dans l'attente de la législation à intervenir sur la matière (4). La promulgation de la loi de 1844 est le réel point de départ de la transformation à l'étude, une nouvelle imposition de 18 centimes est consentie en 1846 (5), destinée à la [reconstruction des maisons d'arrêt de Provins, Fontainebleau, Coulommiers et Meaux, ainsi qu'à l'appropriation de celle de Melun. Le département venait ainsi de créer une ressource de 900,000 francs pour l'application du système d'emprisonnement individuel (6).
La reconstruction de la prison de Coulommiers, installée sur une partie de l'ancien prienré'de Sainte-Foy (7), s'achevait en 1858 pour un prix de 100,000 Jrancs environ.
(1) Aucun adjudicataire ne s'étant présenté pour soumissionner, on recourut au système de la régie.
(2) En 1837, le vœu avait été émis en faveur de l'installation du régime cellulaire, avec le concours de l'Etat.
(3) Circul. ministérielle de 1836.
(5) La subvention obtenue sur le fonds commun s'éleva à 27.000 francs.
(6) Les trois premières maisons se reconstruisirent aussitôt, mais le prélèvement de 323,000 francs pour*les besoins de la voirie, ajouté à d'autres difficultés, firent retarder la transformation à Meaux et à Melun.
( 7 ) Voir pour l'origine le Palais de Justice, page 273.
La maison de Fontainebleau, dont l'acquisition provenait des héritiers Poussaint, par acte du 16 mai 1825, avait été revendue, moyennant 13,500 francs, en vertu d'une délibération du 29 août 1852(1). La nouvelle, dotée du système cellulaire et bâtie, en vertu d'une décision du 29 août 1845, dans le jardin de l'hôtel des Fermes, s'est adjugée en 1850 sur un devis de 106,000 francs et terminée en 1857.
Quant à celle de Provins, qui occupa une partie de l'ancien couvent des Cordeliers et un terrain, cédé par la ville le 42 mars 1847 (2), la réédification peut en être évaluée à 160,000 francs.
Placée primitivement dans l'ancien couvent des Cordeliers, la prison de Meaux a été reconstruite sur l'emplacement de la caserne, augmenté d'un jardin acquis pour 11,449 francs par acte du 30 septembre 1854 (3).
Si les vicissitudes d'existence de ces maisons d'arrêt ont été relativement restreintes, l'histoire de la prison de Melun offre plus de diversité. D'abord enclavée dans l'hôtel des gardes du corps, elle devient, en 1814, l'objet d'un projet du gouvernement tendant à sa désaffectation et à son remplacement par un édifice à construire près de la Maison centrale. Le Conseil général écarte cette proposition, en 1816, et considère ce déplacement comme lié à la translation imminente du tribunal, opération pour laquelle il alloue un crédit de 15,000 francs, sous condition de la reconnaissance par l'Etat de la propriété départementale des terrains où l'on projetait d'établir le Palais ainsi que la maison d'arrêt (4). Les bâtiments et les terrains, affectés alors au service pénitentiaire, formant la propriété du département, l'obligation de construire une nouvelle prison, sans indemnité aucune, devenait
( 1 ) Acte notarié du 30 avril 1853.
(2) Le prix de l'acquisition, s'élevant à 6,000 francs, a été payé sur les fonds de Tlntérieur.
(3) Délib. du 28 août 1854. Voir aussi délibérations des 25 novembre 1848, 20 mai 1849. L'entreprise était terminée en 1858 avec un règlement de 219,000 fr.
(4) Ils ont été acquis le 2 novembre 1816.
28i PROPRIÉTÉS DI* DÉPARTEMENT.
gravement dommageable à ses intérêts, d'autant plus que la dépense de reconstruction devait atteindre 180,000 francs, avec le prix de terrain, acquis le 20 janvier 1836 ( 1 ) en vue d'agrandir rétablissement.
Lorsque Seine-et-Marne entra, vers 1840, dans la voie de reconstruction de ses maisons d'arrêt, celle de Melun était de date assez récente pour autoriser une simple transformation, capable de l'adapter à la destination nouvelle. La dépense, estimée 307,000 francs, se trouvait comprise dans les voies et moyens de 1817, niais des nécessités financières imposèrent un ajournement provisoire que des circonstances diverses ont prolongé jusqu'à nos jours. Ainsi, l'appropriation de la partie construite était évaluée, en 1858, à 200,000 francs, y compris l'acquisition de terrains que l'insuffisance actuelle rendait indispensable. Tout portait à croire à une prise en considération définitive du projet, lorsque les pourparlers subirent une interruption de longue durée. Le 29 août 1872 seulement on accordait l'autorisation d'acquérir le terrain Girard (2), au prix de 25.000 francs, et d'exécuter un projeta l'étude, dont le devis ne s'élevait plus qu'à 92,000 francs, lorsque intervint une législation nouvelle.
11 est superflu de faire ressortir l'importance de la loi du 5* juin 1875 au point de vue des conséquences morales ainsi que financières. Pour se conformer aux prescriptions relatives à la restauration ou à la reconstruction des maisons d'arrêt, en vue de l'emprisonnement individuel, le Conseil général sollicite, le 17 août 1875, une étude préalable sur l'isolement complet à poursuivre dans les établissements départementaux. Mais l'exécution du devis de 500,000 francs (3), présenté l'année suivante, rencontre aussitôt
( 1 ) Des sieurs Foy et Hersignerie, moyennant 5,160 francs.
(2) Terrain aboutissant a la rue Uespalys.
(3) Delih. du 26 avril 1876. Sur ce chiffre, 12,000 fiaient destinés a. Coulommiers, 15,000 à Provins.
comme obstacle les exigences de l'Administration pénitentiaire. Maintes délibérations du Conseil général (1), depuis cette époque, ont eu pour objet la conciliation de l'intérêt budgétaire départemental et des prétentions administratives, bien propres à entretenir de légitimes hésitations. Un nombre de 140 cellules et une dépense d'installation de 840,000 francs, telles étaient les conditions imposées pour Melun seulement! Un instant, on a proposé, comme mesure transactionnelle, l'adoption d'un système mixte consistant à établir des dortoirs communs et à réserver un certain nombre de cellules (2). Mais le Conseil eut l'heureuse inspiration, en 1880, d'ajourner toute décision jusqu'au consentement par l'Etat de prendre à sa charge la moitié des frais d'installation (3).
La loi du 5 février 1893, relative à la réforme des prisons à courtes peines, est venue apporter une sensible atténuation à la charge des départements, par la réduction du nombre des cellules, fixées désormais aux trois quarts de l'effectif (4), et par l'apport d'une subvention de l'Etat fixée à 25 0/0, en ce qui nous concerne (5). Néanmoins, le problème se posait de savoir si pour Seine-et-Marne l'avantage était de recourir à la rétrocession de gré à gré à l'Etat de la propriété de ses maisons d'arrêt, prévue par la loi, ou d'exécuter, avec le bénéfice de la subvention du Trésor, les travaux dont l'ensemble s'élevait à 150,000 francs (les deux tiers pour Melun), en utilisant la main-d'œuvre des détenus de la Maison centrale. Rapport de A/. Gréau (6).
( 1 ) Délib. des 13 avril 1877, 21 et 24 avril 1878. ( 2) La dépense ne s'élevait alors qu'à 500,000 francs.
(4) La loi du 5 juin 1875 exigeait un nombre de cellules égal au maximum de l'effectif. Avec la nouvelle législation, le chiffre de 80 était suffisant pour Melun.
(5) Voir un rapport très étendu du directeur des prisons, session d'août 1893.
(6) Délib. du 25 août 1893.
Casernement.
Quoique les bâtiments affectés au casernement de la gendarmerie soient la plupart tenus à bail, un petit nombre néanmoins est resté en la possession du département, depuis une époque reculée.
Beaumont. — L'immeuble, originairement construit aux frais de la paroisse, était occupé avant la Révolution par la maréchaussée. Mis sous la main de l'Etat, en vertu de la loi du 10 juillet 1791, et rendu propriété départementale par décret du 9 avril 1811, il devient l'objet d'une reconstruction, en 1854, dont la dépense s'est élevée à 18,544 francs.
Coulommiers. — Immeuble bâti sur les terrains de l'ancien prieuré de Sainte-Foy, réédifié en 1867-1870.
Dammartin. — Propriété des anciens chanoines de Dammartin avant 1789, et plus tard du département en 1811, le bâtiment a été reconstruit, en 1839, moyennant 21,000 francs. Le Conseil général, le 29 août 1857, a demandé de recourir à un bail.
Lagny. — C'est une partie de l'abbaye de Lagny, devenue propriété départementale en 1811, et dont la détermination se trouve réglée par l'arrêté de partage du 18 septembre
Meaux. — Portion de l'ancien couvent des Cordeliers, réédifiée, en 1855, sur un devis de 65,000 francs.
Melun. — L'immeuble forme une aile de l'ancien couvent des Carmes, cédée par le ministre de la guerre en 1816 ; la construction, sur un devis de 60,000 francs, de l'annexe affectée au logement des officiers date de 1852, celle des bâtiments sur la cour de 1867.
Nangis. — La caserne, construite aux frais de l'ancienne Election de Rozoy et remise au département en 1811, a été rebâtie en 1874-1875.
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Provins. — Le casernement était établi dans un bâtiment départemental, acquis en vertu d'un décret du 18 avril 1808, jusqu'à l'aliénation du 16 août 1841 ( 1 ), consentie dans le but d'exonérer le département des frais d'une restauration, évaluée à 30,000 francs, et sous condition par l'acquéreur de le louer au département moyennant 1,500 francs.
Rozoy. — Propriété du Chapitre de Paris, remise au département le 24 février 1821 et accrue en 1849 d'un bâtiment, acquis par acte du 30 janvier 1849 (2).
Les frais d'entretien annuel de ces divers édifices, qui s'élèvent aujourd'hui à 3,700 francs, atteignaient, en 1850, la moitié de ce crédit. Quant au loyer dans les autres résidences, il apparaît pour la première fois au budget en 1806 avec une évaluation de 5,800 francs. Le chiffre actuel est de 60,800 francs, accroissement sensible causé par l'augmentation du nombre des brigades et du prix des baux aux divers renouvellements. Rapport de M. Blavot (3).
Ecoles normales.
L'immeuble de l'Ecole normale d'instituteurs avec ses dépendances, d'origine patrimoniale, a été acquis du sieur Boulogne, par acte du 4 octobre 1840, au prix de 30,000 francs sur les fonds départementaux et de 4,000 sur le Trésor public (4).
On eut bientôt la conviction que la solidité de l'édifice était loin de présenter toutes garanties et la perspective
( 1 ) Délib. du Conseil général, 27 août 1844.
(2) Délib. du 25 novembre 1848.
(3) Etude sur le compte départemental, 1893. Les brigades, créées depuis 1872, • sont celles de Coubert, Esbly, Gouaix, La Chapelle* Gauthier, Maison-Rouge, Saint- Soupplets, Souppes et Villecerf.
(4) Délib. du Conseil général de 1839 et ordonnance royale du 13 juillet 1840.
prochaine de pourvoir à un ruineux entretien fit un instant concevoir, en 1847, le projet de supprimer l'Ecole. Cette éventualité écartée, il fallait assurer l'avenir (1). Après diverses délibérations, afférentes à un plan d'agrandissement (2), le Conseil général accepta en 1862 un projet définitif, d'un devis de 30,000 francs, mis à exécution, dès que l'enquête de 1864 eut dissipé les craintes qui laissaient entrevoir la fin prochaine du bâtiment (3). La décision de 1866, approuvant la construction d'une Ecole annexe au moyen du prolongement de l'immeuble, a élevé à 51,000 francs la dépense totale des travaux entrepris de 1867 à 1873.
L'Ecole, avec ses agrandissements successifs, avait occasionné au déparlement une dépense de 153,000 francs environ (4). lorsque la délibération du 25 août 1881 prévit une nouvelle extension, sur un devis de 90,000 francs, entreprise subventionnée de moitié par l'Etat.
L'édification de l'Ecole normale d'institutrices est de date plus récente. Une délibération du 12 avril 1877 confiait le soin de l'étude préliminaire de cette nouvelle création à la Commission départementale, -qui proposa l'acquisition, des mains de l'administration hospitalière de Melun, d'un terrain de 4,875 mètres, sis rue Belombre, au prix de 20,000 francs (5). Le projet primitif, prévu sur cet emplacement et adopté le 28 décembre 1877, semblait de proportion modeste, si Ton considère que son évaluation ne dépassait pas 180,000 francs, dépense atténuée par la participation financière d'un cinquième de l'Etat. Malgré la motion présentée le 11 avril
( 1 ) Voir plus haut, page 210.
(2) Délit, des 29 août 1858, 27 août 1859, 30 août 1860 et 29 août 1861.
(3) Voir chapitre de l'Instruction primaire, article : Ecole normale.
(4) Rapport du préfet, 1874.
(5) Une délibération de la Commission de l'hospice du 2 novembre 1877 avait fixé le prix du mètre à 4 fr. 10.
1878, en vue de fixer l'Ecole dans le parc de la Préfecture, l'Assemblée départementale persista dans son premier dessein, mais en adoptant des modifications successives, relatives à l'aménagement intérieur (1) et à l'agrandissement des constructions, dont la conséquence fut d'élever, en 1883, époque de l'achèvement de l'œuvre, à 558, 000 fr. la dépense totale. L'Ecole cependant n'était pas encore complète; cette lacune disparut par la décision du 22 décembre 1886, relative à l'édification d'une Ecole annexe avec salle d'asile. Ce projet nouveau nécessitait l'acquisition d'un terrain d'une valeur de 55,000 francs et un devis de construction de 97,000 environ. Bref, l'ensemble des charges supportées par le département atteignit 500,000 francs environ, si l'on a soin de défalquer la subvention de l'Etat (2). Sacrifices considérables, consentis en faveur du progrès de l'instruction publique, mais accordant le droit à Seine-et-Marne de constater avec orgueil que peu de régions sont dotées d'un établissement aussi bien approprié par sa perfection même au but élevé poursuivi, l'élévation chaque jour grandissante de l'instruction et de léducation morale de ses habitants (31.
Pour compléter l'énumération des propriétés départementales, il nous reste à mentionner la Station agronomique, construite en 1875-1876 sur les terrains de l'Ecole normale d'instituteurs, et l'asile Saint-Séverin, à Chàteau-Landon.
Récemment a été ajourné le transfert du premier de ces édifices à l'extrémité du parc de la préfecture, opération motivée par la mise en demeure de l'Etat au département de créer à l'Ecole normale un pavillon d'isolement et de procéder à l'installation des classes de physique et de chimie (4).
[ 1 ) Rapport du 26 août 1882 sur les modifications apportées.
(2) Cette subvention s'est élevée à 196,000 francs.
(3) Voir l'article sur la création de l'Ecole normale, page 218.
(4) Voir délibération du 26 octobre 1874, le § concernant la Station agronomique, page 159, et la délibération du 23 août 1894.
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Quant à l'asile départemental, on a vu qu'il tend à tenir bientôt le premier ran<? parmi les immeubles de Seine-et- Marne, grâce au\ travaux exécutés pour le rendre digne de sa destination (11.
Gestion des Propriétés departemfntai.es. Construction et Entretien.
L'entretien des bâtiments départementaux de Seine-et- Marne était confié, sous le premier Empire, aux ingénieurs des ponts et chaussées. A cause de la difficulté de trouver des architectes en état de projeter et d'exécuter les constructions civiles, le Ministre de l'intérieur conservait la haute-main sur le Service des bâtiments; il en sera ainsi jusqu'à ce que la loi de 18138 charge les départements de gérer leurs propriétés. Cette situation toutefois se modifia pour Seine-et-Marne, en 1815, par la substitution à l'ingénieur en chef d'un architecte départemental, dont les honoraires restèrent fixés par le Conseil des bâtiments civils à o 0/0 sur tous les travaux, sans autre avantage pécuniaire (2). En dépit de cette innovation, la direction dépendait uniquement de l'Etat. Aucun édifice de certaine importance, aucun monument de quelque intérêt n'était relevé ou restauré, sans qu'au préalable les plans et devis n'eussent été soumis au Ministre de l'intérieur (3). Bientôt des tempéraments adoucirent cette réglementation rigoureuse. Les ordonnances de 1821 (4) autorisèrent les départements à faire exécuter sur la simple approbation du préfet les travaux d'un devis inférieur à 20,000 francs, à condition que le montant fût imputable sur les centimes affectés aux dépenses variables ou facultatives (5).
(1) Voir page 104.
(2) Le sieur Solenle devint architecte du département par décret du 7 avril 1815.
(3) Circul. du 20 août 1814.
(4)8 août et 31 octobre 1821.
(5) En outre, une circulaire du 15 juillet 1833 établit la règle, d'après laquelle tout projet de travaux de quelque importance serait soumis au Conseil général. C'était une conséquence du droit de voter les dépenses du budget départemental.
Sous le régime do cette législation, l'état des bâtiments, abandonnés à leur malheureux sort et à la vétusté, était devenu peu à peu si critique que le Conseil général jugea opportun en 1833 de les soumettre à une surveillance plus active. Dans ce but, la rémunération éventuelle de l'architecte fit place à un traitement fixe de 1,800 francs, à charge par lui de visiter les immeubles à toute réquisition, d'accompagner les devis de travaux de rapports circonstanciés et enfin d'en suivre l'exécution sous sa responsabilité ( 1 ).
Avec l'extension des prérogatives du Conseil général, établie par la loi de 1838, qui soumet à ses délibérations tous projets exécutés sur les fonds départementaux et dispense de l'approbation ministérielle tout devis inférieur à 50,000 francs, le rôle de l'architecte acquiert une importance plus réelle (2). La nouvelle législation rendait en effet l'action administrative plus rapide et plus décisive en la dégageant des lenteurs inséparables de l'approbation du Conseil des bâtiments civils et du Ministre, sauf pour les maisons d'arrêt. L'imminence de la réforme pénitentiaire rendait cette réserve indispensable. En vue de s'entourer des lumières des hommes de l'art, le préfet de Seine-et-Marne créa, par arrêté du 5 décembre 1843, une Commission départementale consultative des bâtiments civils, chargée de l'assister dans l'étude de toutes les questions nouvelles soumises à sa décision et dont l'architecte départemental devait faire partie.
Si l'on mentionne la concession en 1871 d'une indemnité • de 1,000 francs pour frais d'inspection des bâtiments départementaux, l'historique de l'institution semble complet, jusqu'à ce que la délibération du 12 avril 1893 crée des architectes d'arrondissement, innovation tentée dans l'intention d'assurer une surveillance plus suivie des édifices et des travaux d'entretien (3).
(1) Ce traitement est augmenté en 1834, sous condition que ce fonctionnaire dressera un atlas de tous les bâtiments départementaux.
(2) En 1840, est adoptée la proposition, en vertu de laquelle il recevra pour les travaux, exécutés en dehors du chef-lieu, une indemnité de 5 0/0 sur les premiers 40,000 francs et de 2 1/2 0/0 sur le surplus.
(3) Voir aussi délibération du 26 août 1892. La dernière décision permet de réaliser une légère économie sur le crédit de 4,300 francs, anciennement fixé.
L'entretien des bâtiments est depuis longtemps assuré par l'application du système de l'adjudication au rabais sur série de prix. Ce principe a été adopté en 1872, de préférence à celui basé sur le choix d'entrepreneurs choisis (1). Une décision du 24 août 1889 a ajouté au cahier des charges une clause nouvelle, en vertu de laquelle l'administration se réserve le droit de faire exécuter par voie de régie certains travaux de menu entretien.
Assurance des Propriétés du Département.
Au moment de la création, en 1819, de la Compagnie d'assurances mutuelles particulière à Seine-et-Marne, le Conseil général, convaincu de l'immense avantage pour le département d'assurer à cette Société ses immeubles, prit une décision autorisant un contrat de cinq ans avec une cotisation annuelle de 241 francs, représentant un capital de 531,838 francs (2). L'Assemblée avait compté sans la disposition prohibitive de la circulaire ministérielle du 24 juin 1820. Pour légitimer son opposition à l'assurance des bâtiments départementaux, le Ministre alléguait que ces contrats, jugés • utiles pour les particuliers, n'offraient pas les mêmes avantages pour les administrations publiques. Dans le cas de sinistre, la perte serait réparée au moyen d'une imposition atteignant tous les contribuables du département et par conséquent insensible pour chacifn.
Cette opinion, confirmée par plusieurs décisions postérieures (3), et qui trouvait sa justification dans la législation existante, forma l'objet de la part des Conseils généraux de réclamations devenues plus pressantes, après 1838, pour deux
(1) Délib. du 15 avril 1872.
(2) La police d'assurance fut établie, le 5 octobre 1819, entre M. le comte Germain, préfet, et M. Pinalel, directeur de l'Association. Archives de Seine-et-Marne, 4 N i.
(3) Délib. des 21 octobre 1826 et 9 avril 1829.
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motifs essentiels. Le fonds commun, qui pouvait être regardé autrefois comme un gage 'd'assurance mutuelle entre les départements, venait d'être divisé en deux parts de destination distincte et de perdre ainsi ce caractère de gage de réparation. D'autre part, la loi de 1838, avec les modifications qu'elle apportait à la gestion financière des départements, enlevait aux causes de la prohibition antérieure une grande partie de leur valeur. Dans le but de profiter de la levée d'interdiction prononcée par la circulaire ministérielle du 25 mai 1841, le Conseil général vota cette même année un crédit de 200 francs, destiné à couvrir les frais d'assurances. La fixation d'un chiffre précis pour rengagement obligea le préfet à signer un contrat limité à une dépense déterminée. Cette circonstance fit écarter l'Association mutuelle de Seine-et-Marne, malgré les services rendus par elle aux communes du département dans l'acquisition du matériel protecteur contre l'incendie. On adopta des conventions avec quatre Compagnies à primes (1 ), sur une estimation totale de 645,550 francs, plus 208,000 francs pour les immeubles à loyer.
Ce régime persista jusqu'en 1859, où le département revint à l'organisation primitive, en devenant membre de l'Association mutuelle de Seine-et-Marne, le 19 février 1859, pour un ensemble de valeurs mobilières et immobilières de 2,500,000 francs, malgré l'objection émise par les Compagnies évincées que le nouveau contrat occasionnerait un surcroît de dépenses de 17 c. 0/00 pour Seine-et-Marne (2). L'influence de ces pronostics fâcheux demeura stérile et le Conseil persista en 1863 dans sa première décision, en considération des avantages notoires réservés aux communes par l'Association. S'il est juste d'avouer que, dans un laps de vingt années, de 1859 à 1879, Seine-et-Marne a versé 19,717 francs de primes, avec la chance heureuse de ne recevoir qu'une indemnité de 125 francs, il faut reconnaître que le surplus a bénéficié presque en entier aux sinistrés du département et que les municipalités ont rei;u une somme de 47,295 francs
(1) Celaient les Assitrances générales, la Nationale, le Phénix, V Union.
(2) Archives départ., 4 N 4.
en indemnités diverses (1). Ainsi, le département recevait plus qu'il ne dépensait, tout en restant assuré "pour une valeur de 3,954,000 francs en moyenne. Cette considération n'a pas été étrangère à l'échec de la proposition, formulée en 1878, de faire du déparlement son propre assureur, par un retour aux principes admis un demi-siècle auparavant (2).
L'accroissement de la fortune immobilière du département, basé sur les constructions récentes, imposait l'obligation d'augmenter la valeur des assurances. On l'a élevée à 4,833,500 francs en 1884, avec un chilTre de 878,500 francs de majoration sur résiliation précédente. En 1895, elle atteint six millions (3). L'abaissement du taux de cotisation consenti par l'Association mutuelle, a réduit cependant le crédit annuel départemental, malgré cette élévation considérable du capital assuré (4 ).
(!) Rapport du préfet, 1870.
(2) Rapport du préfet d'avril 1879.. !,«• Conseil de la Marne a émis le vœu en 1878 qu'une assurance mutuelle soit fondée entre tous les départements.
(3) Kxactement 5,980,000 francs pour les immeubles, 282,000 pour le mobilier.
(4) Le crédit s'est trouvé réduit de 1,130 francs à 1,229; il est en 1895 de 93! fr., plus 144 francs pour le mobilier.
AVANT LK DÉCRET DE 18 H
La situation des grandes routes, c'est le nom qu'elles portent avant la promulgation du décret organique, était, au début du siècle, absolument déplorable. Objet d'aucune restauration durant la période révolutionnaire, elles avaient vu leurs dégradations croître avec le temps et les transports des armées. Ce n'est point qu'à diverses reprises l'attention des pouvoirs établis n'ait été sollicitée sur cet objet capital de l'intérêt public. Dès la fin de la crise violente, qui a paralysé toutes transactions commerciales, épuisé les ressources de l'Etat, on songe à mettre un terme à l'état critique de la viabilité. La perspective de la paix continentale engage le Directoire, en 1797, à lancer une proclamation pour solliciter le concours volontaire de tous, dans l'œuvre de restauration des grandes routes :
«< Depuis plusieurs années, rien n'a été fait de ce genre, « rien n'a été payé. Les crises de la guerre, le service extraor-
« dinaire qu'elle a nécessité, d'autres circonstances ont « absorbé ou détourné de cet objet l'emploi des fonds qui « devaient y être assignés (1). » Les citoyens sont invités, en conséquence, à souscrire sur des registres déposés dans les communes, mais l'empressement ne répond pas à la confiance du Directoire.
L'échec de la tentative donne naissance, cette même année, à l'établissement de barrières sur les voies à réparer, dans le but d'assurer la perception d'un droit de passe (2). La loi du 3 nivôse an VI (23 décembre 1797), dont l'objectif était aussi sans doute de créer des emplois aux milliers d'invalides, de retour des frontières, rencontre de telles difficultés d'application, que, dès l'an 1800, est consentie une modération de taxe, suivie bientôt en 1806 de la disparition des barrières. L'Ktat décide d'affecter le rendement d'un impôt sur le sel (3) à l'entretien de ses routes jusqu'à l'adoption imminente pour elle d'un nouveau régime.
La situation de Seine-et-Marne, au point de vue des moyens de communication, semble très critique à cette époque, mais la pénurie du Trésor public et les besoins immenses de la guerre ne permettaient pas au Conseil général d'appeler l'attention des pouvoirs publics sur cet état alarmant: « Avant de travailler à orner et à utiliser le sol delà « République, il fallait en écarter les ennemis... » C'est en ces termes, fidèle image du patriotisme d'alors, que le département, en l'an VIII, exprime sa ferme confiance d'obtenir satisfaction prochaine. Néanmoins, il ne croit pas « s'éloigner « de la discrétion que lui prescrivent les circonstances, en « exposant que l'intérêt des approvisionnements de Paris « exigerait que la Seine, les rivières de l'Ourcq et de la « Marne fussent nettoyées, les ponts- et chaussées réparés...»
Parmi les routes, dont la création semble instamment
(1) Proclamation du 22 frimaire an VI (12 décembre 1797).
(2) Le tarif pour cinq kilom. était ainsi fixé: charrette à nn cheval, 0 fr. 10; à deux, 0 fr. 25; à trois, 0 fr. 45; à quatre, 0 fr. 75; à cinq, 1 fr. 20.
Les cultivateurs, domiciliés à moins de vingt kilomètres des communes à approvisionner, ne payaient que le droit réglé pour cinq kilom. Kn Tan Vill, on exempta le* voitures uniquement chargées de grains ou d'engrais.
(3) Loi du 24 avril 1806.
désirée, figurent celles de Provins à Bray, indispensable pour établir une communication avec l'Yonne (1); celle de Provins à La Ferté-Gaucher, voie si essentielle « au commerce et à « l'industrie, que de toutes les autorités, constituées depuis « le début de la Révolution, il n'en n'est aucune qui n'ait « procédé à son adjudication (2); » une route de Coulommiers à La Ferté-sous-Jouarre, pour le transport sur la Marne des denrées à destination de Paris (3); une communication entre la Belgique et le Rhône par Dammartin (4) ; la continuation de la route de Paris à Rozoy, par Yaudoy, dont les plans et devis remontaient à 1788, « car avec une route de « 40 millemètres (kil.j, dit la délibération, de Rozoy à « Courgiveaux, on parviendrait a établir une nouvelle route « d'Allemagne à Strasbourg, qui offrirait treize mille toises « de moins que les voies existantes et aurait l'avantage de ne « présenter aucune côte jusqu'à Sézanne (5). » Enfin, une voie entre Melun et INangis, « la première entreprise des « Assemblées provinciales (6). »
Tel était le programme, dont le Conseil général appelait l'exécution de ses vœux, dans le cas où les nécessités de la guerre le permettraient (7). Devant le concert de plaintes, soulevées de toutes parts par l'état des voies actuelles, abandonnées aux détériorations malgré l'existence du -droit de passe, il émettait le désir « que le produit des barrières fût « surveillé rigoureusement et employé selon sa destination, » dans le but même de rendre plus facile la perception d'un droit, onéreux au commerce et à l'agriculture, « qui tournait « souvent au profit des fermiers et des commis des
(1 ) Achevée aux trois quarts; udc lieue seule élait à construire.
(2) Le chemin de traverse de Provins à La Ferté-Gaucher était impraticable; les cultivateurs de La Ferté-Gaucher passaient par Rozoy et Nangis, avec un parcours de 15 kilomètres au lieu de 5.
(3) En 1803, cette route était commencée à ses deux extrémités et ne présentait plus qu'une lacune d'un myriamètre.
(4) En l'an X, une communication s'ouvre entre Montfort et Plessis-Chamant; le Conseil général demande encore deux ans après, malgré l'opposition de l'Oise, la direction de cette voie par Dammartin.
(5) Délib. de l'an IX.
(6) A cette époque elle élait en construction; en 1811, il n'existera plus qu'une lacune entre Cnâlillon et La Chapelle-Gauthier, et entre Barbeaux et Nangis.
(7) Cette nomenclature est contenue dans une délibération de l'an VIII.
« barrières (1). » Sans égard à la réclamation par plusieurs Conseils d'arrondissement de l'abolition de cette taxe intérieure, ainsi que de celle des octrois, l'Assemblée départementale n'estimait pas opportune la réalisation de la tentative. Elle se bornait à fixer attention de l'Etat sur la surveillance des travaux d'entretien à la charge des fermiers des barrières, sur la nécessité de conclure des marchés à long terme, susceptibles d'intéresser les fermiers à l'emploi de matériaux solides et d'empêcher toute restauration provisoire ou douteuse (2).
Les réclamations du département eurent au moins pour résultat la concession, en l'an IX, par le Trésor de certains crédits destinés aux réparations les plus urgentes des quatre routes principales (3). Leur itiodicité ne pouvait autoriser que des restaurations partielles, incapables d'assurer la viabilité; la création de ressources extraordinaires, proportionnées aux dépenses d'une complète réfection, devenait chaque jour d'une urgence plus reconnue (4). Dans la pensée d'obvier à la ruine progressive, le Conseil propose alors « d'encourager le petit roulage par convois, » au moyen de la modération des droits de passe et d'une ingérence plus active des ingénieurs dans la direction des entreprises et le choix des matériaux (S). La même opinion est renouvelée en 4809 : « Les entrepreneurs des routes ne répondent plus en général « aux vœux des ingénieurs et ces derniers peut-être n'exer- « cent pas la surveillance nécessaire pour exiger l'entière « exécution des charges... »
Au produit du droit de passe, d'une valeur de quinze millions, affecté à l'entretien des routes, venait d'être substitué, ainsi qu'on Ta déjà vu, le rendement d'un impôt sur le sel, évalué à quarante millions, mais une amélioration parallèle ne suivit pas l'augmentation du crédit (6).
( i ) Ilélib. de l'an VIN.
(2) Délib. de l'an IX.
( 3 ) Délib. de l'an IX.
(4) Délib. de l'an XIII.
(5) Délib. de l'an XIII.
(6) Délib. de l'an IX.
Les routes de deuxième classe, celles en empierrement surtout, présentaient à cetle époque un aspect aussi lamentable qu'autrefois, Quant à la catégorie inférieure, la situation en semble- encore plus critique. En 1807, le budget des travaux publics de Seine-et-Marne mentionne un crédit de 30,000 francs seulement, destiné à rétablissement et à l'entretien des nombreuses routes de troisième classe. « La « sagesse et la justice, dit le préfet, veulent que les fonds, « qu'il est possible d'appliquer à cette partie de l'adminis- « tration, soient avant tout affectés aux routes de première « et deuxième classe (1). » Pour remédier à l'insuffisance des ressources, on tente alors dans le département d'associer l'intérêt privé à l'œuvre générale. « Les routes de troisième « classe intéressant plus particulièrement les propriétaires « des communes qu'elles avoisinent, ceux-là ne peuvent se « considérer comme étrangers aux sacrifices qu'exige la « première restauration de ces routes. » En conséquence, un prélèvement de 21,000 francs sur le crédit ordinaire est décidé en faveur des deux seules voies de Melun à ÏVangis. et de Provins à Bray, dans le cas d'offres suffisantes de la part des intéressés, communes ou propriétaires, sous forme de soumissions afférentes à l'extraction et à l'apport des matériaux.
L'attente est bientôt déçue et le préfet Lagarde, dans un nouvel arrêté de novembre 1807, déclare: « J'ai lieu de
< présumer que, s'il n'a pas été fait d'offres plus considérables
< jusqu'à ce jour, c'est que quelques dispositions de mon
< arrêté n'ont pas été bien senties. » En vain, il expose que
< les parties de routes remises n'auront plus besoin que d'un
< entretien annuel peu dispendieux et dont il sercvfacile au
< gouvernement de faire les frais, » la situation ne se modifie guère, par l'absence de ressources et de direction. S'il devient chaque jour plus urgent de restreindre au profit des œuvres de la paix la part des dépenses militaires, qui absorbent plus des deux tiers d'un budget de 900 millions, il est indispensable d'établir nettement les responsabilités par un classement général, de déterminer les charges proportionnées aux
(1) Arrêté du préfet du 31 août 1807.
besoins des voies de communication, dont l'état d'abandon paralyse l'essor industriel, manifesté depuis le blocus continental.
Le tableau de classement, présenté en 1809, divisait les routes en trois classes : de Paris aux frontières, de Paris aux principales villes de l'intérieur, enfin la dernière catégorie comprenait toutes les autres. L'examen de ce projet engagea le Conseil général à protester contre toute assimilation entre les diverses régions de la France et les départements limitrophes de Paris, où les voies se multipliaient avec l'approvisionnement de la capitale comme objectif. En Seine-et-Marne, de nombreuses lignes d'utilité générale se trouvaient classées dans la dernière classe et, à ce titre, à la charge du département (1 ). 11 demanda en conséquence l'institution d'un fonds commun, affecté à l'entretien de cette troisième section; se basant sur le principe que l'ensemble de ses voies de communication était décuple de celui des autres départements, il refusa même, avec deux autres Conseils généraux, tout subside d'entretien (2). Le préfet recevait l'invitation de faire valoir ces considérations et de solliciter le classement dans la deuxième subdivision de la majeure partie des routes destinées à la dernière (3).
Mais l'Etat, en vertu du décret du 21 décembre 1809, qui rendait obligatoire pour les départements une imposition spéciale, inscrivit sur le produit des quatre centimes facultatifs de Seine-et-Marne une somme de 25,000 francs, affectée à la restauration des routes de Melun à Brie et de Brie à Corbeil, ainsi qu'à la construction de celle de Melun à Nangis. A ce sujet, Ton ne doit pas passer sous silence la protestation du Conseil général déclarant « quil n aurait pas « voté ces fonds, » malgré l'état impraticable des routes privées de toutes réparations depuis plusieurs années. « Dans
(1) Délib. de 1809.
(2) Lettre du Ministre de 1810.
(3) Délib. de 1800. En 1811, il réclame le classement dans la deuxième classe de la route de Paris à Sézanne, destinée à devenir communication entre Paris et PAllemagne; de celle de Montereau a. Nogent par Bray, de celle de Melun à Brie, auxiliaire de la route de Paris à Lyon, lors des débordements de la Seine à Villeneuve-Saint- Georges.
« aucun département, il n'y a autant de routes de troisième « classe (1). » Tel est l'argument sur lequel Seine-et-Marne s'appuie « pour demander justice. » IJ appelle l'attention des pouvoirs publics sur les nombreuses preuves de son dévouaient : « Le meilleur esprit anime ses habitants, dit-il en « 1810, la conscription se fait sans le moindre retard, sa « cohorte nationale était la première au champ d'honneur... »
Ces considérations, quoique respectables, ne prévalurent point contre l'adoption des principes appelés à devenir la base du régime définitif des voies de communication. Dans 'attente de cette organisation, des crédits notablement supérieurs à ceux des années précédentes sont accordés, en 1810, par l'Etat à l'ensemble du réseau du département (2). En retour, le préfet déclare les propriétaires intéressés à la viabilité des lignes d'intérêt local ou de troisième classe, à l'entretien desquelles il ne proposera au gouvernement « de « faire des sacrifices qu'autant que le Conseil général en fera « lui-même... » En même temps que les particuliers étaient sommés de réaliser leurs offres, l'Assemblée départementale vota un crédit de 111,000 fr., dont 44,000 pour la construction de la route de Melun à Nangis, et le surplus pour les routes de troisième catégorie, divisées à cette époque en trois sections. La première, intéressanfla région entière, eût exigé, selon l'évaluation de l'ingénieur en chef, un entretien de 200,000 francs; la seconde, comprenant les routes d'arrondissement, de 50,000 francs; les embranchements, de seul intérêt pour les particuliers ou les communes, de 39,000 francs (3). Le Conseil général, manifestant la volonté de ne pornt s'occuper actuellement de la dernière section, affecta aux deux premières, une portion des centimes facultatifs, mais sollicita de la capitale une contribution équivalente, « vu que ces voies servaient surtout à l'approvisionnement de « Paris et au transport des troupes (4). »
(1) Délib. de 1810.
(2) Savoir: 293,000 francs à la première classe, 206,000 francs à la seconde, 87,773 francs à la troisième.
(3) Rapport de l'ingénieur en chef de 1811.
(4) Délib. de 1811.
Les choses en étaient à ce degré de confusion, lorsque le décret du 16 décembre 4811, rendu en \ue d'établir une distinction nette entre les routes nationales et celles départementales, tant au point de vue financier qu'administratif, a délimité les responsabilités de l'Etat et du département (1).
( 1 ) Ce décret apporta des changements dans le mode usité pour la réparation des routes. 11 ne devait plus exister d'entrepreneurs chargés à la fois de l'approvisionnement et de remploi des matériaux; les fournitures devaient être données à l'entreprise et l'emploi être fait par les cantonniers. Seuls, les mailres de poste jouissaient du privilège de l'adjudication et de l'emploi simultanés.
■ww.
■<*>WftWt'
En vertu du décret organique de 1811, Seine-et-Marne se trouvait traversé par neuf routes impériales de diverses classes, augmentées d'une dixième Tannée suivante. Le nombre n'en a pas varié depuis cette époque; seules quelques dénominations ont changé, par suite du rapprochement des frontières dont les traités de 1815 sont l'origine.
Le tableau comprenait les routes suivantes :
lre classe. — Paris à Rome par le Simplon, Paris à Rome par Nice, Paris à Amsterdam, Paris à Mayence.
2*. — Paris à Baie.
3e. — Paris à Ghâlons, Paris à Vitrv-le-Francois, Soissons à Fontainebleau, Reims à Orléans.
A cet ensemble une décision du 19 février 1812 adjoignit la route de Brie à Fossard ( 1 ).
Dans la répartition du crédit annuel de six millions, accordé par l'Etat, pour l'entretien des routes impériales de
( 1 ) Décision du directeur général des ponts et chaussées. Consulta* l'arrêté du préfet du t« septembre 1812.
troisième classe, entretien supporté concurremment par le Trésor et les régions intéressées, le département recevait 48,500 francs de subvention. Bien que désireux de fournir les ressources, susceptibles de permettre d'atteindre le but qui l'intéressait essentiellement, la meilleure viabilité de son réseau, Seine-ei-Marne, annulant sa décision antérieure, relative à une allocation de 111,000 francs pour cette catégorie de routes, inscrivit à son budget un subside réduit à 76,000 seulement. Ce chiffre ne sembla pas à l'Etat digne de représenter la part du département dans la dépense d'entretien et d'achèvement des routes impériales de troisième classe. Un décret du 22 décembre 1812 imposa donc une contribution supplémentaire de 97,000 fi\, destinée à parfaire la dotation des routes départementales proprement dites, jugée de même inférieure à leurs besoins.
On assiste dans cette période à un conflit permanent entre Seine-et-Marne et l'administration supérieure au sujet de la mise en pratique des prescriptions impériales, non seulement en raison de la détresse financière de la région, mais surtout de la situation topographique du département, sillonné parles nombreuses voies, qui unissent Paris à la frontière. Ainsi, malgré le caractère d'urgence de divers travaux de reconstruction et d'achèvement, tels que ceux des routes de Paris à Ghâlons, de Paris à Vitry, le Conseil général, animé du regret de ne point voir ranger ces deux voies dans les deux premières classes, limita son concours au quart de la dépense de 302,000 francs, que nécessitaient les entreprises projetées.
Le budget de l'Empire, en 1813, affectait aux dépenses d'entretien et de travaux neufs des dix routes impériales de Seine-et-Marne le crédit important de 616,900 francs. Le gouvernement, semblant pressentir que la guerre aurait pour théâtre le territoire français, redoublait d'efforts pour obtenir la restauration des voies de communication. Les événements s'opposèrent à l'emploi de ces ressources et la circulation des armées causa un préjudice d'autant plus grave à la solidité des chaussées de Seine-et-Marne, siège principal des opérations militaires.
A la cessation des hostilités, en 1815, les immenses obliga-
tions contractées pour la libération du territoire devinrent une cause de diminution graduelle des crédits, à tel point que le département, ému de cette situation non sans danger, exprima en 1817, une protestation contre l'état déplorable des routes royales. Celle de Paris à Sézanne se trouvait à peu près détruite entre. Coulommiers et La Ferté-Gaucbcr; il en était de même de celles de Soissons à Fontainebleau, entre Meaux et Fontenay, et de Meaux à La Ferté-sous-Jouarre. « Affligé de « faire connaître des vérités aussi pénibles, » le Conseil général renouvelle, en 4818, ces doléances qui ont pour résultat de provoquer enfin, en 18*20, une augmentation de 36,000 francs du crédit de l'I tat. Ce faible supplément reste impuissant à réaliser une amélioration notable, ainsi que l'atteste la délibération de 1817 : « Le Conseil, pénétré de « l'importance de la facilité des communications, fait les plus « grands efforts pour mettre en état les routes déparlemen- « taies ; il n'en est que plus sensible aux plaintes que forment « les divers arrondissements sur le mauvais état des routes « royales dans le département ; celle de Paris à Baie offre des « dégradations continues, elle est un véritable impôt sur les « voitures... »
L'état critique se prolongea néanmoins malgré ces critiques fondées, la dotation des routes royales ne reçut aucun accroissement. En 1831 seulement, sous le coup de préoccupations politiques, on résolut d'affecter un subside extraordinaire de deux millions pour, faire face aux réfections les plus urgentes du territoire entier. Malgré tout, en 1832, aux yeux de l'Assemblée départementale, il ne s'agissait plus d'entretien, mais d'une restauration complète; elle sollicitait un crédit extraordinaire de 200,000 francs pour la réfection de quatre routes royales. Chaque année d'ailleurs, le département réitère ses vœux à ce sujet jusqu en 18Î5, époque de la concession par l'Etat d'une allocation de 600,000 francs, supérieure de 40,000 francs aux précédentes. A ce moment, le système du convertissement des chaussées pavées en chaussées d'empierrement recevait sa première application à la satisfaction unanime (1).
.1) Rapport du préfet rie 1853.
Le crédit d'entretien des dix routes royales n'atteint plus en 1864 que 526,000 francs, avec une réduction de 70,000 fr. sur le chiffre de 1848, malgré l'augmentation évidente du prix de la main-d'œuvre et des matériaux. A la vérité, de nombreuses lignes de chemins de fer venaient de s'ouvrir durant cette période: suivant l'opinion accréditée, cette inauguration devait avoir pour corollaire un ralentissement appréciable de la circulation et, par suite, de l'usure et de l'entretien des voies de terre. Cette théorie se trouva contestée par les faits. Les observations poursuivies indiquèrent, en 1863, une augmentation de 13 0/0 sur l'année 1856, notamment pour les routes parallèles aux voies ferrées (1 ).
La décroissance du fonds d'entretien, depuis 1848, cause d'affaiblissement de maintes parties des chaussées, constituait un fait d'autant plus regrettable que, selon l'allégation de l'ingénieur en chef, Seine-et-Marne ne recevait pas la part à lui due dans une juste répartition (2). L'Etat objectait le bon état relatif des routes impériales du département, sans tenir compte d'un élément digne d'une appréciation équitable. Si, malgré la réduction des crédits, les chaussées empierrées offraient ici un aspect relativement satisfaisant, c'était au détriment de l'entretien des chaussées pavées, abandonnées à leurs détériorations, dans l'hypothèse de convertissements futurs.
Jusqu'à nos jours, le Conseil général et l'ingénieur en chef n'ont cessé de signaler l'insuffisance des allocations budgétaires. Ainsi, en 1876, ils déplorent que, même après l'accroissement récent d'un million de la dotation des routes nationales, la part de Seine-et-Marne reste immuablement fixée à 520,000 francs, en dépit de la création de nombreux établissements industriels et du renchérissement de toutes choses (3 ). Plus heureux, en 1879, dans la répartition du crédit d'augmentation, le département a vu s'élever à 28,000 francs sa quote-part (4). Mais à partir de 1883, les crédits subissent
( 1 ) Rapport de l'ingénieur en chef de 1864.
(2) Rapport de 18H5.
(3) Rapport de l'ingénieur en chef, M. Lagrange, en 1876.
(4) Le crédit total atteignait 533,000 francs, mais les traitements des agents secondaires n'étaient plus payés sur ce fonds.
une réduction graduelle, atteignant même 74,000 francs en 1887. En présence d'une situation telle, le personnel technique déclare impraticable d'effectuer les réparations ordinaires sur les chaussées pavées et difficile d'obtenir un résultat satisfaisant dans les autres parties. Emu à son tour d'un abandon inquiétant pour l'avenir, le Conseil général sollicite l'intervention de l'Etat et du Parlement, dans le but d'empêcher les belles routes nationales de la région de passer « à l'état de souvenir archéologique (1). » Malgré le renouvellement de ce vœu (2), le crédit d'entretien ne s'élève qu'à* 481,000 francs, en 1890, et même en 466,000 francs en 1891, réduction, dont l'effet eût été désastreux sur, les chaussées, sans le secours d'allocations spéciales, depuis 1890, pour travaux de grosses réparations et de convertissements en chaussées empierrées.
En face des responsabilités, qui lui incombent, l'Etat a voulu procéder au déclassement de ses routes. Appelé à donner son avis au sujet de ce dessein, Seine-et-Marne vient d'affirmer la nécessité de maintenir ces voies entre les mains de l'Etat, intéressé directement à leur entretien au point de vue de la défense nationale et ne pouvant « s'en dessaisir que « moyennant des réserves qui annuleraient l'effet de leur « abandon aux départements. » Rapport de M. Benoist (3).
De cet exposé se dégage un fait dominant, digne de la préoccupation des pouvoirs publics, la décroissance des crédits d'entretien des routes nationales, parallèle à l'augmentation du prix de la main-d'œuvre et des matières premières. L'infériorité de la dotation de Seine-et-Marne à celle de 1848 constitue une anomalie singulière, contre laquelle le département ne cesse de protester.
( 1 ) Délib. do 23 août 1887.
(8) Délib. du 21 août 1889.
(3) Délib. du 28 août 1888. Déjà en 1864, l'ingénieur en chef du département avait conclu contre le déclassement des routes impériales, réclamé par divers Conseils généraux.
# Le décret du 16 décembre 1811, qui a déclassé certaines routes impériales pour les attribuer aux départements, établissait une distinction nette entre les diverses voies départementales. Le Conseil général, en séance du 27 avril 1812, arrête: « Les routes de Seine-et-Marne seront divisées en deux classes « désignées en deux tableaux ci-après; la première cornet prendra celles d'un intérêt général pour le département; la « seconde, celles qui n'offrent d'avantage qu'à un ou plusieurs « arrondissements, un troisième tableau désignera les routes « considérées comme chemins vicinaux »
Routes départementales de 1" classe,
Route transversale du midi au nord du département, composée des routes:
De Montereau à La Ferté-sous-Jouarre ; de Montereau à
ROCTES DÉPARTEMENTALES. 309
Nangis, par Salins; de Nangis à Coulommiers, par Rozoy et Mauperthuis.
Route de Melun à Coulommiers, composée de : La portion de route entre Fontenay et Chaubuisson et de l'embranchement de Chaubuisson à la Fortelle.
Routes départementales de 2e classe.
Route de Melun à Nangis, par La Chapelle, composée de : La route de Montereau à La Ferté-sous-Jouarre ; l'embranchement de La Ferté-sous-Jouarre à Jouarre et de l'embranchement de Montanglaust à Coulommiers, par la porte de Meaux.
Route de Pont-sur-Yonne à La Ferté-sous-Jouarre ^ composée de:
La partie de route depuis la limite du département jusqu'à Brav: celle de Brav à Provins; l'embranchement de Provins par les Filles-Dieu et de Rebais à La Ferté-sous-Jouarre.
Route de Meaux àSenlis, par Saint-Soupplets et Dammartin.
Route de Provins à Montereau, par Donnemarie.
Route de Nemours à Orléans, par Beaumont et Bellegarde.
Embranchement par le pont de Souppes à Château- Landon.
Route de Paris à Sézanne, par Tournan et Rozoy.
Route de Coulommiers à Provins, par Chailly, Jouy-le- Châtel et Maison-Rouge (1).
Indépendamment du classement de ces onze routes, le Conseil général prend la décision suivante:
« 4° Le département entretiendra à ses frais les routes
( 1 ) Le tableau des chemins vicinaux est inséré plus loin.
« départementales de première classe ; 2°, les frais d'entretien
« des routes départementales de la deuxième classe seront
« supportés moitié par le département et moitié par les arron-
« dissements qu'elles traversent. Ceux-ci seront libres de
« solliciter du Conseil général la faculté d'entretenir à leurs
« frais les routes mises au rang des chemins vicinaux et
« celle de construire de nouvelles routes. Us devront, lors
« de leur première session, émettre leurs vœux à ce sujet. »
Dans l'impossibilité d'entreprendre aucune construction, Ton ne se préoccupa nullement de cet objet, pour se borner à signaler comme le plus urgent l'achèvement de la route de Pont-sur- Yonne à Provins (1). Quant à l'entretien proprement dit, les ressources disponibles apparaissent alors très restreintes. La première classe bénéficie en 1812 d'un crédit de 19,461 francs, la seconde, dont les arrondissements doivent supporter la moitié des frais de restauration et d'entretien, évalués par l'ingénieur en chef, d'Herbelot, à 50,000 francs, n'obtient du Conseil général que la modique ressource de 14,928 francs. C'est à cet ensemble de 34,000 francs que se limite alors le crédit départemental des travaux publics.
Le décret de 1812 avait invité le département à recourir aux centimes additionnels pour faire face aux exigences de la voirie, en raison de la destination particulière des centimes facultatifs. Bientôt, celui du 7 janvier 1813, qui fixait définitivement à dix, le nombre des routes départementales de Seine-et-Marne (2), imposa pour leur entretien une somme de 63,200 francs sur le département, mis en demeure de faire connaître l'époque de l'achèvement de ces voies de communication, leur ordre de priorité, la nature et la quotité des ressources à créer. Ce même décret, prescrivant une imposition d'office, classait comme route départementale, celle de
(1 ) La lacune était d'une lieue environ et le Conseil d'arrondissement proposait d'y concourir pour moitié.
( 2 ) La nomenclature en est la suivante : 1° Montereau à La Ferlé-sout-Jouarre ; 2* Melun à Coulommiers ; ?.• Melun à Nangis; 4° Pont-sur~Yonne à La Fertésous-Jouarre ; 5* Meaux à Sentis; 6° Nemours à Orléans; V Pont de Souppes à Chdteau-Landon; 8° Paris à Sézanne;9° Coulommiers à Provins; 10e Fontainebleau à Valvins,
Brie à Corbeil. A ces propositions le Conseil général répondit : « L'entretien des routes départementales sera fait « simultanément et sans priorité. » Quant à l'achèvement, il n'existait au budget aucun moyen d'y pourvoir. La totalité des centimes facultatifs se trouvait épuisée et le département déclarait ne devoir s'en préoccuper qu'à l'époque où l'on rendrait ces fonds à leur destination primitive et dans le cas d'une reprise a sa charge par l'Etat de l'entretien des routes impériales de troisième classe. 11 rejeta en outre de la classe départementale l'embranchement du pont de Souppes à Château-Landon, de seul intérêt pour quelques communes, et celui de Fontainebleau à Valvins, comme d'aucune utilité (1 ).
Les événements militaires de 1814 n'étaient pas de nature à améliorer l'état des chaussées de la région. Non seulement la multitude des convois militaires exerça sur elles une désastreuse influence, mais pendant deux années consécutives les fonds d'entretien des voies publiques restèrent détournés de leur destination pour les besoins de la guerre (2). En 1816, la situation devenait très critique et le Conseil général, impuissant à mettre immédiatement les routes départementales en un état praticable, se bornait à voter un crédit de 90,000 francs, tout en exprimant sa surprise de la confusion admise par l'Etat des routes royales de troisième classe et de celles départementales, par la désignation unique de routes départementales de 3e et 4e classes. A cette même époque Seine-et-Marne consentit enfin à élever la ligne de Brie à Corbeil au rang de route départementale par délibération du 3 juin 1816 (3).
Dès le rétablissement de la paix générale, l'allocation affectée à l'entretien des voies départementales parut d'insuffisance notoire; une situation budgétaire, rendue extrêmement critique par les événements des dernières années de l'Empire, s'était seule opposée à l'augmentation du crédit. Mais, en 1817, le préfet proposa de l'élever à 130,000 francs, de la doubler pour ainsi dire. Après une discussion approfondie sur
(1) Délib. de 1813.
(2) Délib. de 1816.
(3) Classée sous le n° 11 par l'ordonnance du 10 mars 1819.
le point de savoir s'il ne serait pas possible de rédjiire ce crédit important du montant de deux centimes facultatifs, indispensables à l'équilibre financier, le département arrêta « que la somme demandée pour cet objet ne pouvait être « diminuée de 74,000 francs, sans manquer le but que « l'administration désirait atteindre. »
Plusieurs anciennes routes impériales, classées alors comme chemins vicinaux, révélaient un état de dégradation absolue, à cause de l'impuissance des communes à en assurer la restauration. On avait envisagé, en 1817, l'éventualité de leur classement#comme routes départementales, mais la solution définitive fut ajournée jusqu'au moment de l'offre de contributions communales ou privées. Le Conseil général se borna, en 1818, à classer les routes de Claye au Mesnil, Nangis à Bray, Melun à Ponthierry, Montereau à Provins, Brie à Tournan (1).
L'achèvement de celle de Melun à Nangis, dont la haute importance était admise, se trouva écarté par motifs financiers, malgré l'offre d'un prêt de 80,000 francs de M. Greffulhe, offre que le département ne pouvait accepter, « quelque « avantageuse qu'elle pût être, sans lui faire contracter une « dette, qu'il n'est pas en son pouvoir de consentir, n'étant « appelé à voter que sur les recettes et dépenses « annuelles (2). »
Dans le but d'établir des communications faciles avec les régions limitrophes, on formule un vœu en faveur de la restauration par Seine-et-Oise de la route de Paris à Sézanne, par le Loiret de celle de Nemours à Orléans, et par l'Oise de celle de Meaux à Senlis (3). Peu de temps après, l'Assemblée départementale admet le classement, en 1821, de la route de Paris en Brie; en 1826, sur un rapport du conservateur des bois de la Couronne et le désir exprimé par le Ministre de la maison du roi, celui du prolongement de la route 10 audelà da pont de Valvins, sur lequel l'Etat devait ouvrir un embranchement près de Maisonneuve.
(1) L'ordonnance du 10 mars 1819 les a classées dans cet ordre, avec la numérotation de 12 à 16.
(3) Délib. de 1817.
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Plusieurs communes avaient sollicité la continuation d'une route, commencée sous l'ancien régime, entre Petit- Fossard et Ferrottes. Ecartée, en 4819, comme destinée à faire partie de la création de la voie de Montereau à Montargis, évaluée à 300,000 francs, cette entreprise reçut, en 1826, meilleur accueil. Les municipalités intéressées persistaient dans leurs doléances et leurs offres de contributions considérables, plusieurs même émettaient la proposition d'établir un péage. Malgré le refus de l'Etat d'accepter ce mode de réaliser les ressources nécessaires, le département considéra le péage comme le seul moyen susceptible de satisfaire les vœux des communes et de faciliter l'exécution de diverses routes, abandonnées par défaut de ressources (1 )*
Partout, les municipalités réclamaient des voies de communication, non seulement de Montereau à Montargis, mais de Rozoy à Sézanne, de Provins à Courgivaux, etc. Dans ce but, elles votaient des impositions extraordinaires. En émettant un vœu favorable à l'approbation de ces délibérations communales, le Conseil général exprime le regret, en 1829, de voir la plupart des localités rejeter le mode du péage, le seul moyen pratique de doter le département d'un réseau supplémentaire.
L'ordonnance du 15 octobre 1830 a classé la voie de Montereau à Montargis (2). .
Les fonds, votés pour les constructions neuves, étaient-ils toujours affectés à leur véritable destination? Le contraire parait ressortir d'une délibération de 1823, où l'Assemblée départementale, persuadée de l'urgence « de surveiller « l'état des routes et les moyens employés pour les amener à « un état de bonne viabilité, » demandait l'exécution du décret de 18H, en ce qui concernait la surveillance des maires et maîtres de postes sur les cantonniers. Quelques années plus tard, en 1831, elle signalait un abus très préjudiciable au département, dans la gestion du précédent
(2) Sons le n° 17. — L'ordonnance du 8 septembre 1824 avait classé les lignes suivantes: 5 bis, Meauxà Senlis; il, Varia en Brie, par Groissy; 18, Beaumont à Pithiviers.
ingénieur en chef. De 1822 à 1825, un crédit de 65,000 francs, voté pour les routes de Pont-sur-Yonne à La Ferté, et celle de Coulommiers à Provins, resté sans emploi, « avait « .été porté au Trésor, sans aucun avantage pour le dépar- « tement, qui n'avait pu retirer aucun intérêt de ces fonds. » On arrêta, en conséquence, qu'à l'avenir les fonds alloués pour la confection d'une route, seraient spéciaux et dépensés dans le courant de Tannée (1 ).
Une comptabilité plus régulière et les dispositions de la loi du 6 novembre 1831, portant création d'une dotation extraordinaire de 18 millions pour les travaux publics, dont 3,500,000 pour les routes départementales, devaient aider puissamment la réalisation des vœux du Conseil général de 1831, relatifs à l'entreprise de nouvelles voies de communication (2). La subvention de l'Etat, instituée pour remédier au malaise économique de l'époque et créer des ateliers sur divers points du territoire, n'était accordée qu'autant que le département pourvoirait aux entreprises de voirie, au moyen de cinq nouveaux centimes extraordinaires. Le programme des travaux à exécuter en Seine-et-Marne s'élevait à une somme de 410,889 francs, à prélever sur les ressources ordinaires et extraordinaires, et de 328,710 francs sur les disponibilités créées par la loi nouvelle. Le Conseil général n'hésita pas à voter l'allocation de cinq centimes ou 164,355 francs pour le service des voies départementales, dont la largeur est augmentée pour celles à créer (3).
Le classement de routes nouvelles, ainsi que l'achèvement des tronçons commencés, entrent à cette époque dans une phase de progrès. Sans cesse, le Conseil général avait émis depuis plusieurs années des vœux en ce sens, tels que celui de 1832 en faveur du classement des deux chemins vicinaux de
fl) Déiib. de 4831.
(2) En 1831, un vœu est émis en faveur des routes suivantes: Beauval à Montreuil-aux-Lions, Lagny à Livry, Rebais a Coulommiers, Provins à Courgivanx, Nemours à Sens, par Cherroy, Claye à Melun, par Pontcarré.
(3) Délib. de 1831 et 1832. Jusqu'ici dans le but d'atténuer la dépense, on avait une tendance à fixer une largeur trop faible aux routes départementales. Dorénavant, cette dimension est arrêtée à dix mètres, dont quatre pour la chaussée d'empierrement.
Champs à Gournay et de La Houssaye à Tournai). Les localités, d'autre part, réclamaient l'ouverture de communications avec une persistance croissante. Jusqu'alors, la crainte de frapper le département d'une contribution excessive s'élait seule opposée à l'établissement des impositions nécessaires. Les intérêts devenus plus pressants font taire cette appréhension et provoquent, en 1832, le vote d'une imposition de cinquante centimes extraordinaires, à percevoir dans un laps de cinq ans, avec l'achèvement de l'ensemble des routes départementales, comme objectif (1).
Quelque élevé que paraît être pour l'époque le chiffre de cette subvention, elle restait impuissante à assurer la réalisation du plan adopté, sans la coopération des communes et des particuliers. Dès 1832, le Conseil général formule un avis favorable à l'autorisation sollicitée par diverses municipalités de l'arrondissement de Fontainebleau, où existait surtout l'insuffisance de ressources, de s'imposer extraordinairement (2). Mais, dans cette tentative d'extension de grande voirie, on se heurte à l'opposition de l'Etat, qui considère le programme et l'imposition comme supérieurs aux ressources du département. La loi du 17 mars 1833 se borne à autoriser la perception de vingt centimes, sans égard à l'interruption déplorable des travaux en cours, conséquence inévitable de cette réduction. Seine-et-Marne, ému de cette situation, expose avec tant d'insistance la nécessité de prolonger l'imposition durant trois années, à partir de 1835. que les appréhensions ministérielles se dissipent bientôt (3).
La loi du 4 juin 1834 donne satisfaction aux désirs du département, mais cet incident engage dès lors le Conseil général à modérer l'émulation manifestée en faveur du classement de voies nouvelles et à opposer une réponse dilatoire à toute demande, jusqu'à la confection des routes
( 1 ) Une part de deux centimes était réservée, à titre de fonds commun, aux arrondissements.
(2) Les communes de Branales, Chevry-en-Screine, Egreville, Esmans, Lorrez, Thoury-Ferrottes, Voulx.
(3) Délib. de 1831.
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entreprises (1). Trop souvent, les localités, après l'offre de contribuer aux frais des .lignes à classer, s'étaient refusées ensuite de la réaliser, laissant ainsi au budget départemental la totalité de la dépense. Kn vue de l'abolition de semblables errements, on décida de subordonner, d'une façon irrévocable, la demande du Conseil général en faveur du classement aux délibérations municipales, garantissant la perception des ressources destinées à faire face aux charges correspondantes (2).
Simultanément est arrêté le tableau des routes, dont on ne devra s'occuper que postérieurement à la construction du réseau actuel. Parmi elles figurent celles de Melun à Rozoy et de Nangis au pont de Valvins.
Les décisions précédentes attestent la volonté, déjà énergiquement arrêtée, du Conseil général de ne reculer devant aucun sacrifice, lorsqu'il s'agit d'assurer le bien général et décupler la valeur du département au point de vue agricole et industriel, Ces efforts, on doit le constater, étaient peu secondés alors par l'Etat, dominé par des craintes chimériques sur le résultat poursuivi en Seine-et-Marne, et peu enclin à favoriser le département dans la répartition de ses subventions. Il existait même une inégalité flagrante dans le traitement comparatif des départements, admis à la distribution du fonds commun. La part de Seine-et-Marne restait fixée, en 1832, à 18,000 francs, tandis qu'on portait celle de Seine-et- Oise à 106,000 francs, disproportion que ne semblait point justifier la différence des ressources de ces deux départements. La région voisine a\ait en outre l'avantage de jouir d'un système de voirie à peu près complet et de se borner à son entretien. Seine-et-Marne, au contraire, pour atteindre ce double but, n'hésitait pas à supporter une imposition extraordinaire de deux millions, exigible en cinq années, et à cette expiration une charge annuelle de 250,000 francs d'entretien. Le budget des routes départementales atteignait ici, en 1834, 620,000 francs (3) et, dès 1836, en considération de l'insuffi-
( i ) Délit), de 1833 (ï* session).
(2) Délib. de 1833.
(3) Ce crédit se répartissait ainsi: entretien, 197,410 francs; grosses réparations, 77,460 francs; travaux neufs, 318,000 francs; dépenses diverses, 16,400 francs.
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sance des ressources extraordinaires au parachèvement des routes classées, une nouvelle imposition de cinq centimes était consentie.
Malgré le désir fréquemment exprimé d'ajourner toute demande nouvelle de classement, en présence de la dépense future d'entretien qui allait absorber 272,000 francs, c'est-àdire plus des trois cinquièmes des revenus ordinaires, et des conséquences financières, dont la loi du 11 mai 1836 sur les chemins vicinaux devait être le point de départ, le Conseil général, par des circonstances exceptionnelles se trouva dans l'obligation de revenir sur sa décision première.
L'arrondissement de Meaux possédait une ressource disponible de 90,000 francs, provenant de centimes extraordinaires, celui de Melun de 30,000 francs environ. Cette situation avantageuse ne resta pas étrangère à l'émission par le département d'un avis favorable à l'ouverture d'une enquête préalable pour les voies de Meaux à Coulommiers et de Melun à Milly, à construire aux frais des arrondissements intéressés, ainsi que pour les chemins de Maison-Rouye aux Ormes, de May à Acy, de Mesnil-Amelot à la limite du département (1). Sur l'examen d'un devis d'exécution de 600,000 francs (2), l'Assemblée départementale demande même, en 1837, le classement de toutes ces routes, accrues de celle de Beaumont à Milly (3); une imposition de douze centimes est décidée, à raison de trois par an, pour faire face aux charges éventuelles.
A ce moment, le réseau départemental, composé de trentesept routes, classées par diverses ordonnances (4), exigeait un
(1) Délib. de 1836.
( 2 ) Dans ce chiffre sont compris les frais d'achèvement de la route de Montereau à MoDtargis.
(3) Le 26 août 1840, le Conseil pose les conditions à remplir par Seine-et-Oise et le Loiret; en 1841, à titre de conciliation, il réduit à 27,000, au lieu de 34,000 francs, la part du premier.
(4) Ordonnance du 29 février 1832: n° 20, Provins à Courgivault. Ordonnance du 1er juin 1832: n°* 21, Claye à Melun; 22, Rebais à Coulommiers; 23, Heauval à Montreuil; 24, Lagny à Livry; 25, Nemours à Sens.
Ordonnance du 28 janvier 1833: n°» 26, Champs à Gournay; 27, Tournan à La Houssaye.
Ordonnance du 11 juillet 1833; n° 17 bis, Paris en Brie, par Champs.
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crédit d'entretien de 300,000 francs et l'impuissance du budget à assurer un fonds pour grosses réparations entraîne la création, en 1838, d'une ressource extraordinaire de quatre centimes. L'entreprise, qui tenait tant au cœur le département, était-elle supérieure à ses facultés? Les crédits d'entretien, dont le chiffre normal devait être de 300,000 francs, ne s'élèvent plus, en 1839, qu'à 253,005 francs, malgré un bien faible accroissement de la part du fonds commun, portée à 30,000 francs. Cette réduction semblait susceptible de produire comme résultat de graves détériorations sur le réseau, dont l'exécution se poursuivait depuis trente ans. Résolu à éviter à tout prix une semblable éventualité, le Conseil général vote un emprunt de 42,600 francs à la Caisse des consignations, ainsi qu'une imposition de 1 c. 1/6.
En 1840, création d'une nouvelle ressource extraordinaire de vingt et un centimes pour travaux d'achèvement et de restauration, destinés- à permettre aux populations de bénéficier des avantages que des sacrifices considérables leur donnaient le droit d'attendre. La réalisation du programme actuel touchait à sa fin et les motifs d'ajournement opposés aux instances des communes n'existaient plus. Ces considérations, non sans valeur, provoquèrent une mise à l'enquête, en conformité de la loi du 7 juillet 1833, pour aboutir au classement des lignes suivantes, formellement demandé en session extraordinaire de 1841 :
Vaudoy à Lagny y La Ferté-sous-Jouarre à Nanteuil-sur- Marne, Melun à Corbeil, Voulx à Siennes , partie du chemin de Sammeron à Belle-Idée et Crécy, Rebais à La Ferté- Afilon.
Ordonnance du 2 février 1838: Mesnil-Amelot à Vémars, en prolongement de la route 12, qui s'appellera désormais de Claye à Mesnil-Amelot.
Ordonnance du 25 lévrier 1838: n" 28, Meaux à Coulommiers ; 30, Melun à Milly.
Ordonnance du 5 mars 1838 : n° 29, May à Acy, et en outre le chemin de Maison-Rouge aux Ormes, comme prolongement de la roule 9, de Coulommiers à Provins, qui s'appelle désormais Coulommiers à Bray.
Ordonnance du 11 septembre 1841: n°» 31, Vaudoy à Lagny; 32, La Fertésous-Jouarre à Château-Thierry ; 33, Melun (l Corbeil; 34, Voulx à Vallery; 35, Crécy à la route royale 36; 36, Hebais à La Ferté-Milon.
Ordonnance du 24 août 1844: n° 37, Argent à Champrosay.
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En retour, on renouvelle à cette époque un vœu de 1836 tendant à l'érection en route royale de la voie départementale n° 8, la plus directe de Paris à Strasbourg. Elle exigeait une dotation d'entretien de 61,200 francs, équivalente au dixième du budget de l'ensemble du réseau, redevance à tel point écrasante que le département, « dans l'impossibilité de subir la « charge exorbitante, qu'elle imposait, se verrait forcé d'en « demander le déclassement (1). » Le préfet de Seine-et- Marne déclarait, en 1846, « qu'il faudrait désespérer » d'équilibrer le budget, si le but poursuivi restait longtemps intangible (2). Tous ces efforts restèrent inutiles, le Ministre objecta la direction parallèle de cette voie à la route royale 34 et la situation obérée du Trésor (3). .
La conséquence des derniers classements fut l'élévation de la dépense d'entretien dans une proportion inusitée, non seulement par suite de la progression de la longueur kilométrique, du renchérissement du prix des matériaux et de la main-d'œuvre, devenu plus sensible à cause des extractions considérables destinées aux fortifications de Paris, mais aussi des dégradations plus rapides et plus profondes, attribuées à une circulation chaque jour plus active. La tendance des frais d'entretien à dépasser les prévisions devenait normale. Evalué en 1836 à 213,000 francs, l'ingénieur en chef, M. Brémontier, les estimait devoir s'élever à 289,000 francs, après la construction de toutes les lacunes; or, en 1843, l'entretien exigeait déjà un crédit de 355,000 francs.
Impuissant à obtenir la mise au rang des voies royales de sa route 8 j Seine-et-Marne reste acculé à l'emprunt permanent, les centimes facultatifs étant tous absorbés par les voies de communication, au grave préjudice des autres services. En face d'un excédent de dépenses de 660,000 francs, dont 310,000 pour restaurations urgentes, on a recours à un emprunt de 257,000 francs, et en vue de l'amortissement, à une imposition extraordinaire de 17 centimes (4). Deux
( 1 ) Délib. de 1842.
(2) Cette route, qui mit coûté à Seine-et-Marne 440,000 francs, plus 8*0,000 francs de restauration, exigeait en 1845, un entretien de 75,000 francs.
(3) Session de 1842.
(4) Délib. de 1843.
ans plus tard, en 1845, nom cl emprunt de 120,000 francs, et en 1846, vote de trois centimes extraordinaires. La longueur totale du réseau atteint alors 640 kilomètres, avec un taux d'entretien de 60 .centimes par mètre, soit un total de 372,000 francs.
Cette situation financière imposait l'obligation de décourager les espérances et de dissiper les illusions de ceux qui désiraient obtenir de nouveaux classements. On ne devait pas seulement proclamer le droit de Seine-et-Marne d'être mieux partagé dans la répartition du fonds commun, dès qu'il aurait reçu du Parlement l'augmentation indispensable, il fallait avant tout affirmer que le réseau s'étendrait uniquement par les chemins de grande communication et dans la limite des sacrifices des communes proportionnés aux avantages qu'elles en retireraient.
Désireux de s'éclairer sur les moyens d'enraver l'accroissèment des charges, le Conseil général sollicite, en 1850, la mise à l'étude de l'entretien des voies publiques à l'aide de l'industrie privée, par la concession d'un tronçon dans chaque arrondissement. L'expérience ne tarda pas à faire abandonner le dessein conçu. On comprit aussi que c'était aliéner la liberté d'action du département, incapable désormais de modifier la situation de ses routes. Une autorisation de ce genre venait d'ailleurs d'être refusée à Seine-ct-Oise et à l'Yonne. Pour les chemins de grande communication, l'application d'une semblable mesure semblait encore plus compliquée, par suite de l'emploi de la prestation en nature. Ces considérations convainquirent l'Assemblée départementale; elle s'empressa de proclamer l'inutilité de persister dans l'essai entrepris, d'autant plus que les craintes manifestées en 1847, au sujet d'une élévation progressive des dépenses, paraissaient empreintes d'exagération. De 1848 à 1851, on avait même l'avantage de constater une légère tendance à la diminution (1).
La création des chemins de fer donnait déjà naissance à des besoins nouveaux et devait être le point de départ d'une
(1) Délib. de 4851.
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impulsion énergique aux travaux publics. Les vœux du Conseil général, maintes fois contrariés, devaient recevoir pleine satisfaction et c'est avec enthousiasme qu'il suivit la voie ouverte. Le passé d'ailleurs, autant que les principes d'une justice distributive, engageait Seine-et-Marne à ne point s'arrêter dans l'œuvre d'amélioration de sa vicinalité. Depuis la promulgation du décret de 1811, les routes départementales, d'une étendue de 368 kilomètres, s'étaient accrues de' 344 de voies nouvelles, au prix de 4,706,000 francs. On avait en outre dépensé :
En travaux de perfectionnement... 631.000 francs.
En restaurations d'ouvrages d'art. . . 205.000 —
— de chaussées 1 . 247 . 000 —
Le tout formait un ensemble de 6,919,000 francs, dont 372,000 de subventions communales ou particulières et 4,760,000 de centimes extraordinaires départementaux (1). Dans les dernières années, le refus d'augmenter le taux des centimes avait engagé, en vue de hâter l'époque delà jouissance des nouvelles voies, à recourir à des emprunts, dont l'amortissement devait s'accomplir, en 1854, avec la disparition simultanée des centimes extraordinaires.
Envisageant alors l'opportunité de réaliser un plan de travaux considérables, sous la direction de réminent ingénieur en chef Dajot, le département élève le nombre de ses routes au chiffre actuel de quarante et une, prolonge les autres, dresse enfin le tableau d'une nouvelle classification, approuvée bientôt par le décret du 21 mai 1852 (2). Des ressources sont créées pour les travaux publies au moyen d'un emprunt
(1) Rapport du préfet en 1851.
(2) Délib. du 30 août 1851.
Eu vertu de ce décret, la route départementale de Melun à Coulommiers était prolongée jusqu'à Chaumes; — de Paris en Brie, par Malnoue, jusqu'à Coutevroult; — de Paris en Brie, par Champs, jusqu'à La Jonchère.
En outre, étaient classées comme routes départementales ou prolongements de routes les chemins de grande communication : Nemours à Montereau; Rozoy à Corbeil; Cuâtelet à Villeneuve-les-Bordes ; Melun à Mormant, Mormant à La Ferté- Gaucher, La Ferté-Gaucher à Montmirail; Lorrez-le-Bocage à Moret; Nemours à Saint-Mammès; Melun à Soignolles, Soignolles à Pontcarré, Claye à Dammartin; Lizy-sur-Ourcq à Dammartin; ferme de Paradis à Mormant, Mormant à la ferme de l'Ecluse, ferme de l'Ecluse et Pont de Valvins; Provins à Jouy-le-Châtel ; Montry à Esbly; Provins à Villenauxe-U-Orande; Fontainebleau à Milly.
de 3,500,000 francs, dont 2,800,000 affectés spécialement aux routes départementales. Une imposition de quatre centimes, en 1854, et de sept, durant les treize années suivantes, assure l'amortissement de l'emprunt. La délibération de 1851 se termine par le considérant: «Il s'agit de « travaux qui doivent donner une entière satisfaction à de» « besoins demeurés en souffrance et éviter dans l'avenir de* « sacrifices qu'accroîtrait un ajournement indéfini (1 ).
L'étendue du réseau départemental était portée à 1,037 kilomètres, mais la conséquence de cet accroissement, source précieuse de prospérité, devait être une augmentation proportionnelle des charges d'entretien. Ne serait-on pas amené forcément à demander à des ressources exceptionnelles le moyen de conserver ces voies de communication ? Cette éventualité, le préfet la laissait entrevoir en 1852 ; bien que refusant d'attribuer à la situation tout caractère alarmant, il ajoutait : « Elle se rattache, d'ailleurs, à la réalisation des « plus grands avantages que le patriotisme éclairé du Conseil « général ait jamais pu procurer aux populations rurales. >»
Une activité si prodigieuse se révèle dans l'exécution des travaux projetés que le crédit d'entretien, en 1853, atteint
En conséquence, le tableau des routes de Seine-et-Marne était ainsi arrêté : No. No-
1 de Montereau à La Ferté-sous-Jouarre. 19 bis de Voulx à Vallery.
2 Melun a Coulommiers. 20 de Provins à Gourgivaux.
3 Melun à Nangis. 21 Melun a Dammartln,
4 Pont-g'- Yonne à La Ferté-s.-Jouarre. 22 Coulommiers à La Ferté-Milon.
5 Meaux à Dammartin. 23 Dammartin à Château-Thierry. 56» Meaux à Senlis. 24 Lagny a Livry.
6 Montereau à Orléans. 25 Nemours à Sens.
7 Souppes à Gbâteau-Landon. 26 Champs à Gournay.
8 Paris à Sézanne. 27 Coulommiers à Fontainebleau.
9 Coulommiers à Bray-sur-Seine. 28 Meaux à Coulommiers. 10 Fontainebleau a Provins. 29 May à Àcy.
H Rozoy à Corbeil. 30 Melun à Milly.
12 Glaye à Vémars. 31 Provins à Lagny.
13 Melun à Bray-sur-Seine. 32 La Fer té-s.-Jouarre à Chiteau Thierry.
14 Melun à Ponthierry. 33 Melun à Corbeil.
15 Melun à Montmirail. 34 Montry à Esbly.
16 Coulommiers à Brunoy. 35 Melun à Crécy.
17 Paris en Brie, par Croissy. 36 Provins à Villenauxe-la-Grande. il bit Paris en Brie, par Champs, 37 Argent à Champroiay.
18 Lorrez-le-Bocage à Melun. 38 Fontainebleau à EUmpes.
19 Montereau à Montargis.
(1) Délib. du 30 août 1851.
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brusquement 635,000 fr., avec un excédent 110,000 environ sur le chiffre antérieur, malgré l'abaissement graduel de 827 francs, en 1848, à 580 francs, en 1854, du taux d'entretien kilométrique (1). De graves embarras financiers surgissent dans cette conjoncture et la limitation à 111,000 francs de tout prélèvement sur les centimes facultatifs réduit Seine-et- Marne à imputer le complément du fonds d'entretien sur l'imposition établie en vue de la reconstruction des maisons d'arrêt. C'est en violation de l'arrêté de 1851, basé sur le principe de la loi de 1838, qui restreint les ressources des voies départementales aux centimes additionnels ordinaires et à la part du fonds commun.
Le Ministre signalait la position anormale du département, classé le douzième dans Tordre de la richesse et « recevant sur le fonds commun plus qu'il n'y versait. » Il annonçait que les charges nouvelles, prises par Seine-et- Marne, retomberaient ultérieurement sur les centimes facultatifs et, de fait, en 1854, le département subit une réduction de 20,000 francs de sa part commune. La loi du 10 juin 1853 autorisait bien, à la vérité, le convertissement des dettes départementales en emprunts à long terme, mais sans permettre d'appliquer une partie des sept centimes, destinés au service des annuités du dernier emprunt, à l'insuffisance actuelle de ressources (2).
Les travaux en cours seraient-ils suspendus et le département allait-il faillir à l'engagement de reconnaître les sacrifices des communes ou des particuliers pour les chemins de grande communication par une subvention de 100 0/0? Le système des expédients, auquel on avait recours depuis plusieurs années, semblait épuisé par le dernier prélèvement à effectuer, non plus sur le fonds centralisé des bâtiments, mais sur celui de l'imposition extraordinaire destiné au remboursement de l'emprunt. Le moment approchait de prendre un parti décisif, car l'économie apparente, susceptible de résulter d'une réduction quelconque, serait un signal de ruine, « l'expérience ayant démontré qu'il en coûte moins
( 1 ) Rapport du préfet, 1853.
(2) Rapport du préfet de 1853.
« cher pour entretenir une bonne chaussée qu'une « mauvaise (1 ). » La situation de Seine-et-Marne ne semblait d'ailleurs pas exceptionnelle, c'était celle de tous les départements, qui, engagés les premiers dans la voie des améliorations et du progrès, avaient assisté à la réduction graduelle de leur part sur le fonds commun, à mesure de l'entrée de nouveaux concurrents.
Envisageant l'obligation de recourir à un impôt nouveau, qui permettrait d'atteindre le terme de Tache vement du plan adopté et convaincu de l'influence désastreuse de toute réduction sur l'état normal de la viabilité, le département alloue, en 1854, un subside de 86,500 francs, affecté aux rechargements indispensables, et, dans le but de combler le déficit signalé, vote un emprunt de 550,000 francs, dont 300,000 pour la continuation des travaux extraordinaires de routes et 200,000 pour la grande vicinalité (2).
Peu après, le 17 août 1858, après examen des diverses modifications successives apportées à la statistique de 1851, on approuve une nouvelle révision, fixant l'évaluation des ouvrages à exécuter à 340,000 francs, avec le vote d'une imposition de 77 centimes, « attendu qu'il est de la dignité « du Conseil général de satisfaire à ses engagements. »
Cette décision permit de terminer en 1860 l'exécution intégrale des travaux, commencés en 1852, sur un devis de 2,800,000 francs; l'ingénieur Dajot appréciait alors la situation en ces termes : « Les sacrifices, que s'est imposés le « département, ont produit les résultats que vous attendiez; « l'ensemble des routes est si bien ordonné qu'il ne paraît « pas qu'il y ait de longtemps des changements à y introduire, « malgré les courants nouveaux de circulation que créent « les lignes de chemins de fer; nous n'avons donc qu'à pour- « suivre l'œuvre, entreprise depuis huit ans, et à laquelle je « m'honore d'avoir attaché mon nom. »
Mais la dotation d'entretien, estimée 720,000 francs en 4856, s'élevait vers cette époque à 770,000 francs, non
(1) Rapport de l'ingénieur en chef de 1854.
(2) Délib. du 28 août 1854.
seulement par suite de la hausse continue des salaires et du prix des matériaux, mais aussi de la construction de trois lignes ferrées, donnant lieu à des transports ruineux pour les routes parcourues (1). Le Ministre des travaux publics, pour sa part, était loin de partager l'optimisme du créateur du réseau départemental. En rejetant, en 1862, le prolongement de la route 5, de 328 mètres seulement (2), il motivait son refus par la considération de la situation particulière de Seine-et-Marne, que le classement dune ligne nouvelle ne pourrait qu'aggraver. Estimant les ressources ordinaires de Seine-et-Marne à peine suffisantes pour permettre d'affecter aux routes un crédit annuel de 356,000 francs, le Ministre traitait « d'expédient regrettable, et d'ailleurs contraire à « l'esprit de la loi du 11 mai 1838, » l'imputation du complément nécessaire sur les centimes facultatifs et le produit d'une imposition extraordinaire ; il proposait en conséquence le déclassement d'une partie des routes départementales (3). A cette proposition inattendue le Conseil général fait une réponse de nature à attester son énergique volonté de persister dans la voie qu'il avait ouverte. 11 démontre « que les sacri- « fices du département pour la création et l'entretien de ses « voies de communication départementales et vicinales sont « largement compensés par Je développement toujours crois- « sant de sa richesse et de sa prospérité ; que pour atteindre le « but proposé par le Ministre pour dégrever le budget dépar- « temental, le déclassement d'une partie de ses routes déparie tementales conduirait nécessairement au déclassement « d'une partie des chemins de grande communication. « puisque, dans l'état actuel des choses, ces chemins reçoivent « une subvention du budget départemental (4), qu'une « pareille mesure compromettrait de la manière la plus « fâcheuse l'œuvre entreprise par le Conseil et à l'achèvement « de laquelle il ne peut et ne doit renoncer en présence des
( 1 ) Rapport de l'ingénieur en chef de 1860.
(2) Délib. du 27 août 1861.
(3) Rapport du préfet de 1862.
(4) L'ingénieur en chef exposait en 1864 qu'un déclassement de 200 kilomètres de routes départementales entraînerait forcément celui de 304 kilomètres de chemins de ç. c. et l'abandon de 714 kil. de chemins vicinaux ordinaires.
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ci engagements qu'il a pris... (1) » En conclusion, il te bornait à solliciter de nouveau le classement du prolongement de la route 5, comme voie d'accès à la gare de Meaux(2). Malgré son désir d'assurer l'équilibre à son budget et de ralentir l'usure des routes, le Conseil général refusa même de créer aucune entrave à la circulation et de suivre l'exemple de plusieurs régions voisines, de l'Oise notamment, dans l'apposition de barrières de dégel.
Les dépenses d'entretien de 1864 excédent-elles proportionnellement celles de l'époque antérieure à 1847, c'està-dire à la création du réseau actuel? La négative semble ressortir du rapprochement des chiffres. Dans la première période, une étendue de 679 kilomètres exigeait une ressource de 504,981 francs, soit 710 francs par unité. L'augmentation ultérieure, limitée à 7fr. KO, constituait une économie de près de 25 0/0, si l'on tient compte de l'amélioration de l'entretien et du renchérissement universel (3). D'autre part, Seine-et- Marne, qui soldait de 1847 & 1849 une dépense moyenne de 720,860 francs, pour entretien et travaux neufs, sur un réseau de 709 kilomètres, était grevé, en 1864, d'une charge annuelle de 828,795 francs pour 1,042 kilomètres, alors que les impôts directs s'étaient accrus de 23 0/0, les indirects de 42 0/0, au milieu de l'aisance générale, dont les progrès se trouvaient attestés par la diminution des frais de poursuite de 1 fr. 50 à 0 fr. 46 en moyenne. Ne doit-on pas aussi envisager le développement de la culture industrielle, de l'exploitation des distilleries et sucreries, de l'extension des grands travaux d'utilité publique, chemins de fer et dérivation delà Dhuys? Parmi ces causes d'usure, plusieurs restaient permanentes avec l'augmentation des charges d'entretien comme inévitable conséquence.
Malgré la présence même de ces éléments de destruction,
( 1 ) Délib. du 25 août 1862.
(2) Le décret du 25 avril 1863 fit droit à cette demande. Conformément à une délibération du 23 août 1865, un décret du 17 janvier 1866 a classé la parti* de la route dép. de Seine-et-Oise entre Gournay et la routa national* 84.
(8) Rapport de l'ingénieur d« 1864. — Les mêmes travaux payés, en 1850, 586,684 francs sur les routes impériales auraient conté 741,183 francs, en 186ST, attc ?6 fr. .33 d'augmentation.
on considère, en 1865, la dotation de 800,000 fr. des routes départementales comme un crédit normal, qui ne sera point dépassé (1). Bien plus, de l'avis unanime, le problème de l'entretien semble résolu, à l'avenir, par le simple renouvellement et la prolongation indéfinie des sept centimes d'imposition. Depuis 1860, les ressources extraordinaires se réduisent en effet à 76/100 de centimes (2) et la période des classements reste définitivement close (3).
Les événements de 1870 n'ont pas été favorables, on s'en doute bien, à la viabilité de Seine-et-Marne, placé dans la zone de la capitale. Si Ton n'a détruit que 845 mètres de chaussée dans le but de retarder la marche de l'ennemi, il n'en est pas moins vrai que les convois de guerre ont défoncé cent kilomètres de routes et que deux cents se sont trouvés gravement avariés par le défaut d'entretien. En dépit du chiffre élevé des dépenses de restauration, on a pu y faire face, sans nouveaux crédits, à l'aide des fonds libres des deux exercices antérieurs. Ce résultat constitue la preuve éclatante de la solidité du réseau (4).
La question du déclassement des routes départementales, agitée en 1862 pour des motifs purement financiers, s'imposa de nouveau à l'attention de Seine-et-Marne, en 1872, en vue d'une simplification de service et de comptabilité, mais surtout d'une répartition plus égale des charges entre les communes. Les unes, traversées par des routes départementales, n'étaient astreintes à aucune contribution spéciale, tandis que d'autres, dotées de chemins de grande communication, pourvoyaient à leur entretien au moyen des prestations (5). On escomptait aussi une économie de 40,000 francs d'un nouvel état de choses, qui permettrait de bénéficier des dispositions législatives afférentes à la contribution des
( 1 ) Rapport du préfet de 1865.
(2) Imposition autorisée par la loi du 11 juin 1859.
(3) La seule décision prise à ce sujet, vers cette époque, est celle du 28 août 1868, relative à une voie de 434 mètres aux abords du pont de Lagny.
(4) Rapport du préfet de 1874. — Les dépenses, y compris celles de la réfection des ponts, comprenaient 318,000 francs pour les routes nationales, 274,000 pour les roules départementales, 374.000 pour les lignes de g. c.
'5) Délib. d'octobre 1874.
deux tiers des prestations communales à l'entretien des chemins de g. c, et d'exiger pour les routes déclassées les subventions industrielles. Quelle que fut la valeur de ces arguments, Seine-et-Marne, de même que la plupart des départements, conclut au maintien du statu quo. Rapport de M. d'Harcourt (1).
Plusieurs motifs engagèrent le Conseil générai à adopter cette manière de voir. Non seulement l'inégale répartition des charges existait aussi pour les communes traversées par les routes nationales, mais les 85 localités, auxquelles on ne demandait pas la totalité de leur part contributive, devaient cette exemption à Téloignement de§ chemins de g. c, ou à la surcharge imposée par leur réseau vicinal. La permanence de cette dernière cause réduisait l'économie de "40 à 25,000 francs, pour cinquante-huit communes. Quant à l'espoir de trouver un supplément de ressources dans les subventions industrielles, le recours actuel aux contrats amiables était bien fait pour le rendre chimérique. LTargument le plus digne de l'attention générale semblait d'ailleurs résider dans la perte du sol et des plantations qu'entraînerait le déclassement. De même qu'en vertu du silence du décret de 1811 le sol des routes est considéré comme la propriété du département, les dispositions de la loi de 1836 autorisent à regarder celui des lignes de g. c. comme terrain communal. Dans le cas d'établissement de chemins de fer d'accotement, les municipalités ne proclameraient-elles pas leur droit d'intervenir dans les questions de tracé et d'entraver la liberté d'action du département, intéressé au premier chef à la conserver intacte (2) ?
Lorsqu'en 1879, il s'est agi de créer les ressources indispensables à l'extension de la.grande vicinalilé, l'argumentation précédente a été de nouveau mise en lumière (3). On aboutit
( 1 ) Les départements, ayant opté pour le déclassement, étaient l'Oise, l'Yonne, le Pas-de-Calais, les Vosges, les Landes; plus tard, la Gironde, la Somme, l'Orne, les Deux-Sèvres, les Cdtes-du-Nord, l'Aisne, le Cher et le Calvados.
(2) La volonté du Conseil général d'écarter le déclassement est confirmée le 8 juillet 1878, à propos du déclassement partiel d'une fection de la route 18, près la gare de Saint-Mammès, par l'affirmation que le principe du déclassement général n'est nullement engagé.
(3) Session d'avril 1879.
à des conclusions identiques et à la démonstration du contraste absolu de la situation de Seine-et-Marne et de celle des régions, qui ont adopté le déclassement de leurs routes. Pour l'Oise, des exigences budgétaires avaient contraint de faire appel à toutes les ressources communales; dans l'Aisne, on désirait abolir des privilèges nombreux et puiser dans cette mesure des ressources considérables; dans la Gironde, il était nécessaire de demander à une grande cité une importante contribution à la voirie. En résumé, ou le budget départemental s'était enrichi au détriment des communes, ou bien l'économie réalisée restait insignifiante. Rapport de M. de Ségur.
Néanmoins, quelques années plus tard, en 1882, l'Assemblée départementale fut réduite à discuter une quatrième fois ce point si controversé. La situation financière légitimait l'examen de tous les moyens capables d'assurer l'équilibre budgétaire. Les impositions, autorisées par la loi du 27 juillet 1870 (1 ) pour les travaux neufs des routes départementales et des chemins de g. c. prenant fin en 1882, il s'imposait de décider si le renouvellement devenait nécessaire en présence d'un déficit de 200,000 francs, dont il était indispensable de combler immédiatement la moitié (2). La difficulté semblait grande, si l'on considère que les centimes extraordinaires, s'élevant à 19,39, devaient atteindre 21 c. 94, en vertu d'un vote relatif aux voies ferrées. L'ingénieur en chef, M. Montaut, estimait à 6 c. 1/2 la charge nouvelle de la vicinalité, ce qui devait porter les charges du département à un taux inconnu à ce jour. Rapport de M. Benoist (3).
Dans ces conditions, le préfet de Seine-et-Marne n'hésitait point à proposer le déclassement et le Conseil général se demandait s'il ne serait pas pratique d'épargner aux contribuables une part au moins de ces charges, en cherchant dans la vicinalité elle-même les économies et les ressources susceptibles de les alléger. Bien que les dépenses du personnel
(1) Cette imposition profitait depuis douze années pour 1 c. 1/2 aux routes et pour 3 à la grande vicinalité.
(2) Délib. du 25 août 1891.
(3) Délib. du 24 août 1882.
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atteignissent un chiffre considéré comme un maximum ( l ) et que la main-d'œuvre prit, au préjudice des matériaux, une extension peut-être exagérée (2), on admettait néanmoins l'impossibilité de réaliser, malgré le perfectionnement du cylindrage (3), aucune économie appréciable sur le budget d'entretien des chemins et des routes. La seule mesure, dam cette occurrence, en état de procurer des ressources, semblait être le déclassement déjà appliqué dans une trentaine de départements. Selon l'appréciation du service technique, cette modification devait procurer un avantage de 100,000 francs environ, de plus, le droit à la subvention de 16 0/0 de l'Etat et au recours à la Caisse des chemins vicinaux [A). Quant à la perte du sol et des plantations, une lettre ministérielle du 18 août 1878 émettait l'avis que le changement de nom et d'affectation d'une voie quelconque ne produisait aucun effet translatif de propriété. Il restait aussi toujours facultatif de formuler, sur cet objet, une réserve formelle. Ces considé-
( 1 ) En Seine-et-Marne, la dépense du personnel atteignait 259,000 francs, dans l'Aisne, où les routes sont déclassées, 226,300 francs.
(2) De 1874 à 1879, la moyenne des frais de matériaux avait été de 381,000 fr., tandis que la main-d'œuvre s'était élevée de 362,751 francs a 404,000 francs.
(3) Il n'existait en 1868 dans le département que 38 rouleaux compresseurs à traction de chevaux. L'ingénieur en chef, en vue d'en accroître le nombre, ayant proposé de demander à chaque commune, l'autorisation de prélever pendant deux «ni, sur le troisième tiers des ressources vicinales une somme proportionnelle au développement de son réseau vicinal, les cantons consultés votèrent des subsides presque suffisants. Cette opération permit au service vicinal de posséder le matériel dès 1869, aana que U département eut à faire face aux dépenses proportionnées aux avantages qu'il en retirerait.
En 1884, on fait usage dans l'arrondissement de Malun de deux cylindret à vapeur (système Aveling et Porter) ; à Fontainebleau et à provins, c'est le système Albaret.
Le 2 mal 1889, le Conseil autorise un traité avec la maison Bréville afin de louer nn cylindre pour cinq ans. L'essai ayant démontré l'intérêt du département à se servir dt rouleau à lui et non de location, dont la dépense était de 1 fr. 86 par mètre cube, au lieu de 0 fr. 76 dans le premier cas, on décide, le 16 avril 1890, la généralisation du cylindrage à vapeur au moyen de rouleaux appartenant à Seine-et-Marne.
Le 19 aoiH 1891, devant la perspective d'une économie de 75,000 francs réalisée à l'aide de ce système, l'acquisition est arrêtée de 3 nouveaux cylindres, portant le chiffra total à 9, mais un tiers des matériaux devait être cylindre au moyen de rouleaux à traction de chevaux dans le but d'utiliser les prestations.
30 janvier 1895. — Autorisation de donner à l'entreprise, sur soumission amiable, l'exécution des cylindrages à vapeur sur les routes départementales et les chemins de g. c. de l'arrondissement de Melun.
(4) Voir le 10 avril 1882 un rapport de l'ingénieur en chef, relatif aux avantages et inconvénients de la mesure,
rations multiples engagèrent la Commission de la voirie, désireuse d'étendre aux routes départementales les subventions industrielles (1 )? à abonder dans le sens du préfet, M. Patinot, qui déclarait l'heure venue « d'inaugurer ce qu'on pourrait « appeler une nouvelle politique financière. » Mais, le département, inébranlable dans ses déterminations primitives et jaloux de conserver un domaine constitué après un demi-siècle de luttes et d'efforts incessants, écarta une fois encore, le 24 août 1882, cette proposition, en même temps qu'il arrêtait le maintien du cadre du personnel et sollicitait l'autorisation de s'imposer de 3 c. 59 pour faire face aux exigences actuelles (2).
Cette création de ressources a permis au Conseil général de se déclarer satisfait, quelques années après (3), de l'amélioration notable des routes et chemins de Seine-et- Marne, département, dont le réseau compte à juste titre parmi les plus beaux de France et où la viabilité approche le plus de la perfection (4).
( 1 ) Cette subvention atteignait environ 65,000 francs. Délibération du 24 août 1882.
(2) Délib. du 26 août 1882. On juge inopportune l'augmentation du salaire des cantonniers; le maintien du cadre dea agents voyers est prononcé, mais avec l'autorisation pour l'administration de les remplacer au fur et à mesure des extinctions.
(3|) Délib. du 14 avril 1883.
( 4 ) Parmi les décision* récent** relatives aux routes départementales, Ton doit citer celles relatives aux objets suivants! août 1816, transaction avec le Loiret au sujet do convertissement à effectuer sur la route 6, dans l'enclave de Bromeilles; 29 décembre 1877. amélioration de la route 7, entre le Loing et Souppes; 20 août 1870, fixalion a 10 mètres de la large* r normale des Toutes départementales; 20 août 1886, suppression d'une partie submersible à Souppes; 23 août 1889, obligation des entrepreneurs de verser 1 0/0 a la caisse des retraites ; 24 août 1894, classement du chemin d'accès à la gare de Meaux, à condition que les communes de Villenoy et de Meaux le mettent en état et concourent pour 1/2 a la dépense d'entretien (Rapport de M. Hoquet).
■WVW-
384 fRAVACX PCBLKlS.
ruineuses des chemins par la création de ponts à bascule et la substitution obligatoire de jantes larges aux jantes étroites (1 ).
A cette époque, l'Assemblée départementale, pour sa part, se déclarait impuissante à apporter une amélioration à l'état de sa vicinalité, « elle n'avait à offrir que de stériles « regrets (2). » Si le budget contient alors la mention de quelques crédits consacrés à cet objet, il les réserve plus spécialement aux plantations des chemins vicinaux et des terrains vagues. Quant à l'emploi des prestataires, il continue à rester improductif et l'abstention semble générale. Le préfet Lagarde met à exécution, en 1811, le projet d'établir, par arrondissement et à la charge communale, un inspecteur des chemins vicinaux, en lui donnant pour mission de surveiller l'entreprise des travaux, de s'opposer aux empiétements, d'assurer tout le rendement désirable aux prestations (3). Plusieurs départements venaient d'adopter avec succès cette innovation, rendue plus urgente par suite du déclassement opéré à cette époque d'un certain nombre de routes impériales.
Dans la répartition qu'il est chargé d'effectuer, aux termes du décret de 1811, le Conseil général désigne trente-neuf embranchements comme chemins vicinaux, « attendu que « les embranchements de routes, abandonnés depuis long- « temps par l'Etat, qui les avait jugés inutiles, ne peuvent « être considérés que comme routes communales, puisqu'ils « ne sont véritablement avantageux qu'a quelques communes; « d'ailleurs la masse immense des contributions, qui pèse « sur le département lui imposait l'obligation d'une sage et « sévère économie (4). » Les arrondissements restaient libres de solliciter du Conseil général la faculté d'entretenir à leurs frais les routes mises au rang des chemins vicinaux et celle de construire de nouvelles routes.
(1) Arrêté du préfet du 8 février 1808 rendu pour assurer l'application du décret du 83 Juin 1806.
(8) Délib. de 1812.
(3) Arrêté du 3 septembre 181 i.
(4) Délib. de 1812.
La vicinalitè avant 1836. 33o
« Routes mises dans la classe des chemins vicinaux. »
La branche de Lagny-le-Sec à Saint-Soupplets passant par le Plessis-Belleville sur la route de Meaux à Soissons, de Brie à Corbeil par Moissy et Lieusaint, de Fontainebleau à Val vins.
Embranchement de Moussy-le-Neuf à Moussy-le-Vieux,de Juilly à Thieux, de la Villette aux Aulnes par Bois-le- Vicomte, de Mav à Gesvres et Crouv, de La Ferté-sous-Jouarre à Luzancy, au port de Dampmart, de la Queue-de-Beaubourg par Coinbault, de C ha m prose à La Houssaye.
Branche de Lafortelle à Lumigny.
Embranchement de Tournan à Chaumes par Combreux et Liverdy, de Rozoy par Jouy-le-Châtel et Blandureau, de Praslin à Blandv, de Montereau à Cannes, de Montereau à Varennes, de Montereau à Ravannes par la chaussée de Dormelle, de Montereau à Nemours par Villecerf.
Branche allant par le pont de Grez au port de Montcourt par le canal de Loing.
Embranchement de Nemours par Paley, Chéroy et Sens, de Beaumont à Boynes, de Claye au Mesnil-Amelot par Compans, de Meaux à Lizy, au port d'Annet.
Embranchement au port de Trilbardou, au port de Condé- Sainte-Libiaire (forestière), de la Belle-Idée à Crécy (forestière)^ de Saint-Blandin à l'Obélisque de Mauperthuis.
Embranchement de Paris en Brie par Champs et Guermantes, de Coubert à Lagny, de Paris en Brie par Villiers et Croissy, de Coubert à Lagny par Pontcarré, de Brie à Meaux par Chevry, Tournan et Neufmoutiers, de Nangis à Bray par Donnemarie, de Forges au port de Courbe ton, de Melun à Ponthierry, du Mesnil-Amelot à Mauregard.
Ce déclassement, opéré au détriment des budgets communaux, n'était pas de nature à provoquer l'élan, qui jusqu'ici avait fait défaut dans l'œuvre de restauration et d'entretian
des lignes vicinales. Il en sera ainsi pendant tout le régime impérial, non seulement par l'absence de ressources financières, mais du fait des graves préoccupations qui absorbent ailleurs les esprits. Au début de la Restauration, avec le retour d'une ère pacifique, se manifestent de multiples tentatives en vue de l'amélioration désirée. On se rend compte que laisser l'initiative aux communes sur cet objet produit le résultat « qu'un grand nombre d'entre elles ne font aucun effort pour « assurer le bon état de leurs chemins, et que les communi- « cations qui intéressent plusieurs localités sont en partie « réparées, en partie impraticables. »
On voit donc apparaître en Seine-et-Marne, en 1816, le commissaire-voyer, qui devra se concerter avec les municipalités au sujet des travaux à entreprendre (1). L'ouverture des. ateliers aura lieu du premier décembre au premier mars. Les réparations du chemin conduisant de chaque commune au chef-lieu de canton, de celui-ci au chef-lieu d'arrondissement, sont obligatoires. On déclare les conseils municipaux chargés de la répartition des voitures et des journées à bras, le recouvrement de celles faites par remplacement étant poursuivi de la même manière que l'impôt direct. Quant à l'inspecteur, créé en 1811, mission lui est dévolue d'indiquer aux communes les travaux nécessaires à la viabilité, de fixer la délimitation des chemins. La surveillance des entreprises reste abandonnée aux maires et aux commissaires-voyers (2).
Parmi les obstacles les plus insurmontables, supposant alors à l'exécution de cet ensemble de mesures, on doit mentionner l'incertitude des limites des chemins vicinaux, née des empiétements graduels opérés sur ce terrain public. Le Conseil général est réduit, en 1817, à réclamer la répression « des entreprises faites sur la largeur des chemins, que la « possession des communes avait consacrée. » %I1 déclare d'ailleurs impossible de délimiter ces voies par des fossés; « quant aux plantations, la seule arme possible est la persua-
( 1 ) Circul. du 12 octobre et du 25 novembre 1816.
(2) Arrêté du préfet du 12 décembre 1816. — Les commissaires-voyers étaient désignés par le sous-préfet dans chaque canton.
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« sion (1 ). » Un autre embarras, non moins grave, provenait de la difficulté de faire accepter l'obligation de la prestation. Le préfet décide alors, en vue de lui donner la forme de l'impôt, de demander aux municipalités le vote d'une somme déterminée, à imposer au marc le franc des contributions; « les délibérations seront soumises à la sanction du roi et la « perception numéraire, s'il faut y recourir, aura toute la « régularité désirable (2). »
Pour annuler d'autre part le reproche adressé à la prestation de produire peu ou point de résultat pratique dans la confection et l'entretien des chemins., par suite du défaut d'activité des prestataires employés, ou résolut, en 1819, de substituer au mode de la régie celui de l'entreprise (3). Au premier abord, la faculté accordée aux contribuables de se libérer en nature, semble incompatible avec le nouveau régime, mais on élude l'objection par la remise à l'entrepreneur d'une indemnité, à titre de bénéfice, indemnité « qui ne « peut être considérée comme un accroissement des charges « pour les communes ; elle remplacera les salaires des « piqueurs et ne les excédera point. » On laisse toutefois subsister les travaux en régie dans des cas particuliers, et le préfet ajoute : « Les entrepreneurs réaliseront de la libéra- « tion en nature un bénéfice plus certain que des travaux « qu'ils font par eux-mêmes, puisqu'ils reçoivent un « vingtième du montant de cette libération (4). »
Les travaux, exécutés avec le nouvel ordre de choses, semblèrent justifier la préférence qui lui était accordée: le Conseil général et la majorité des municipalités applaudirent à l'essai. Le département admit l'opportunité, en 1820, de laisser aux habitants le soin de « pourvoir par des mesures de « bonne volonté à l'entretien et aux réparations des chemins « intérieurs, qui n'intéressent pas toute une localité, et faire «< disparaître des impositions sollicitées celles qui n'auraient « pas pour objet des communications vraiment importantes. »
(1) Délib. de 1817.
(2) Circul. du 25 juin 1817.
(3) Circul. préfectorale do 10 mars 1819.
(4) Circul. du 21 mai 1819.
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Quant à l'institution des inspecteurs vicinaux, l'utilité en semblait déjà contestée (1 ).
Une législation sur la matière était généralement désirée, car, celle existante demeurait aussi incomplète qu'incertaine. La loi du 18 juillet 1824, qui a mis à la charge des communes les chemins jugés nécessaires aux communications entre elles, prévoyait, à ce titre, l'emploi de prestations en nature de deux journées de travail, augmentées en cas d'insuffisance de cinq centimes additionnels. En Seine-et-Marne, l'exécution de la volonté du législateur a été très lente ; l'application n'en existe encore, en 1828, que pour un petit nombre restreint de communes. L'insuffisance des prescriptions, sur plusieurs points, paralyse, de l'avis du Conseil général, « une « partie des résultats qu'on en attendait avec impatience ; ces « défectuosités dans la loi réclament impérieusement l'atten- « tion du gouvernement (2). » Il propose, en 1832, de l'amender à l'aide d'une subdivision des chemins en trois catégories, par arrondissement, canton, commune ; la première à la charge de l'arrondissement, la seconde, selon l'usage, à celle des communes, chacune pour la partie fixée par des délégués cantonaux. En cas de refus d'une municipalité de se soumettre à la décision définitive, les travaux devaient s'effectuer à ses frais et à la diligence des réclamantes, mais l'incapacité de pourvoir à la dépense intégrale, par la voie des prestations, entraînait l'imposition de l'excédent sur toutes les communes intéressées. Si la libération pécuniaire était interdite aux cotisés, on leur laissait du moins la faculté du remplacement personnel, et aux maires celle de délivrer un exécutoire pour la valeur en argent de la cotisation. 11 restait loisible d'ailleurs aux conseils municipaux de voter la prestation concurremment avec celle en nature, en ce qui concerne l'achat de matériaux ou les travaux d'art. Enfin, dans chaque canton existerait, à la charge de l'ensemble des municipalités, un commissaire-voyer, au choix des délégués communaux et soumis à un renouvellement annuel.
Tel apparaît le plan proposé par l'Assemblée départemen-
( 1 ) Délib. de 1820.
(2) Délib. de 1828.
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taie, dans l'attente d'une loi définitive à même de donner l'essor aux travaux de voirie, indispensables dans une région agricole. Déjà, en 1831, l'Etat avait accordé une subvention de cinq millions aux villes du royaume, à titre de subside aux entreprises d'utilité communale, sous réserve d'une contribution municipale des deux tiers. Le Conseil général intervient à son tour, en 1834, en allouant 10,000 francs à répartir entre certains chemins vicinaux, dans le cas d'un concours égal des localités. Tous encouragements utiles, mais d'un résultat destiné à rester très limité, si la loi féconde du 21 mai 1836 n'était pas venue, par ses dispositions ingénieuses, donner une merveilleuse impulsion à la volonté de tous de sortir d'une situation transitoire. Complétant l'œuvre de la législation de 1824, elle ne se bornait pas à élever le maximum de la valeur delà prestation à trois journées de travail, elle envisageait le classement par le Conseil général de certaines lignes communales comme voies de grande communication, et, en conséquence, la concession de subsides départementaux sur ressources spéciales. On n'en saurait méconnaître l'influence bienfaisante sur la grande et la petite vicinalité de Seine-et- Marne.
Grande Vicinalité,
Résolu de seconder l'application des données législative*, le département estime nécessaire de faire concourir ses éléments personnels aux dépenses de confection et d'entretien des chemins à créer, dans une mesure largement suffisante. Il émet l'avis, en 1837, que les subventions départementales soient allouées selon la proportion de 4/7" aux ressources provenant du concours obligatoire des communes, et de 5/7e* à celles de la contribution volontaire, municipale
ou particulière. Bref, on >ote la création, en 1837. d'un fonds de cinq centimes spéciaux additionnels, ou de 198,000 francs environ, pour les chemins, dont la confection sera autorisée.
Dès lors, les classements se succèdent, pour ainsi dire, sans interruption durant plusieurs années. En 1836, on peut en mentionner cinq (li: en 1837 et 1838, par suite de l'opinion favorable dont jouissent les classements simultanés, dix-sept lignes nouvelles sont admises aux libéralités départementales ri>; quatre en 1841 et 1842 (3). On arrête à cette époque Tordre de priorité des lignes précédentes, décision réservée jusqu'à ce jour, dans l'expectative d'engagements formels de la part des communes (4). Quant à l'acquisition des parcelles nécessaires aux redressements, elle rencontre de sérieuses difficultés, en raison de la spécialité des fonds applicables aux chemins et de l'insuffisance le plus souvent des ressources ordinaires municipales. Le Conseil général émet l'avis que ces opérations « ne doivent avoir lieu qu au- « tant qu'il y aura intérêt à le faire, c'est-à-dire dans le cas « seulement où il en résulterait une économie dans les frais « de construction (5). »
En 1843, vingt-huit chemins se trouvaient classés, dont deux seuls exclus de la distribution des subventions départementales (6). Le préfet, M. de Monicault, propose de donner une plus grande extension à l'entreprise, en n'accordant aux lignes futures le droit de prétendre aux subsides qu'à l'époque, très éloignée encore, de l'affranchissement pour
( 1 ) Délib. du 25 août 1836. — Les chemins de La Houssaye à Melun, Lorrez à Moret, Lizy à La Ferté-sous-Jouarre, Melun, à Rozoy par Mormant, Provins à route dép. n° 9.
(2) Délib. du 28 août 1837. — Les chemins de Rebais k Vieux- Maisons, Montargis a Puiseaux, Claye à Dammartin, Saint-Soupplets à Acy, Melun à Tournan, Provins à Villenauxe-la-Grande.
Délib. du 25 août 4838. — La Ferlé-Gaucher à Montmirail, Maisoncelles à Saint- Blandin, Nemours à Montereau, Nemours à Milly, Montereau à Bois-Gauthier, La Ferté-sous-Jouarre à Nanteuil-sur-Marne, Melun à Corbeil, Nangis à Valvins, Montereau à Provins, Sammeron à Belle-Idée, La Jonchère à l'Obélisque de la forêt de Crécy.
(3) 1841, Meaux à Mitry.
1812, Crouy à May, Montereau à Misy, Egre ville à Courtenay.
(4) Délib. de 1841. — Cette décision se rapporte aux lignes classées en 1838.
(5) Délib. de 1837.
(6) Huit se trouvaient livrés à la circulation. Rapport du préfet de 1843.
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Seine-et-Marne des obligations actuelles, et dans le cas d'un concours municipal proportionnel aux ressources de la localité. Avant la prise en considération de ce projet, l'examen du résultat des libéralités départementales, au sujet de la participation financière des communes, s'imposait à l'attention du Conseil général. Loin d'admettre qu'il répondît aux espérances légitimes conçues. l'Assemblée formula le désir de voir le concours des localités élevé à la hauteur de leur intérêt immédiat (1). Un laps de six années était en effet indispensable à l'achèvement des lignes déjà classées, même avec l'allocation de la totalité des cinq centimes, applicables à la subvention départementale. Bien que le Conseil général, devant cette constatation, déclarât imprudent d'étendre le bénéfice de sa munificence, il n'hésita pas à approuver le plan relatif à l'extension de la grande vicinalité par l'admission de sept voies nouvelles, dans le but même de ne pas frustrer les communes de l'ensemble des autres avantages, consécutifs du classement (2).
Les demandes affluent de toutes parts, mais, en 1845 et 1846, on leur oppose l'ajournement pur et simple. T^lle se manifeste à ce moment l'illusion des localités qu'en vue de s'exonérer de toute participation à une dépense, susceptible de rester tout entière à leur charge, elles sollicitent d'une voix unanime le convertissement de leurs chemins en routes départementales. L'avenir financier de Seine-et-Marne n'autorisait point l'espérance de voir ces requêtes accueillies. Il devenait indispensable de proclamer que l'extension du réseau de la grande vicinalité se réaliserait par les seuls chemins de g. c, sous réserve de sacrifices communaux proportionnés aux avantages. Le département, presque dans l'impuissance de pourvoir même à l'entretien de ses routes actuelles, avec les ressources ordinaires, et réduit, de ce chef, pour les entreprises de confection nouvelle, à supporter un impôt de douze centimes jusqu'en 1854, énonça une fois encore, en 1847,
(1) Délib. de 1842.
(2) Délib. de 1843. — Chemins de Brie à Villeneuve-Saint-Georges, Chaumes à Aubepierre, Mormant a Jotiy-le-Châtel, Chelles à Claye, Keton-Bazocbes à route dép. 9.
Délib. de 1848. — Fontainebleau à Milly.
Délib. de 1849. — Puiseaui à La Chapelle-la-Reine.]
« qu'il n'y avait pas lieu de délibérer sur les demandes en « érection de chemins en routes départementales. »
Les événements de 1848 et la crise économique, qui en fut la suite, devaient modifier cette situation et faire cesser les atermoiements opposés aux sollicitations diverses. Désireiu d'occuper des milliers de bras inactifs, le Conseil général reconnut l'opportunité (1) de classer le plus grand nombre possible de lignes de grande vicinalité et de centraliser ainsi les ressources communales applicables à chacune d'elles. Il s'agissait aussi de tenir compte des modifications apportées par la circulation des chemins de fer à l'importance relative des voies de communication. Une enquête s'imposait donc pour fixer l'incertitude, mais, dès maintenant, le concours départemental ne semblait pas à l'avenir devoir dépasser le montant des offres volontaires, communales et privées, arec condition expresse de subordonner, pour les chemins ultérieurement admis, la distribution des fonds disponibles à un ordre de priorité, « à moins d'exceptions motivées sur les besoins « des communes, dont il serait rendu compte au Conseil (2).» Les délibérations municipales, prises en conformité de cet arrêté, furent loin de correspondre aux prétentions du département. Les principaux intéressés reculaient devant les sacrifices; le personnel technique, d'autre part, se déclarait incapable de déterminer l'action des voies ferrées sur le service vicinal, avant un délai de quelques années.
A cette hésitation, presque générale, succéda bientôt une entière confiance, dès que la possession des éléments nécessaires permit d'envisager sans crainte l'adoption du plan grandiose, conçu par l'ingénieur Dajot.
Le bilan de l'œuvre entreprise, en exécution de la loi du 21 mai 1836, peut, en 1830, se traduire ainsi :
Subventions communales 2.746.106 fr.
— départementales. . . . 2.449.943
( 1 ) Délib. du 25 novembre 1848 et de 1849, (2) Délib. de 1849.
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Ressources nécessaires à l'achèvement des lignes classées :
— communales 104.450 fr.
— départementales. . . . 334.490
Total des ressources communales 2.850.557 fr.
— départementales. . . 2.780.438
Pour les 38 chemins 5.630.995 fr.
La quotité respective du concours avait atteint 51 0/0 pour les communes, 49 0/0 pour le département. Sur 38 chemins classés, 26 d'une longueur de 348 kil. se trouvaient entièrement livrés à la circulation.
A cette époque de 1850, la statistique, présentée au Conseil général, comprend un ensemble de 188 kil. à construire, lignes sur l'importance et l'utilité desquelles aucun doute n'existe plus. Les dépenses éventuelles de confection et de restauration, étant évaluées à 2,840,657 francs, exigibles dans un délai de dix ans, et les frais d'entretien du réseau, au fur et à mesure de l'achèvement, à 1,229,272, on propose de les amortir à l'aide des ressources suivantes :
Dix années de contingents communaux. . . 1.549.100 fr.
Offres de concours 281.641
Subvention départementale égale 281.641
Offres des communes 1.109.114
Total 3.221.496 fr.
Le déficit, réduit à 843,433 francs, sera couvert par la prolongation, durant trois années, du délai d'exécution.
Les éléments financiers ainsi constitués, rien ne s'opposait plus à l'admission des lignes en instance. Comme sanction de son arrêté du 3 septembre 1849, concédant le concours départemental aux communes, sous forme de subventions égales à leurs offres de concours, le Conseil décida d'allouer, sur l'emprunt de 3,500,000 francs affecté aux travaux publics, un crédit de 629,000 aux chemins de grande communication.
Le 29 août 1850 sont classés, en conséquence, dix-neuf
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chemins, sans ordre de priorité (1); le 30 août 1851, cinquante nouveaux (2). Toutes les lignes admises à ce jour sont maintenues, sauf celles de Soignolles à Rameau et l'embranchement de Cousarmont. A ce moment, le tableau des voies de g. c. comprend 81 chemins, après l'érection de plusieurs en routes départementales.
Les 28 et 29 août 1852, classement de neuf lignes (3) ; le 25 août 1853, chemins classés du n°87 à 410 (4), et divers prolongements (5), sous réserve de la participation de ces
( 1 ) Bray à Theil, Bray à Trainel, Chenoise à Chàtenay, Fontainebleau à Egreville, Jouy-le-Chfttel à La Ferté-Gaucher, La Ferté-Gaucher à Bel lot, Lizy à Dammartin, Lizy k Trilport, Melun k Valvins, Nemours à Moret, Pécy k Rozoy, Pontcarrè à Lagny, Provins k route dép. n° 4, Saint-Eloi à Saint-Blandin, Saint-Just k Nangis, Souppes k Egreville, Tournan à Lagny, Touquin k Saint-Blandin.
(2) Rozoy à Gorbeil, Mormant à Ferme de l'Ecluse, Chàtelet k Villeneuve-les- Bordes, Puiseanx à Larchant, Meaux à Lagny, Fontainebleau à La Ferté-Alais, Dammartin à Ermenonville, \a Ferté-Gaucher au Vézier, Villeneuve-sous-Dammartin k Vémars, Melun à Saint-Sauveur, Grécy à Trilport, SaintrOuenà Coulommiers, Dammtrtin à Oissery, Rebais k Montmirail, Beaumont k Chàteau-Landon, Crécy à Pontault, Lagny à Jablines.
Villeneuve-sur-Bellot à La Fertê-sous-Jouarre, Crécy à Serris, Guignes à Valvins, Rozoy k Vallée de la Voulzie, Brie à Lieusaint, Rozoy à Combs-la- Ville, Brie k Champs, Chàteau-Landon à La Chapelle-la-Reine, Jaignes à Chamigny, Saint-Soupplets à Annet, Rebais k Boiteau, Gastins à Nangis, La Chapelle-Gauthier à Moissy-Crapiayel, La Ferté- Gaucher à Villenauxe-la-Grande, Rebais à Ghauffry, Nangis à Cesson, Tousson k Ùry, Melun à Arbonne, Lizy k Dhuisy.
La Ferté-Gaucher k Coulommiers par la vallée du Morin, Rozoy à Montereau, Rebais k Saacy, Gheroy à Fontainebleau, La Ferté-sous-Jouarre k Gitry, La Ferté- Gaucher k Provins, Villiers-Saint-Georges k Nogent-sur-Seine, La Ferté-sous-Jouarre k Cocherel, Vinneuf k la route nationale 51, La Groix-en-Brie k Donnemarie, Villiers- Saint-Georges k Villuis, La Ferté-sous-Jouarre k Sainte-Aulde, Melun k Boissise-la- Bertrand, Provins k Chalautre-la-Grande.
(3) Prolongement du chemin 50, de Brie k Lieusaint jusqu'à Saint-Sauveur, prolongement du chemin 34 de Melun k Saint-Sauveur jusqu'au chemin n° il, prolongement du chemin 31 de Melun k Boissise jusqu'à Sainte-Assise, du chemin de Ponthierry k Cesson, jusqu'à Nanteuil-sur-Marne et Choisy du chemin n* 15 de Rebais à Boitron, Le Mesoil-Amelot k Gourtry, Quincy k La Chapelle-su r-Crécy, Lagny k Clichysous-Bois, Thieux au Mesnil-Amelot.
(4) Quincy k Coulommes, Villeneuve-Saint-Denis kJossigny, Trilbardon k Ghalifert, Beton-Bazoches k Nangis, Coulombs k Cerfroid, Voulx k Villeneuve-la-Guyard, Serris k Ksbly, Crouy k Vasset, Nangis k Vinneuf, Tournan k Meaus, Monthyon k Ivernv, Nemours k Puiseaux, Rozoy k Guignes, Provins k Fontaine-sous-Montaiguillon, Nangis k Villeneuve-la-Guyard, Lizy k Montigny, Chàteau-Landon k Malesherbes, Moret à La Chapelle-la-Reine, Villeparisis k Annet, Provins k Donnemarie, Villeneuve-les-Bordes au pont de Barbeau, Provins au Vézier, Bray-sur-Seine k Vinneuf, Le Ghàtelet k Moret.
(5) Chemin n° 18, prolongement jusqu'au Mériot; n° 26, jusqu'k Thieux; n» 28, jusqu'k Montereau; n° 29, jusqu'k Rozoy; n° 31, jusqu'k la limite de l'Aisne; n° 40, jusqu'k la route départementale n° 27 et k Chàteau-Landon; n» 43 jusqu'k Bnnsles; n° 49, jusqu'k Fontaine-Fourches; n° 52, vers Nargis ^ Loiret); n" 53, jusqu'k Changis; n° 55. jusqu'k Provins; n© 56, prolongement jusqu'an chemin n0 67; chemin nm 62,
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voies aux subsides départementaux, à la suite des chemins primitivement classés (1).
Le 22 août 1854, admission de divers prolongements (2) et de quatre lignes nouvelles (3); le 28 août 1856, classement de six chemins (4).
Si le département n'épargnait rien pour hâter l'achèvement d'une œuvre mise en harmonie avec les besoins de la région, c'est que de grandes espérances se fondaient sur l'exécution de ce vaste programme. L'empressement des communes à fournir leur coopération le prouvait assez puisque les offres de concours s'étaient élevées, de 1850 à 1857, de 629,000 à 2.043,843 francs (5). Ce résultat inespéré, ne formait-il pas la consécration la plus éclatante de l'efficacité du principe posé par le Conseil général pour son mode de participation?
Dès 1853, dans le but de poursuivre le parachèvement des lignes de g. c, on sollicitait une décision, ajournée à ce jour en raison des exigences du service des subventions, qui s'étaient accrues dans la proportion des nouvelles offres de concours des localités. L'imposition de cinq centimes ne se trouvant plus en mesure de suffire à sa destination, le département n'était plus à même de donner satisfaction aux demandes, si la création d'une ressource de 1,800,000 francs, ou de 45 centimes additionnels, ne venait pas seconder sa bonne volonté. Le réseau s'était successivement étendu, parce qu'il n'existe nul besoin plus impérieux que celui de bonnes et nombreuses voies de communication dans une région agricole, traversée par six lignes de chemins de fer.
jusqu'aux Ormes; n° 63, jusqu'à Grez; n° 68, par la partie déclassée de la route départementale d° 4; n° 69, jusqu'à Nemours; n° 77, jusquk la route départementale n° 10; n° 82, jusqu'à la route impériale 36.
M ) Pour la première fois, en 1837, est faite une exception à la règle énoncée plus haut, par l'autorisation donnée de couvrir immédiatement les offres, relatives *a la ligne de Guignes à Valvins.
( 2 ) V 29 de Rozoy à Vinneuf ; n° 37 de Saint-Ouen k Coulommiers ; n° 42 de Rebais à Montmirail ; n° 92 de Voulx à Villeneuve-la-Guvard.
(3) Coulommiers à (iourgivault, La Ferté-Gaucher à Rozoy, La Ferté-Gaucher k Rozoy, La Ferié-Gaucher à Dormans (Aisne), Jouarre à Rebais.
(4) Rlandy k Milly, Le Châtelet k Fontainebleau, Melun k Guignes, Nemours k Sceaux, La Ferté-Gaucher k Saint-Bon (Marne), Sceaux k Montereau.
(5) Rapport de l'ingénieur en chef de 1856.
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Pour lui assurer une plus grande extension, le Conseil général demande, en 1856, que le département, « placé le douzième « dans Tordre de la richesse publique, soit aussi rangé parmi « ceux à qui la loi peut permettre de dépasser le taux des « centimes extraordinaires, que le gouvernement a cru devoir « assigner comme limite aux départements. Dans la confiance « que cette exception sera faite (1), » il vote une imposition de trois centimes, à percevoir durant trois années, dont le produit évalué à 120,000 francs serait affecté à la grande vicinalité.
Jusqu'ici, et en vertu d'une autorisation min. du 44 mai 1855, on n'était arrivé à assurer les votes antérieurs qu'à l'aide de prélèvements sur le crédit de 2,800,000 francs, réservé aux routes départementales (2). Le Conseil général voulait opérer une restitution, mais l'emprunt de 3,500,000 francs, dont l'amortissement prenait fin en 1870, avait créé pour Seine-et-Marne des charges auxquelles pourvoyaient deux impositions (3) et divers prélèvements sur les centimes facultatifs. L'élévation des engagements et l'impossibilité de les amortir à brève échéance constituaient un obstacle à la réalisation de nouvelles ressources par la même voie (4).
Le Conseil se prononce, en 1858, pour une imposition de 77 centimes (5), exigible en onze années, imposition « n'ayant rien d'exagéré eu égard de la richesse toujours « croissante du département, » et permettant de faire honneur à la parole donnée aux communes. Leurs offres dépassent alors deux millions ! A l'unanimité, le principe de cet impôt est admis, dont 2,400,000 francs consacrés à la grande vicinalité (6), « attendu que l'empressement des populations « à suivre et même à devancer l'impulsion vive et soutenue « que le Conseil a donnée à l'amélioration des voies vicinales,
(1) Délib. du 30 août 1856.
(2) Décision du 13 mars 1852.
(3) Délib. des 13 mars 1852 et 10 juin 1851.
(4) Délib. du 27 août 1858.
(5) Dans ce chiffre 60 centimes étaient affectés aux lignes de g. c, 9 aux route*, 8 aux bâtiments départementaux.
(6) Délib. du 23 aont 1859.
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« témoigne que sa marche constamment progressive a « répondu aux besoins et vœux du pays. »
L'achèvement de 409 kilomètres de lacunes exigeait un crédit de 4,086,000 francs; avec la réalisation de cette ressource considérable, essentielle à l'exécution des lignes classées, l'avenir financier de Seine-et-Marne se trouve engagé pour longtemps. Dans cette éventualité, devait-on subordonner tout classement ultérieur à la libération des
obligations présentes ? Le préfet opinait en ce sens,' mais ce sentiment ne prévalut pas auprès de l'Assemblée départementale, qui admit, encore en 1859, dans le réseau subventionné douze nouvemix chemins ou prolongements, à titre, pour plusieurs, de jonction des gares récemment établies (1). Ces voies ne devaient participer aux faveurs départementales que jusqu'à concurrence du solde disponible après l'entier recouvrement, c'est-à-dire en 1871. Cette délibération, modifiant celle de 1849, a eu pour conséquence de subdiviser en deux catégories, les lignes de la grande vicinalité.
Le concours des municipalités, leur coopération dans l'œuvre entreprise, ne promet déjà plus ce qu'on est en droit d'espérer. Elles manifestent la tendance, vers 1861, à objecter les charges dont elles sont grevées, notamment pour les presbytères, les constructions ou acquisitions de maisons d'érole (2). L'état obéré de leurs ressources ne permet plus d'affecter, avant quelques années, aux voies de communication, que les seuls excédents de recettes provenant d'une sage économie* dans la gestion des deniers communaux. Ces conditions légitiment, jusqu'à un certain point, les dispositions moins favorables des localités et aussi l'intercession en leur faveur de l'administrateur du département. 11 laisse entrevoir au Conseil général la nécessité, prévue par la déli-
(1) Délib. du 24 août 1850. — Hue aux Loup» et chemin latéral à la gare de La Ferté-sous-Jouarre ; le chemin de g. c. 10 prolongé jusqu'à la gare de Thorigny; le chemin de g. c. 28 jusqu'à la gare de Monterean; le chemin qui traverse le pont de La Gratine; *
Le chemin de g. c. 46 prolongé jusqu'au Grand-Fou rcheret; le chemin 50 jusqu'à Arbonne; le chemin de Vosves à la Table-du-Roi ; Moret au Pont de Chartrettes; Charny à Mitry; Varreddes à la Maison-Brûlée : Ponthierry à Auverneaux.
(2) Rapport du préfet de 1861.
bération de 1849, d'accorder à certaines lignes des subsides extraordinaires, à cause de l'incapacité des communes de continuer leurs efforts dans la mesure de la moitié de la dépense. Avec cette perspective l'hésitation devient d'autant plus vive qu'une considération, non sans valeur, se présente dès lors à l'examen, bien faite pour confirmer la perplexité actuelle. Au début, on avait admis l'obligation pour les communes, appelées à contribuer, de fournir pour le simple entretien un contingent égal à celui de la construction, mais, dès 1846, il fallait consentir quelques dégrèvements (1).
Le chemin de moyemte communication, placé sous le régime de la loi de 1836, n'existait point en Seine-et-Marne. On y avait renoncé pour des causes particulières et après des essais infructueusement entrepris. Le préfet, M. de Lassus, tente de lui donner droit de cité et, par arrêté du 25 juillet 1861, classe dans cette catégorie un certain nombre de lignes vicinales. L'initiative, dont le succès reste éphémère, permet du moins au département de participer, mais dans une faible mesure, à la subvention de l'Etat (te trois millions, créée à l'époque et réservée à cette nature de chemins (2).
Désireux d'obtenir une équitable répartition de ce crédit, seule capable de seconder l'achèvement des travaux de sa grande vicinalité, le Conseil général n'hésita pas à faire appel à la justice distributive, avec des titres d'autant mieux fondés, que le réseau comprenait ici la majeure partie des chemins d'ordre secondaire, susceptibles de la dénomination de moyenne communication ou (V intérêt commun. La condition exceptionnelle, à eux réservée par Seine-et-Marne, en avait hâté l'exécution en provoquant un concours extraordinaire des intéressés.
Malgré cette revendication légitime, la part du département, en 1862, ne s'éleva qu'à la modique somme de 22,727 francs. Une telle déception n'était pas de nature à atténuer les craintes que les préfets du département manifestent dès lors. Admettant tous les sacrifices ejï tant que
( 1 ) Rapport du préfet de 1846.
(2) Rapport do préfet de 1861.
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temporaires et destinés au y frais de premier établissement d'un réseau, ils éprouvent, à leur entrée en Seine-et-Marne, de véritables appréhensions au sujet des charges perpétuelles, que l'entretien imposera. De là, leur insistance nouvelle sur l'opportunité de classer de nombreuses voies parmi celles d'intérêt commun, « si usitées et si appréciées dans les autres « parties de la France (1). » Inébranlable dans sa conviction et sans égard aux réserves exprimées des pouvoirs publics, le Conseil général admit encore dans son réseau, de 1862 à 1867, divers embranchements et chemins, d'utilité reconnue depuis la création des voies ferrées (2).
Si le département ne redoute pas d'accroître le poids de ses charges, c'est qu'il trouve une compensation dans un essor industriel prodigieux. La construction de 2,159 kilomètres de lignes de g. c. réalise en outre, en 1864, pour l'agriculture une économie annuelle de frais de transport de 423,000 francs et une plus-value de terrains (attribuée aussi à d'autres causes) de 2,817,000.
Dans l'arrondissement de Meaux, 50,000 hectares offraient une augmentation de 638.000 fr. de location, soit 12 fr. 59 par unité ; pour les territoires desservis antérieurement à 1851, la proportion était de 10,77. On en peut déduire, comme bénéfice total attribué au nouveau réseau, celui 1 fr. 82 soit 337,000 francs pour les 185,000 hectares avantagés. En résumé, le département jouit à ce moment d'un bienfait annuel de 761,000 francs, dont il faut défalquer les frais d'entretien des parties de construction récente. Avant la phase des classements, 1,458 kilomètres étaient achevés, d'où un
( 2 ) 1862. — Emb. de Melun au Mée, de la route impériale 36 à la gare de Verneail, Dormelles a ViUe-Saint-Jacques, Chantoiseau à Champagne, Monllevé à Villemareuil, de la rue La brou, traverse de Faremoutiers, chemin de Pézarches à la station de Maries.
1863. — Ligne de Châtres à Chaumes et emb. de Varennes sur Combs-la-Ville, voie d'accès à la station d'Emerainville, chemin desservant la station de Melz-sur-Seine.
1864. — Chantoiseau à Thomerv.
1865. — Chemin de Mouroux à la station.
1866. — Cheroy à Villeneuve-la-Guyard (classement définitif, 28 décembre 1876), Acy à Varreddes.
1867. — Rue des Faisceaux à Provins, rue de Liverdy à Tournan, les chemins vicinaux 8 et 9 de la commune de Maincy. Ce dernier classement prononcé à charge par les communes intéressées de supporter les frais d'entretien.
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entretien de 700 kilomètres, à raison de Ofr. 50, ou de 350,000 francs. Si Ton y ajoute une étendue de 118 kilomètres, appliqués au réseau des routes départementales, à raison de 0 fr. 76 par mètre, ou 90,000 francs, on obtient un gain net de chaque année de 321,000 francs. Ce chiffre constitue un intérêt de 5,05 0/0 des dépenses de construction, évaluées à 6,355,000 fr., et même de 10 0/0, en tenant compte de tous autres avantages (1 ).
L'opération poursuivie depuis quinze années, formait donc un excellent placement, elle demeurait une véritable source de prospérité pour Seine-et-Marne.
L'entretien du réseau, après sa confection définitive en 1871, devait absorber un crédit de 1,162 mille francs, assuré jusqu'à concurrence de 1,033 mille par la subvention départementale de 217,000, les deux tiers des centimes communaux estimés 144,000, les deux tiers des prestations 622,000 (2). La différence de 129,000 pouvait être comblée par la prorogation indéfinie de l'imposition de trois centimes. Le programme devait être rempli en 1871, mais à condition pour le département de déroger au mode suivi à ce jour pour la distribution des subsides. Les chemins de la première catégorie, pour l'achè\ement desquels les communes avaient réalisé, comme offres, la moitié des sommes indispensables, ayant droit, à partir de 1868, à une subvention de 511,000 fr., à titre de doublement d'offres, destinée à des travaux d'amélioration, la question se posait de savoir si la confection des lacunes deviendrait l'objet d'une préférence, en vue d'éviter l'ajournement aux communes moins favorisées, du fait de l'épuisement de leurs disponibilités ou d'un dépassement des évaluations primitives. Quoi qu'il en soit, à dater du 30 août 1868, la jurisprudence change et, dans une pensée d'économie, le Conseil général décide de réserver le maintien du doublement des avances à des cas exceptionnels. Les communes sont mises dans l'obligation, pour obtenir le classement, de s'engager à assurer la construction et l'entretien,
( 1 ) Chiffres extraits d'un rapport de l'ingénieur en chef de 1864. (2) Le relèvement do tarif du rachat des prestations en nature devait donner uoe **ftnentation de recettes de 80,000 francs. Rapport du prêftt âe lSSl.
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au mo\en de ressources certaines et régulièrement votées (1 ;. Plusieurs dérogations à ce principe se sont produites néanmoins jusqu'à nos jours (2).
Au début, vers 1850, lorsque l'obligation existait de trouver des ressources, on a imposé le plus grand nombre possible de communes. De leur part, aucune velléité de contestation; chacune ayant foi dans une prospérité certaine, les enquêtes se sont faites avec un assentiment unanime.
Avec les années ont apparu certains inconvénients de l'organisation originelle, des communes, à peine touchées par les lignes construites, estimaient injuste d'en solder l'entretien. Si Ton tient compte de la surcharge des centimes additionnels, il est facile de s'expliquer les plaintes, les demandes de réduction ou de remise de contingents, qui se manifestent après 1870 notamment (3). Mais le Conseil général écarte, en 1875, toute révision du réseau, il reproche aux municipalités de ne pas apprécier à sa juste valeur l'énormité des sacrifices que Seine-et-Marne s'est imposés pour la vicinalité et aussi pour les routes départementales qui leur assurent de réels avantages (4). A titre de compensation, on propose, en 1877, de rattacher au réseau de grande voirie et de grande communication, par des embranchements, les communes moins bien desservies, obtenant, de ce chef, faute de mieux, l'abandon des contingents normaux de la vicinalité (5). Ce plan offrait le moyen de supprimer un régime d'exception et de placer les communes sur le même pied d'égalité. On devait, dans ce but, classer 197 kil. de nouveaux chemins, sous réserve de l'engagement des intéressés de supporter les frais d'indemnité nécessaires pour assurer une largeur minima de sept mètres aux voies à créer. L'Assemblée
( 1 ) Dèlib. du 21 août 1868. — Voir aussi délibération du 28 déc. 1877.
(2) 1869, chemin n* 139; 1870, 136 et 144; 1871, 140 et 144; 1872-1874, 137, 144, 147; 1875, 139, 114; 1876 et 1877, 139, 140, 144; 1878, 139; 1879, 137 et 139.
28 déc. 1876, classement du chemin vicinal n* 1 à Coupvray; 20 aoiH 1878, chemin de la Rue à Provins; août 1879, partie de la route 18 a la gare de Saint-Mammès ; 23 avril 1879, chemin stratégique de Courtry.
(3) .Consulta délibération dû 17 août 1875. ( 4 ) Dèlib. du 20 août 1875.
(&) Rapport de l'ingénieur en chef de 1877. Il contient le tableau des lignes projetée».
départementale, en 1877, accepta le principe de ces adjonctions; elle prévoyait ainsi le jour prochain où l'achèvement . du réseau actuel lui permettrait d'élargir sa jurisprudence et de donner satisfaction à de multiples intérêts, non par des décisions isolées, mais par une révision d'ensemble. Rapport de M. Greffulhe (1).
Jusqu'à la solution désirée, on prend des mesures tendantes à la suppression de l'arbitraire dans les proportions relatives aux contingents communaux. Désormais, les localités doivent fonder leurs prétentions sur une triple base, leur superficie, leur population, enfin le chiffre des contributions (2). La nécessité d'une extension de la grande vicinalité, pour rétablir l'égalité entre les diverses agglomérations, est admise de tous, mais sur le moven de créer les ressources une grande divergence de sentiments apparaît. Etait-il possible de les puiser dans une simplification des services de la voirie, en les ramenant à un mode unique? Le déclassement des routes, en un mot, offrait-il un avantage appréciable? Tel ne fut point l'avis de la Commission spéciale; la poursuite de l'entreprise lui parut facile, à l'aide d'un simple crédit annuel de 40,000 francs, disponible à partir de 1881, et de la reprise des contingents, évalués à 64,000. Rapport de M. deSégur (3).
A titre de compensation au détournement de cette dernière ressource, le Conseil général, le 21 avril 1879, décide le classement de 267 kilomètres de chemins dans la grande vicinalité. Le 20 août 1879, l'admission est prononcée de 46 lignes nouvelles (4), et l'on décide qu'il n'y aura pas lieu d'admettre
( 1 ) Délib. du 28. décembre 1877.
(2) Dèlib. des 11 avril et 26 décembre 1877.
(3) Délib. d'avril 1879.
(4) Ce sont les lignes allant de: Provins à Poijçny, [Meaux |à Mareuil, Forfry à route départementale n° S bis, du chemin n° 15 aux chemins S et 5 de la commune de Frétoy, Boissy-aux-Cailles à Mainbervilliers, de Poincy au chemin 17, Vendrest au chemin 17, lales-les-Meldeuses à Armentières, Trilport à Fublaines, Haul-Ménil a route départementale 1, Guérard à Hautefeuille, route nationale n° 3 à Sept-Sorts, Aube pierre à Yvernailles, Saint-Germain-eous-Doue au chemin 37, Le Mée à BoisseUes, Poligny à route nationale» 7, route départementale 5 a route nationale 2, Cucharmoy *à Vulaines, route départementale 9 à route départementale 4, Grégy à Brie, Chevry à Lésigny, Saint-Ré my-la-Vanne à route nationale 34, chemin 59 à Baby, Fontains à route départementale 1, Fontainebleau à Recloses, route départementale 13 à Chalautre-la-Reposte, route nationale 51 à Gravon, route départementale 13 à Saint-Sauveur, route nationale j à chemin 39, Magny-le-Hongre à Borna invilliers, Guignes a Fouju, Sognolles à che-
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dans le réseau toute ligne par ce fait seul que les communes auront assuré les éléments indispensables à la construction et à l'entretien, mais le bénéfice de la jurisprudence adoptée est garanti aux communes en instance. Le moment approchait d'ailleurs où l'extension de la grande vicinalité serait un fait accompli, surtout après l'admission dans le réseau compensateur, en 1880, de la plupart des voies dignes d'être classées (1). Celles, en dehors de cette faveur, de nombre restreint, étaient soumises aux enquêtes; successivement jusqu'à l'époque actuelle, elles ont bénéficié de l'adoption départementale (2).
* La loi du 12 mars 1880 ouvrait, à ce moment, un crédit de 80 millions pour l'achèvement de la vicinalité, dont 17 à répartir entre les communes qui possédaient des chemins dans le réseau général. Le département, qui attendait encore l'exécution intégrale des promesses de subventions, sur la foi
min 75, roule nationale 51 à la Seine, chemin 118 à Fay, Poigny à Moutils, route départementale 28 à Vaucourtois, Gesvres à route départementale 23, Maries à La Houssaye, Plessis-Placy à route départementale 23, Trocy au Gué-à-Tresmes, enfin, le chemin de Montceaux.
Le classement provisoire jusqu'à la mise en état, était prononcé pour les chemins allant <1o :
Chemin 3 au chemin 53, Villiers-sur-Morin à Saiut-Germain-les-Couilly, La Celleen-Bas à G né r a ni, Moussy-le- Vieux à Dammartin, Orly a Bussières. Bouleurs à Couilly, Jablines à Annet, route départementale 32 à Vauharlin, Quincy à Montry, roule nationale 51 an chemin 28, La Houssaye à Crèvecœur.
(1) 21 août 1879. — Classement de chemins intéressant: Villeneuve-les-Bordes, Avon, Fontainebleau.
19 août 1880. — Chemin d'Arville à route départementale 6, Dammarlin-sur- Tîgeaux à Mortcerf, Moussy-le-Neuf à Othis, embranchement du chemin 28 dans la traverse de Montmachoux, embranchement du chemin 31 vers route départementale 15, annexe du chemin 31 de route départementale 22 à route nationale 33; plus d'autres lignes sises sur les territoires de Samoreau, Ecuelles, Montarlot, Bransles, Bernay, Fresnes, Cbarmentray, Trilbardou, Villebéon, Citry, Vanvillé, Boulancourt, Voinsles, Plessis-feu-Aussous, Jouarre, Varreddes, Maries, Châtres, Fontenay.
(2) 28 avril 1881. — Embranchement de Saint-Fargeau à Nainville, avenue de la station de La Ferté-Gaucher.
Août 1881. — Chemin de la Folie à Rubrettes.
22 août 1882. — Jablines à Coupvray. Saint-Pathus au Plessis-Belleville, Vaudoy à tonte départementale 7, Courpalay à Courtomer.
23 avril 1884. — Route stratégique de Vaujours.
24 août 1887. — Partie de l'avenue dite au Rocher d'Avon. 2 mai et 21 août 1889. — Chemin vicinal 2 de Préaux. 24 août 1889. — Chemin vicinal 3 de Sigy.
16 avril 1890. — Chemin vicinal 8 d'Egreville.
17 avril 1890. — Chemin compris entre gare de Xoisy, Villeneuve-Saint-Jacques et chemin 120.
19 août 1890. — Chemins vicinaux ordinaires n<>» 1 et 4 de Bassevelle?.
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desquelles les municipalités s'étaient engagées, avait le droit légitime de prendre part à la répartition générale, « quoi qu'il « fût flatteur pour Seine-et-Marne d'être classé dans l'esprit « de l'administration comme un des départements les plus « riches et qui doive contribuer à l'amélioration du sort de « ceux moins favorisés (1 ). » Dès le 7 avril 1880, il présentait un devis de 1,802,800 francs de travaux, dont les ressources ne s'élevaient qu'à 1,139,300. On s'arrêta à un programme de 954,000 francs, donnant droit à une subvention de l'Etat de 15 0/0 ou de 143,000 francs. Dans le but de parfaire la différence, le Conseil général vote, le 18 août 1880, une , imposition de 2 c. 62, durant 30 années, destinée à compléter la dotation actuelle de 10 centimes de la grande vicinalité. Malgré l'adoption du principe d'un concours communal de 50 0/0 pour les travaux subventionnés sur les fonds de la loi récente, il se réserve de faire fléchir la règle dans des cas exceptionnels d'utilité départementale. Enfin, le 22 août 1884, est décidé un emprunt de 500,000 francs à la Caisse des chemins vicinaux, afin de créer les ressources indispensables à l'exécution du plan adopté.
L'œuvre colossale, entreprise depuis un demi-siècle et agrandie à diverses époques, au point de comprendre un ensemble de 2,500 kilomètres, touchait à son terme depuis quelques années à peine que sa solidité se trouva en question, du moins dans les parties de construction plus récente. L'hiver de 1887 venait de causer aux lignes de g. c. de profondes dégradations, sur une étendue de 200 kil. On se trouvait donc en face de tout un plan obligatoire de consolidation, conséquence, d'après l'opinion de l'ingçnieur en chef, M. Koziorowicz, de l'économie apportée dans l'exécution des travaux entrepris sous l'empire de la loi de 1836 et de l'admission, en 1880, dans le réseau compensateur de chemins de plate-forme trop restreinte, avec des déclivités trop fortes. En outre, une chaussée, suffisante autrefois, ne l'était plus aujourd'hui sous l'influence d'une circulation plus active.
Le budget départemental se trouvait incapable de sub-
( 1 ) Délib. du 7 avril 1880.
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venir à la dépense de restauration et, dans certains cas, de réfection complète, s'il n'obtenait pas la réalisation de l'emprunt précédent, de 1884. Indépendamment de la possession de cette ressource, sans cesse différée, le Conseil général vote, en 1888, deux centimes extraordinaires, destinés à assurer l'entretien et éviter un nouveau désastre (1).
Le programme adopté comprenait, indépendamment des travaux d'assainissement et de consolidation, la construction d'ouvrages d'art et la réduction des fortes déclivités. En outre, on laissa entrevoir l'obligation d'augmenter la dotation annuelle de la grande vicinalité d'un supplément de 250,000 francs. Cette perspective n'était pas brillante, d'autant plus qu'en Seine-et-Marne le budget des travaux publics absorbe 72 0/0 des dépenses totales et môme de 75 0/0, en y comprenant la garantie des chemins de fer, alors que, dans les autres régions, il oscille de 65 à 47 0/0 (2). L'énoncé d'un devis de dépenses extraordinaires de 2, 100,000 francs, dont 1,270, 000 de première urgence, souleva au sein de l'Assemblée départementale une légitime émotion. Après avoir éliminé les frais d'élargissement, comme devant incomber aux communes, elle reconnut l'impossibilité de prétendre à une augmentation du concours communal ni à une surélévation du tarif des prestations. La voie de l'emprunt et celle de l'impôt se trouvant donc exclues, on décida de recourir aux seules ressources de la vicinalité, susceptibles d'atteindre à bref délai un total annuel de 200,000 francs. « Le programme « devra être exécuté partiellement, d'année en année, « suivant l'urgence et les crédits que fourniront le budget « général du département et, dans ce budget, celui de la « vicinalité. » Rapport de Ai. Benoist (3).
Le refus de certaines communes d'accorder le moindre concours pour élargissement (4) et d'autres difficultés ont
(1) Délib. du 11 juin 1888. Voir aussi une délibération du 28 août 1888 tendante i obtenir le concours de l'Etat, d'après l'instruction spéciale pour la loi du 12 mars 1880.
(2) Délib. du 16 avril 1890.
(3) Délib. du 16 avril 1890.
(4) Les refus portèrent sur un cl ii lire de 162,000 francs.
motivé l'étude d'un devis réduit de 1,750,000 francs (1) ; c'est dans la mesure et la durée de l'exécution de ce programme que le département devra plus tard chercher les éléments pour l'exécution d'un nouveau réseau de chemins de
fer (2).
VlC IN ALITÉ ORDINAIRE.
A l'apparition de la loi organique du 21 mai 1836, les Conseils d'arrondissement et diverses municipalités, par une interprétation très large de la volonté du législateur, n'hésitent pas à solliciter le secours du département, mais à cette ouverture, le Conseil général, « considérant que les chemins « autres que ceux de grande communication ne peuvent « recevoir des subventions sur les fonds départementaux que « dans des cas extraordinaires et que l'appréciation en apparie tient au préfet, arrête qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les « demandes dont il s'agit. » Il se borne ensuite à approuver un règlement sur les chemins vicinaux, sauf deux modifications, dont l'une relative à une extension de largeur (3).
L'influence féconde de la loi, soutenue par de sages mesures réglementaires, devait donner un essor rapide à la Création des lignes vicinales. Les 1,800 chemins ordinaires de Seine-et-Marne, d'une longueur de 2,400 kilomètres, bénéficient, en 1843, d'une dotation annuelle de 528,000 francs.
(1) Il a été soumis au Conseil général le 26 avril 1892.
(2) Délib. du 26 avril 1892.
(3) Délib. de 1836. — Article l\ « Après le mot subvention, il y aurait lieu d'ajouter : autres que relies provenant des fonds départementaux. » Article 60 « // serait « co?ivenaôle de porter à 12 mètres, au lieu de la fixation du maximun de largeur a des chemins vicinaux. »
En 1855, approbation d'un nouveau règlement.
En 1860, article modifié concernant l'occupation temporaire de terrains particuliers.
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dont 185,000, dus au concours des prestataires ( 1 ). Le réseau semble déjà immense, mais Ton doit bien se garder du mirage des chiffres, la viabilité n'est véritablement assurée à cette époque que sur une partie restreinte de cette vaste étendue. Le maximum de rendement de la prestation et des cinq centimes spéciaux était susceptible d'atteindre 542,000 francs sans une lacune regrettable, déplorée à plus d'un titre, le défaut d'un personnel Aepiqueurs, « non seulement indispen- « sable pour tirer meilleur parti des prestations, mais encore « pour rendre moins onéreux l'entretien (2). » Les difficultés, rencontrées auprès des communes dans l'organisation de ce service, provenaient de leur crainte de se voir engagées dans des dépenses supérieures à leurs ressources, mais, en retour, constatation flatteuse, les impositions d'office, prévues par la loi, diminuaient en nombre et en quotité. Pour un chiffre de quarante et une communes, elles s'élèvent, en 1845, à 52,289 francs, avec une diminution d'un tiers sur Tannée précédente. Quant aux travaux effectués par l'entremise du prestataire, ils présentent une valeur de 220,000 francs, dont l'importance graduelle devient le signe de la préférence des contribuables pour ce mode de libération (3).
Au milieu de la crise, issue des événements de 1848, l'Assemblée nationale eut cependant à délibérer sur un ensemble de propositions, tendantes à modifier et même à supprimer cet impôt à l'aide de la substitution d'un apport de matériaux. On poursuivait dans le mode de libération actuelle le spectre de l'ancienne corvée, mais le Conseil général de Seine-et-Marne, appelé à donner son avis sur les problèmes relatifs au régime futur de la vicinalité, déclara inopportun de n'affecter à la construction et à l'entretien du réseau que les seuls centimes additionnels. « La prestation en nature doit_ « être employée concurremment avec les cinq centimes « spéciaux. Elle sera toujours convertie en tâches, suivant le « tarif arrêté chaque année par le Conseil général, les conseils
( 1 ) Rapport du préfet de 1843.
(2) Rapport du préfet de 1843.
(3) En 1850, ce chiffre est en décroissance, les rachats deviennent plus considérables.
« municipaux et cantonaux préalablement consultés (1). » Si Ton eat élevé à vingt le maximum des centimes destinés à remplacer la contribution en nature, ce système, favorable à deux cantons, aurait eu pour conséquence une diminution de rendement de 197,000 francs pour les autres et l'obligation d'élever outre mesure le taux des centimes, afin d'en mettre le produit au niveau des besoins de la majorité des communes de Seine-et-Marne. Cette sérieuse considération faisait du département le champion déterminé du maintien de l'état de choses actuel.
Le décret du 22 septembre 1848, qui ouvrit un crédit de six millions pour contribuer à l'achèvement et à l'amélioration des voies vicinales, seconda les efforts des communes, mais le champ à parcourir restait immense. Sur 2,681 kil. de chemins, un tiers est encore, en 1850, à l'état de sol naturel. L'impuissarfee des ressources des localités à faire face aux dépenses d'empierrement, évaluées à 2,753,000 francs, militait, aux yeux de l'administration de Seine-et-Marne, en faveur d'une modification de la loi de 1836, qui déclarerait les rues comme prolongements des chemins vicinaux, à titre de partie intégrante de ces voies.
Dix ans après, en 1860, la dépense d'entretien de 1,830 kilomètres exige un crédit de 361,000 francs, non compris 84,000, affectés au salaire du personnel inférieur rémunéré sur les ressources vicinales. Le produit de la prestation en nature ne s'élève plus qu'à 121,000 francs, et le£ progrès du réseau restent stationnaires. La lettre impériale du 18 août 1861, qui envisageait rétablissement des lignes de moyenne communication, aurait pu exercer une heureuse influence en Seine-et-Marne, du fait des ressources mises à la disposition des communes, mais l'écho en resta affaibli dans la région, où Ton ne réussit pas à acclimater le chemin d'intérêt commun. Les seules voies de grande communication ressentirent le bienfait, mais restreint, de la dotation nouvelle. Les ressources pour une cxteilsion du réseau ordinaire étaient donc à créer. Le Conseil général dut délibérer, en 1863, sur un vœu tendant à
(1) Délib. de 1849,
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obtenir pour les Assemblées départementales la faculté d'élever, de cinq à sept, le nombre des centimes affectés aux dépenses vicinales. L'augmentation récente du tarif de la prestation en nature lui sembla entraîner pour le contribuable une aggravation de charges trop sensible pour permettre d'encourir le danger de les accroître davantage, même transitoirement, d'autant plus que le droit requis était sans doute appelé à s'exercer dans sa plénitude entière et à devenir la base normale d'un nouveau régime. Ces motifs firent donc écarter la proposition.
Par cette limitation des ressources, les progrès de la
vicinalité restent stationnaircs jusqu'à Tannée 1867, où la loi
du 24 juillet autorise les communes à voler trois centimes
extraordinaires, exclusivement destinés à cet objet. A cette
époque, en France, sur 354 mille kil. de chemins, 168
montrent encore le sol naturel, délaissés par suite de l'essor
imprimé aux voies de grande communication et d'intérêt
commun, les privilégiés de la voirie vicinale. Simultanément,
le 15 août 1867, est prescrite une enquête afin d'établir une
classification des lignes ordinaires, selon le caractère d'urgence,
auxquelles on accordera le bénéfice du triple concours
de l'Etat, du département et des communes. Depuis la
démonstration, par l'excellent état des voies de grande
vicinalité, des avantages d'une circulation facile en tout
temps, les municipalités tournaient progressivement leur
sollicitude sur leur réseau ordinaire. On se rendait compte
aussi, dans les sphères dirigeantes, que l'amélioration des
campagnes offrait plus d'utilité que la transformation des
villes.
La création d'une Caisse spéciale dotée de cent millions, à distribuer en dix annuités, en vertu de la loi de secours du 11 juillet 1868, seconde et généralise le mouvement qui se manifeste. Sur l'instance du Conseil général, en vue d'obtenir le bienfait des dispositions du décret du 17 août 1868 aux chemins classés après sa promulgation, retendue du réseau subventionné est fixée à 600 kilomètres pour le département, au lieu de 384, chiffre arrêté tout d'abord par la Commission de la voirie. Dans Ja détermination de la quotité de l'apport
départemental, Seine-et-Marne se base sur les précédents, adoptés ici en matière de subvention, et sur les facilités d'emprunts offertes par la loi, pour la fixer au quart de la dépense (la moitié restant à la charge communale et un quart à celle de l'Etat).
La contribution du département, exigible en dix annuités et évaluée à 519,000 francs, représentait le produit d'un centime 18 c. qu'on se proposait, à titre de mutuel concours, de demander à la grande vicinalité sur les 5 c. 30/100, autorisés par la loi du 11 juin 1859. La dépense totale de construction du nouveau réseau atteignait l'estimation de 1,980 mille francs, dans la limite des 384 kilomètres des deux premières catégories, d'urgence reconnue, et celle de 2,826 mille francs, si Ton y comprenait les 160 de la dernière. L'ensemble de 600 kilomètres, admis à bénéficier des largesses de l'Etat et du département, formait un minimum nécessaire. En Seine-et-Marne, le besoin de chemins vicinaux se ressentait pour chaque commune, ainsi que l'enquête poursuivie à cette époque Tattesta avec évidence. Si dans notre région la longueur totale des lignes vicinales classées restait inférieure de moitié à la moyenne des autres (1), l'exécution offrait la proportion inverse, parce que le département avait toujours pris soin de proportionner les dépenses aux ressources et de refuser le privilège du classement, en l'absence des crédits indispensables à la confection des travaux dans un délai décennal (2).
(!) La situation comparée de la vicinalité de Seine-et Marne avec le reste de la France était, en 1868, la suivante :
France. Seine-et-Marne.
Proportion en centimes des chemins
vie. ord. construits 31 c. 77 c. (Seine-et-Marne le 1«)
Longueur des chemins de g. c 952 kil. 2,193 kil.
Longueur moyenne par hectare lm56 3m82
Proportion en centièmes des chemins
vicinaux de toute nature construits 45/100 86/100 (Seine-et-Marne le 1er)
Prix de l'entretien des chemins vicinaux. 0 fr. 14 Ofr. 22 (Seine-el-Oise 0 fr. 32)
Construction des chemins vicinaux. ... 4 fr. 14 5 fr. 1 1
Entretien des lignes de <r. c 0 fr. 35 0 fr. 50 (Seine-et-Oise 0 fr. 65)
Extrait de la statistique de 1867 du ministère de V intérieur produite à l'appui du proj't de loi. •
(2) Rapport de l'ingénieur en chef de 1868.
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En face d'une situation financière obérée pour plusieurs années encore par la charge de 21 centimes extraordinaires, le Conseil général, usant de la prérogative accordée par la loi du 18 juillet 1866 « et considérant qu'il est nécessaire de « former un fonds, destiné à accorder des subventions aux « communes, qui s'imposeront des sacrifices pour l'achève- « ment de leurs chemins vicinaux ( 1 ), » décide de prélever sur les ressources extraordinaires de la grande vicinalité la valeur d'un centime ou 44,000 francs, en vue de seconder les efforts effectifs des communes dans l'achèvement de leur réseau ordinaire. Le mode de répartition admis se basait sur l'exclusion des localités n'ayant consenti aucun sacrifice et sur la proportionnalité des subventions du département et de l'Etat aux dépenses de la construction des lacunes. Les facilités données par l'adjonction, prévue dans la loi du 24 juillet 1867, de nouveaux centimes et d'une quatrième journée de prestations permettaient de proclamer l'inutilité d'un chemin, qui ne devenait l'objet d'aucune offre quelconque de la part des communes.
Par l'influence de cette coopération féconde, la tendance des municipalités à se désintéresser des progrès de la grande vicinalité, pour porter leurs ressources sur la seconde, ne tarde pas à se révéler ; cent communes, en 1869, contractent des emprunts s'élevant à 630,000 francs, non compris celui de 687 mille, réalisé par le département à leur intention. Un irœu du 11 janvier 1869, ayant pour objectif une augmentation du subside du Trésor, reçoit satisfaction, en ce sens qu'il sera désormais fixé à 4/10 au lieu du tiers (2). Malgré cette faveur, Seine-et-Marne reste encore le 51e au point de vue de l'importance du concours de l'Etat, infériorité due à l'extension restreinte de son réseau subventionné et, par suite, à la modicité des besoins. Le département avait obtenu 600 kilomètres, tandis que la moyenne en France était de 1,500-; il pâtissait du scrupule exagéré de la Commission du Conseil général dans les études de classification.
(1) Délib. de 1868.
(2) La part de l'Etat s'élève à 66,000 francs en 1869, à 70,000 francs Tannée mirante.
Les travaux à entreprendre, pour l'entretien des parties construites à la date de 1869, l'achèvement des lacunes et leur entretien au fur et à mesure de la construction, exigent une dépense totale, échelonnée sur une période décennale, de 6,327,367 francs, répartis ainsi :
Entretien des lignes en dehors du réseau subventionné. 2.217.847 fr.
Construction du réseau subventionné. . . 3.354.609
Entretien au fur et à mesure de l'avancement 754.911
Les ressources sont les suivantes :
Ressources ordinaires communales. . . . 2.259.310 — extraordinaires 1.685.609
fr
Subvention de l'Etat 776.563
— du département 838.652
Total des ressources 5.560.194 fr.
On se trouve en présence d'un déficit de 767,171 francs, dont les sacrifices des communes et des particuliers permettent d'opérer une certaine réduction. Pour y faire face, deux centimes- extraordinaires départementaux sont votés, le 11 janvier 1869, mais peu après, en considération des exigences de l'ensemble de ses services, le Conseil général, rapportant sa décision première, déclare son incapacité de continuer la subvention. En retour, il prend la détermination de contracter à la Caisse des chemins vicinaux un emprunt de 687,000 fr., aux lieu et place des communes, à l'amortissement duquel sera affectée une imposition extraordinaire de 18 centimes, à percevoir par centième jusqu'en 1902. Le concours départemental n'était acquis qu'aux lignes du réseau subventionné et d'une façon exclusive (1). Pour les chemins ordinaires, le même phénomène se produisit qu'autrefois pour la grande communication. Le refus de plusieurs municipalités de réaliser les sacrifices annoncés obligea de reviser le réseau par la radiation de trente et une d'entre elles. Simultanément
( 1 ) Délib. de 1869,
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était adopté un nouveau règlement sur la matière. Rapport de M. F. Blavoi lî).
Si la loi du 10 août 1871 donnait le droit aux Conseils généraux d'approuver les projets et devis de travaux relatifs aux routes départementales, elle gardait le silence au sujet de la grande et de la petite vicinalité. C'est à une lacune telle que voulut remédier, en 1874, le département, en raison du droit de toute Assemblée, à qui Ton demande le vote d'un crédit, d'imposer à son vote les conditions opportunes. « Aucune dépense, afférente aux chemins vicinaux, dit la « délibération, ne sera accordée sous forme de subvention, « secours, ou sous une forme quelconque, si les plans, projets « et devis n'ont été soumis à l'appréciation du Conseil ou de « la Commission départementale, statuant chacun dans la « limite de sa compétence. » Rapport de M. de Haut (2).
Le réseau subventionné, fixé à 600 kilomètres, ne laissait plus, en 1876, qu'une disponibilité de quelques mètres. L'exécution à peu intégrale du programme formait un obstacle à l'extension désirable au profit de communes retardataires. Aux termes de la circulaire du 17 mars 1872, les départements devaient s'engager à l'avenir à créer des ressources suffisantes pour combler au minimum la moitié de la dépense de confection de la nouvelle longueur dont ils demanderaient l'attribution. 11 s'agissait donc pour cent kilomètres d'assurer les éléments de 50 ou 350,000 fr. (7 fr. par mètre), dont la justification ne pouvait exister que par un emprunt départemental à la Caisse des chemins (3). Le chiffre de cent kil. formait un minimum, appelé à être largement dépassé, si l'on considérait l'affluence des sollicitations communales. Lé Conseil, devant ce mouvement,
(1; Délib. du 13 novembre 1811. — L'innovation principale consistait dans la fixation de règles précises ponr la comptabilité des produits affectés aux dépenses.
(2) Délib. du 21 avril 1874.
(3) Rapport du préfet de 1876.
décida d'autoriser la demande d'extension de 200 kil. et d'un emprunt de 700,000 francs, présentant la moitié des frais, avec un amortissement assuré par des prélèvements annuels sur ses deux ordres de ressources. Rapport de M. Sallard (1 ).
Une décision ministérielle du 8 novembre 1876 porte en conséquence de 600 à 800 kil. la longueur du réseau de Seineet-Marne, mais les communes se montrent chaque jour plus disposées à revendiquer une extension notable des classements. Malgré l'impérieuse nécessité de satisfaire de multiples intérêts en souffrance, la Caisse des chemins vicinaux restait fermée à toute nouvelle entreprise, lorsque la situation se modifia favorablement avec la création d'une ressource supplémentaire de 300 millions, assurée par la loi du 10 avril 1879. Une réserve de 60 millions restait consacrée aux emprunts destinés à faciliter l'entreprise des lignes des deux vicinalités, d'utilité reconnue et mises jusqu'alors en dehors des classements, mais cette dernière catégorie devait former un réseau non subventionné, sans limite kilométrique (2). Le Conseil général n'eut garde de protester contre cette restriction, qui constituait de la part de l'Etat une faillite à l'engagement moral, pris en 1868, car « réduire ou supprimer la subvention « était tromper bien des espérances et léser de nombreux « intérêts. » Rapport de M. de Séc/ur (3).
Les circonstances imposent donc à Seine-et-Marne le devoir d'obtenir l'admission aux subsides d'une étendue nouvelle de 200 kil., pour élever à mille la longueur définitive de son réseau, appelée à bénéficier du reliquat des ressources de 1868. Un vœu en ce sens semble d'autant plus légitime que la région ne possède point de chemins d'intérêt commun et que la moitié de la dépense future de 1,400 mille francs est déjà couverte par les votes acquis des communes et un quart par le département (4). Non seulement la dotation moyenne des départements atteignait un total de 1,500 kilomètres, mais celle de Seine-et-Marne était encore loin de
(1) Délib. du 26 août 1876.
(2) Lettre ministérielle du 30 juillet 1877.
(3) Rapport du 10 avril 1879.
(4) Délib. du 23 avril 1879.
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répondre aux exigences de sa superficie, de sa population et de la valeur des contributions. Le Ministre eut égard à cet ensemble de titres respectables, en accordant rétendue de mille kilomètres (1) sollicitée à chaque session avec une si vive insistance. Mais la promesse du secours de l'Etat était-elle garantie ou l'admission dans le réseau de 1868 ne devait-elle entraîner que des avantages imaginaires ? Les événements ne laissèrent pas de prolonger le doute à cet égard.
L'achèvement du réseau subventionné, au début de 1880, nécessitait une dépense de 2,302,000 francs. En vue d'obtenir de l'Etat et du département des subventions égales à la moitié des frais, les communes votent des sacrifices correspondants. Le Conseil général, pour sa part, avec son emprunt de 700,000 francs, se trouve en mesure de faire honneur à l'obligation contractée, mais il n'en est pas de même de l'Etat. Un mécompte considérable était réservé à Seine-et- Marne. Non seulement les communes, restées en dehors des faveurs de la loi de 1868 et admises à contracter des emprunts sur la nouvelle dotation de cent millions, venaient d'être exclues d'une façon définitive du bénéfice de la législation précédente (2), mais, en général, le département attendait encore l'entière réalisation des promesses de subvention, sur la foi desquelles les communes s'étaient engagées. Cet abandon le laissait en présence d'un déficit de 1,200 mille francs environ pour les deux vicinalités.
Serait-on plus avantagé dans la répartition des ressources créées par la loi du 12 mars 1880? La clarté des dispositions organiques engageait à le croire. Le législateur, en effet, à l'opposé de celui de 1868, précisait exactement la part de l'Etat, mais en retour imposait au département l'obligation d'assumer une portion considérable de la dépense. L'admission de l'ancien réseau aux faveurs budgétaires était subordonné à l'élévation du sacrifice départemental à 544,000 francs, dans l'hypothèse de l'achèvement complet des lignes
(1) Décision du 10 juin 1819.
(2) Rapport de l'ingénieur en chef de 1830.
classées dans un délai relativement court. La subvention du Trésor devait atteindre 365,000 francs environ.
Le Conseil général, divisant les communes en deux catégories, selon leur recours à la loi de 1868 ou à la loi récente, décida de maintenir l'application de la moitié de la dépense aux communes, comme titre à la concession de son concours. Une vive anxiété devait naître bientôt au sein des municipalités au sujet de l'exécution intégrale de la loi récente. La circulaire de 1881 (1) ayant dissipé de légitimes appréhensions, elles n'hésitèrent plus à adjuger les travaux projetés.
A ce moment, le réseau subventionné de Seine-et-Marne présentait une étendue de 958 kil. (42 kil. 59 classés dans la grande vicinalité après construction); l'exécution en avait été assurée par un crédit total de 6,238,613 francs, dont 1,920,934 de contributions de l'Etat et du département (2). On n'était point cependant au terme des efforts nécessaires. L'épuisement des ressources du Trésor semblait coïncider avec des sollicitations plus pressantes des communes retardataires. De là, l'impuissance de donner satisfaction à de multiples intérêts et le vœu du Conseil général du 31 janvier 1882, tendant à une augmentation des secours de l'Etat. Le Ministre prévit alors la constitution d'un nouveau réseau vicinal à subventionner. Les chemins v seraient divisés en trois catégories, les deux premières comprenant ceux d'un caractère vicinal et d'une utilité reconnue, la dernière, les lignes sans issue, pour lesquelles les communes n'entendaient faire aucun sacrifice, en dehors de leurs ressources ordinaires. L'ensemble des allocations, indispensables à l'achèvement du réseau projeté, atteignait, pour les deux premières divisions, 2,595 mille francs environ. La part de l'Etat défalquée, il s'imposait pour les communes un emprunt de 1,128 mille francs et de 727 pour le département. C'est dans l'intention de remédier à l'insuffisance des disponibilités de l'emprunt départemental de 894,000 francs, autorisé par la loi
(1) Circul. ministérielle du 9 aoiH 1881 et 8 mars 1882.
(2) La dépense totale aurait dû être de 7,343,000 francs, mais l'abandon par les communes de certains chemins avait réduit la longueur du réseau et par suite la dépense.
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du 7 juin 1881, que le Conseil général en a décidé, en 1883. un nouveau s'élevant à 370 mille, afin d'avoir la faculté de subventionner tous les travaux entrepris.
Le but poursuivi avec tant d'opiniâtreté semblait pour ainsi dire atteint en 1890; sauf une lacune de 167 kilomètres, on touchait au couronnement de l'œuvre entreprise. A l'époque actuelle, la petite vicinalité comprend une étendue de 2,938 kilomètres (1 ), à l'état d'entretien, exigeant une dotation de 1,643,510 francs. La constitution de ce gigantesque réseau a imposé des sacrifices importants aux contribuables de Seineet-Marne, mais en retour elle a porté la vie dans la moindre localité, en assurant à l'agriculture le concours le plus précieux. Le département vient d'atteindre l'objectif tant désiré plus tôt qu'aucun des départements limitrophes. Rapport de M. de Haut (2).
( 1) Le chiffré total en 1893 pour le réseau est de 3,081 kilomètres, ainsi répartis par arrondissement :
Coulommiers, 704,427. Melon, 511,829.
Fontainebleau, 691,069. Provins, 576,346.
Meaux, 598,233.
( 2 ) Délib. du 17 avril 1890.
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D'après l'économie de la loi du 21 mai 1836, les lignes vicinales, régulièrement classées, obtenaient seule? le droite l'entretien sur les ressources communales. Les chemins ruraux, en leur état d'abandon, présentaient le plus souvent l'affligeant spectacle de dégradations, nuisibles à plus d'un titre aux intérêts agricoles. Tous les efforts de l'administration n'avaient pu aboutir qu'à faire reconnaître l'existence de ces voies pour les défendre contre les anticipations systématiques des riverains.
Invité à délibérer sur l'opportunité de réglementer par des dispositions législatives les réparations et l'entretien de ces lignes secondaires, le Conseil général émet l'avis, en 1853, de les classer en deux catégories : 1° les chemins communaux, liens des hameaux entre eux; 2° ceux d'exploitation, à la charge exclusive des propriétaires qui en font usage. Envisageant Ténormité de la dépense, la portée illusoire des prescriptions légales ainsi que la difficulté d'établir les responsabilités, il se déclara hostile à la promulgation d'une loi, qui créerait aux communes l'obligation d'entretenir la première section, et aux exploitants celle de mettre en état la seconde. Il admit
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néanmoins l'urgence de mesures, destinées à remédier à la situation déplorable de ces voies. Le système, préconisé en Seine-et-Marne, consistait à créer dans chaque commune un titulaire spécial, chargé, sous la direction de la municipalité et la surveillance de l'autorité supérieure, de veiller à la conservation du sol des chemins ruraux, de les réparer, de diriger enfin les ouvriers appelés à faire l'emploi des matériaux que maints propriétaires s'empresseraient de fournir, mais on demeura dans le domaine de la théorie et cet état critique ne fit qu'empirer jusqu'à l'époque récente.
Point de. départ d'un nouveau régime, la loi du 20 août 1881 a prévu le classement de ces voies ainsi que l'organisation d'un ensemble de mesures, de nature à garantir l'imprescriptibilité et assurer l'entretien normal des chemins ruraux. Depuis cette date, un total de 174 communes de Seine-et- Marne» ont demandé la reconnaissance légale de l'ensemble ou de partie de leur réseau et obtenu de la Commission départementale l'autorisation d'utiliser une partie du troisième tiers de leurs prestations. Si l'on comprend la période, qui s'étend de 1847 à nos jours, quarante-deux localités ont pris le soin de faire établir un plan de bornage complet de leurs voies rurales ( 1 ).
Au sujet du concours, que les agents du service vicinal peuvent prêter à l'exécution de la loi, le département, estimant la rétribution de son personnel supérieure à celle des autres régions, a décidé, en 1882, qu'ils coopéreraient à l'application des données réglementaires, sans aucune subvention (2).
( 1 ) 1847-1881.—- Chanteloup, La Chapelle-Saint-Sulpice, Châtres, Chenoise, Chevry- Cossigny, Clos-Fontaine, Cioissy-Beaubourg, La Croix-en-Brie, Fontaine-Fourches, Fontains, Saint-Germain-Laval, Lescherolles, Lesches, Lésigny, Liverdy, Maisoncelles, Pommeuse, Provins, Rampillon, Saint-Brice, Sainte-Colombe, Saints, Vanvillé, Yieux- Champagne, Voinsles.
1881-1894. — Boutigny, Bussy-Saint-Georges, Bussy-Saint-Martin, Conches, Congis, Euiérain ville, Ferrières, Fublaines, Gouvernes, Luisetaines, Magny-le-Hongre, Maison- Rouge, Pontault-Combaiill, Presles, Rampillon, Saint -Mammès, Villeneuve-le-Comtc.
(2) Délib. du 25 août 1882.— Un règlement sur les chemins luraux a été approuvé, le 22 avril 1882, et un nouveau l'année suivante (Délib. du 4 avril 1883).
Les communes doivent payer les frais d'imprimés pour la vérification et la direction des travaux.
17 avril 1890. — L'autorisation d'utiliser les prestations est subordonnée à la reconnaissance des chemins.
SUJETS DIVERS
Ponts et Péages.
L'établissement de nouvelles voies de communication et les exigences du trafic moderne ont déterminé, en ce siècle, la construction de nombreux ouvrages d'art. Le département possède aujourd'hui 325 ponts (1) d'au moins quatre mettes d'ouverture, dont l'existence transforme l'aspect des anciennes provinces de Brie et du Gâtinais. Moins bien favorisé qu'à l'époque actuelle, le territoire de Seine-et-Marne n'était desservi, pour le passage des grandes routes, selon le mémoire de l'intendant Phélypeaux (2), au début du XVIIIe siècle, que par une quarantaine de ponts, la plupart en bois, dont l'entretieh restait à la charge du roi, ou à celle des villes et des propriétaires de péage. 11 ne semble pas sans intérêt d'en présenter la nomenclature et d'offrir le moyen d'établir un rapprochement entre la viabilité d'autrefois et celle d'aujourd'hui.
( 1 ) Une statistique très complète a été dressée, en 1892, par le service des ponts et chaussées de Seine-et-Marne ; elle se trouve annexée aux délibérations do Conseil général.
(2) Mémoire rédijré vers 1697. publié dans la Collection des Documents inédite.
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Seine.
Bray. — Deux ponts, dont un de pierrre.
Melun. — Deux ponts de pierre de 8 arches chacun (appelés aux
Moulins et aux Fruits).
Un pont de pierre à Saint-Liesne (sur YAlmont). Monter eau. — Un pont de pierre de 6 arches, Samois. — Pont détruit.
Marne.
Meaux. — Deux ponts, l'un de 8 arches (dont 2 de bois), unissant
la ville au marché; l'autre en bois avec trois moulins.
Sur le canal Cornillon, un pont de bois à la porte du .marché,
de 3 arches, dont les piles seules de pierre. La Fer lé-sous- Jouarre. — Deux ponts de bois, d'une arche, dont
l'un entre la ville et le château.
Trilport. — Un pont de bois de 21 arches.
Yonne.
Monter eau. — Un pont de pierre de 8 arches.
Loing.
Dordives. — Un pont de pierre de 2 arches. Moret. — Un pont de pierre de 5 arches. Nemours. — Un pont de pierre de 7 arches. Souppes. — Un pout de pierre de 12 arches.
Grand-Morin.
Coulommiers. — Ponts de bois.
Couilly. — Un pont de pierre de 6 arches.
Crècy (1). — Un pont de bois de 6 arches.
Esbly. — Un pont de bois de 6 arches.
Guèrard. — Un pont de pierre.
Jouy-sur-Morin. — Un pont de 4 arches.
La Fer le- Gaucher. — Pont de bois.
Pommeuse. — Un pont de pierre.
Tresmes (hameau de Pommeuse). — Un pont de pierre.
Bevvronne.
Claye.- — Deux ponts, dont l'un de pierre.
( 1 ) Crécy devait posséder au moins trois ponts. Le mémoire présente de même une omission au sujet du pont de Château-Landon, sur le Fusain.
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Lizy. — Deux ponts de bois.
Pktit-Morix.
Condelj. — Un pont Je pierre de 3 arches.
Thêrouannb.
Etrèpilly. — Un pont de bois.
Y ÈRES
Chaumes. — Un pont de pierre.
Bernay. — Un pont rompu.
Quelques-uns de ces ouvrages, au inoins clans leurs parties essentielles, remontaient à une date reculée : au VIe siècle, le pont de Montereau sur l'Yonne; au XIIIe, le ponl aux Moulins de Melun et celui de Meaux; au XIVe le pont de Souppes, dont on disait: « nul n'est bon soldat qui n'ait passé « par le pont de Souppes; » à Tan 1650 environ les ouvrages de Brav et de Chaumes. Ces constructions, à travers bien des vicissitudes et grâce aux multiples transformations dont elles sont devenues l'objet, ont pu prolonger jusqu'à nos jours leur âge respectable, sauf le pont de Melun rééditié à l'époque moderne.
C'est notamment après le classement des routes, en 1811, que l'on s'est préoccupé de restaurer les anciens ponts, gravement avariés durant la période révolutionnaire, et de procéder à l'adjudication de nouveaux om rages. Maïs, dès 1801, le Conseil général appuie la réclamation du Conseil d'arrondissement de Fontainebleau, relative à l'entreprise du peuit en pierre de Nemours, dont les cintres ne sont point terminés, et à celle du pont de Yalvins, « communication entre la Brie « et le Cîàtinais, » dont le ministre Bénezech, en Tan IV, avait
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approuvé le projet. Quelques années plus tard, en Tan 1805, l'étal critique des ponts de Souppes et de (irez, à cause de la ruine de plusieurs arches, est signalé à l'attention des pouvoirs publics.
La campagne de 181 i devint fatale à l'ensemble des ouvrages de Seine-et-Marne, presque tous attaqués dans le but de ralentir la marche des alliés. La destruction de ceux de La Fertr-sous-Jouarre, Lagny et Tri/port ; la rupture de plusieurs arches à Hray, Mehat, Mon tereau, Moret et Souppes ; l'incendie du pont de Comil/on, ù Meaux, tel est le résultat des événements militaires! Pour subvenir aux frais de la reconstruction, le département se montre favorable, en 1818, à l'adoption du péage sur les roules départementales et sur les chemins vicinaux. Quant aux ponts de Monte/eau, que l'administration des ponts et chaussées projetait, malgré l'hostilité probable des communes, d'exécuter à l'aide de la concession temporaire d'un péage, le Conseil général, invité à contribuer, de concert avec la ville, à la moitié de la dépense, évaluée à 124,840 ft\, émet l'avis que ces travaux, à entreprendre sur une route» rojale, doivent être effectués aux frais de l'Etat. Dans le cas où Ton persisterait h vouloir engager la responsabilité du département, la réparation, ajoutait-il, serait exécutée au moyen d'un péage, mais avec privilège d'exemption pour les habitants de Montereau et en dehors de toute participation financière de Seine-et-Marne ( 1 ).
A la même date, le Conseil général sollicite l'approbation des projets, relatifs à la réfection d'une arche du pont de Bray, ainsi que l'établissement d'un péage destiné à subvenir à une dépense de 66.000 francs. Il vote, en 1849, un crédit de 15 mille francs, comme subvention à rétablissement de deux arches métalliques, estimées 120 mille, le surplus restant couvert par l'Etat. Une délibération de l'année suivante limite à 34,000 francs le maximum du concours départemental.
Le pont de Tri/port, détruit, en 1814, par Macdonald et reconstruit en bois en 1815, avait été réédifié en maçonnerie, en vertu d'une ordonnance du 11 février 1828, sur un devis
( i ) Délib. de 1810. — C'est à l'aide d'un péape que l;i reconstruction s'est effectuée.
de 425,000 francs, au moyen d'un péage de 63 ans de durée. Le département, en 1840, « considérant que, la destruction « du pont de Trilport (placé sur une route royale) ayant eu « pour cause la défense générale du pays, les frais de recons- « truction auraient dû être supportés par le Trésor public, » trop obéré à cette époque pour y pourvoir, sollicita, en présence de l'amélioration de la situation financière, la suppression d'un péage, « dont l'existence offrait les inconvé- « nients les plus graves. » Cette requête a été renouvelée, chaque année dans la suite, avec d'autant plus d'instance que les droits perçus, estimés 40 mille francs, avant la création de la voie ferrée de Strasbourg, s'étaient réduits, en 1852, à dix mille au maximum. Bien que le moment semblât favorable à un rachat, l'Etat ne l'a effectué que le 12 août 1863.
A l'époque de l'entreprise, vers 1850, des travaux de grande voirie, en Seine-et-Marne, un nombre très restreint d'ouvrages d'art existait sur les grands cours d'eau ; sur la Seine quatre, à Bray* Montereau, Valvins et Melun ; cinq sur la Marne, à Luzaucy, La Ferté-sous-Jouarre, Trilport, Menus et Lagny. Les bacs (1), moyens imparfaits et souvent dangereux, ne répondaient plus aux besoins de la circulation chaque jour plus active, ni à l'état d'avancement actuel des voies de communication. L'urgence de leur remplacement était reconnue, mais l'énormitc des sacrifices, supportés par les communes et le département pour l'amélioration de la viabilité en général, rendait impossible la réalisation du vœu unanime, sans le secours des péages. Ce mode rallia tous les suffrages. Le Conseil général reconnaissait d'ailleurs l'utilité de la construction (2), les municipalités s'engageaient à adjoindre leurs subsides à ceux de l'Etat. Plusieurs ponts furent soumis à l'étude, à Chartrettes, Fontaine-le-Port, Noyen, Sainte-Assise, Saint-Mammès, sur la Seine ; à Islesles-Villenov, sur la Marne ; enfin à Misv-sur-Yonne. Tous ces ouvrages s'achevaient, en 1859, sauf ceux de Sainte-Assise et
(1) On en comptait 26 sur la Seine, 49 sur la Marne, 3 sur l'Yonne, 1 sur le Loing, au total 49 dans le département.
(2) Délib. de 1852.
de Fontaine-le-Port, en 1862. L'année suivante un décret déclare d'utilité publique la construction d'un pont fixe à Champagne. Quant à la suppression du pont suspendu de Melun, décidée en 1861, elle ne s'est accomplie qu'en 1871, malgré les instances renouvelées du Conseil général (1 )»
Durant la guerre franco-allemande, dix ponts ont été détruits dans l'intérêt de la défense nationale. Des subventions de l'Etat ont couvert les frais de reconstruction (2).
Depuis quelques années, la vive impulsion, imprimée à l'exécution des travaux d'art sur le réseau de la grande vicinalité, doit son origine à une délibération de l'Assemblée départementale. Les considérant comme une partie de chemins, d'un intérêt d'autant plus, réel que le prix en est plus élevé, elle a admis, en 1862, l'opportunité d'ajouter le montant des subventions de l'Etat au produit des offres communales et particulières, dans la supputation du concours de Seine-et-Marne (3).
Le département, qui a pris, ces dernières années, au sujet des ouvrages d'art, diverses décisions (mentionnées plus loin) (4), s'est trouvé, en 1891, en face d'une immense entre-
(1 ) Voir notamment la délibération du 31 août 1866.
(2) Ce sont les ponts à'hles-les-Villenoy, Marolles, Misy-sur- Yonne, Noyen, La Tombe, Uray, Lagny, Uzy, Saint-Mammès, Vatvnis. La dépense de réfection des cinq derniers s'est élevée à 256,300 francs.
(3) -Délit), de 1862. — A l'occasion d'un vote d'une allocation départementale de 18,000 francs, pour la réfection d'une arche du pont de Valvins, le Conseil général sollicite en 1864, en considération du voisinage d'une résidence impériale, une subvention de 45,000 francs.
(4) Août 1876, refus de subvention au pont à péage de Saint-Jean -les-deux- Jumeaux, arrêté annulé, le 11 août 1877, par suite du classement dans la grande vicinal i té du chemin dont devait faire partie l'ouvrage projeté; — 7 avril 1880, formation de la liste des ponts à admettre aux subventions créées par la loi du 12 mars de cette année; 3 avril 1883, autorisation à la commune d'Argentières de borner fa dépense à 43 0/0 au lieu de 50, en raison de la faible valeur de son centime, dan» la construction d'un pont sur l'Yères; — 6 mai 1886, allocation d'uu subside supplémentaire au pont de Tigeaux, à cause d'un dépassement du devis; — 7 mai 1886, fixation du subside départemental à 128,000 francs dans la dépense de 255 mille, nécessitée par la confection de celui de La Ferté-sous-Jouarre, destiné à donner passage à un chemin vicinal ordinaire et à la ligne ferrée d'intérêt local de La Fertéà Montmirail; — 3 août 1886 et 21 avril 1887, substitution du département à l'Etat dans les frais d'édification d'un pont sur l'Yvron et d'un antre à Meilleray; — 10 avril 1888, refus de subvention au pont de Pontmoulin à Coulommiers; consolidation du pont de Luzancy; — 27 avril 1892, au sujet de la reconstruction du pont d'Ocquerre; — 22 août 1893, du pont au Diable sur l'Yères a Brie-Comte-Robert; — 4 avril 1894, du pont sur l'Almont à Melnn; — 24 août 1894, de la construction de ponts à Balloy, à Saint-Sauveur-les- Bray, à Va ires.
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prise», celle de la consolidation de la plupart des ouvrages d'art des routes départementales et des lignes de grande communication, construits à une époque où la circulation était moins active et moins ruineuse. Le devis d'ensemble s'élevait à 545 mille francs, mais on a décidé d'entreprendre les travaux successivement et sur crédits spvciaur ( 1 ).
Pkagks.
Un des premiers actes de l'Assemblée Constituante fut l'abolition, sans indemnité, de tous les péages existant au profit des seigneurs. Colbert avait essayé auparavant d'entreprendre la vérification des titres, sur lesquels ces droits avaient été établis, et de supprimer tous ceux dont la création ne se trouvait pas justifiée par l'entretien de quelques voies de communication. Le résultat de la tentative rçsta insignifiant. La plupart subsistèrent et, dans le nombre, on peut citer pour la Brie les péages de Melun, appartenant l'un au roi et affermé sept mille 11.; l'autre au comte de Vaux, à à cause de la vicomte de Melun, et d'un produit de trois mille 11.; celui de Ponthierry, de 200 11.; celui de Trilport, de 2,700 11.; etc.
Le nouveau régime, institué sous la Révolution, prit fin en 180:2, par le décret du 29 floréal, qui concéda à l'Etat le droit d'établir des péages exclusivement affectés aux ouvrages d'art, à construire ou à réparer. Le droit devenait une juste rémunération'du service rendu. Par ce moyen, adopté sous l'empire des nécessités budgétaires, ont été édifiés en Seineet-Marne, dans la première moitié du siècle, un grand nombre de ponts. Mais, dès 1840, l'Assemblée départementale manifeste un sentiment nettement défavorable à cette institution d'un autre siècle, aussi gênante qu'onéreuse. Dans le même
(1) Délib. du 9 avril 1891,
esprit libéral, elle se prononce, en 1859, en faveur de la suppression des ponts à bascule ( 1 ).
Un des premiers pouls rachetés a été celui de Trilport, en vertu dune décision du 17 octobre 1859, prise à la suite du refus du département de participer à l'opération, à cause de sa gène financière ('2). Bien que les sollicitations communales, tendantes à la disparition des péages, devinssent, à cette époque, très pressantes, le Conseil général décida de limiter sa coopération à rétablissement des chemins et des ponts (3). (Test à une date relativement récente que la plupart des péages ont disparu de Seine-et-Marne, grâce à laide mutuelle des municipalités, du département et de l'Etat, mais à la suite de négociations longues et laborieuses.
Après la guerre de 1870, les concessionnaires des ponts, détruits par l'autorité militaire, réclament des indemnités pour cause de l'interruption du contrat. La Commission supérieure, instituée en vertu de la loi du w28 juillet 1874, n'estimant pas le dommage réparable au moyen du crédit voté par l'Assemblée nationale, admet l'opportunité de prolonger la concession d'une période équivalente. Loin de partager cette manière de voir, le Conseil général déclare inacceptable une prolongation de la durée des péages des ponts de Saint- Mammès, Xoven, La Tombe, Isles-les-Yillenov, Misv-sur- Yonne et Marolles ( ï), d'autant plus que ces communes sollicitent alors plus vivement que jamais le cachât projeté depuis si longtemps. Si leur concours financier dans l'opération était acquis, l'Etat subordonnait le sien au vote de sacrifices très élevés de la part du département et des communes. A cette défaillance du Trésor s'ajoutait l'énormité des prétentions des concessionnaires. Leur refus, par suite du pri\ considérable de l'achat primitif; d'accepter une transaction obligerait-il à une expropriation pour cause d'utilité publique? Le Conseil général, envisageant cette éventualité,
{ 1 ) A condition de fixer un maximum de chevaux pour chaque largeur de bandes, excepté pour les transports agricoles empruntant les routes nationales ou départementales, sur trois myriamelres au plus.
(2) Délib. de 185*.
(3) Délib. de 1866.
(4) Délib. du 24 août 1876.
jK>sa le principe, en 1877 ( 1 ), de l'obligation des communes de supporter les frais de rachat sur les lignes de g. c, et de celle du département sur les routes départementales (2). Le rachat de douze ponts à péage, d'un rapport annuel de 45,000 francs, était évalué au chiffre important de 600 mille environ (3). Au reste, l'opération présentait une urgence modérée, en comparaison de la nécessité pour Seine-et-Marne de compléter son réseau de voies de communication. Rapport dp M. Labour.
Une circonstance heureuse est venue hâter la solution attendue. Une part de la nouvelle dotation de 300 millions, consentie, en 1878. à la Caisse vicinale, pouvant être appliquée au rachat des péages, cette faculté restreignait la contribution communale à 360 mille francs, pour cent localités environ, et celle du département à un subside annuel de 12,000, d'une durée trentenaire. L'offre antérieure des communes, à l'époque de l'établissement des ponts, de contribuer pour 150 mille francs, dans le but d'assurer la gratuité du passage, engageait à présumer que ce chiffre serait largement dépassé aujourd'hui. Dans cet espoir, le Conseil général décide d'entrer résolument dans la voie du rachat. Une Commission, spéciale à chaque pont, doit provoquer les souscriptions et débattre avec les concessionnaires les conditions du contrat à intervenir. Le département, qui vient de décider la prise à sa charge de la moitié de la dépense, se trouve obligé de compter avec les prétentions des intéressés et le peu d'empressement des municipalités à consentir les sacrifices indispensables (4). L'année suivante, néanmoins, les négociations aboutissent au sujet de huit ponts, sur une base de 238 mille francs (5), maison ajourne, en 1880, toute mesure à prendre, dans l'attente de la promulgation d'une loi en discussion sur la matière. Rapport do M. Niret (6).
(i) Délib. du 11 avril 1871.
(2) Le pont de Saint-Mammès seul se trouvait sur une route départementale, les autres sur des chemins de g. c. ; un treizième, sur une ligne ordinaire.
(3) Délib. du 28 décembre 1878.
(4) Rapport du préfet de 1879.
(5) Parmi ceux-là, le pont de La Tombe, acheté 23,840 francs, dépense dont les communes ont supporté la moitié.
(6) Rapport d'avril 1880.
L'espoir de bénéficier de dispositions avantageuses aux départements fut déçu: la loi du 30 juillet 1880, tout en posant le principe dune contribution de l'Etat, ne contenait aucune affectation de crédits à cette destination. L'urgence de réaliser le rachat, en raison de l'impatience des communes d'en recueillir l'avantage et de l'intention des particuliers de retirer leurs promesses, motiva une instance de Seine-et- Marne, pour obtenir la concession d'une subvention de l'Etat d'un tiers de la dépense. Malgré son caractère modeste, puisque le département assumait l'obligation d'emprunter la somme destinée à constituer le subside du Trésor, cette sollicitation fut écartée. Se refusant à la promesse d'une subvention fixe, l'Ëtal se borna à laisser à Seine-et-Marne le vague espoir d'une participation à ses libéralités futures.
Devant cette réponse dilatoire, fallait-il procéder au rachat immédiat, en se chargeant de plus de la moitié de la dépense, des deux tiers par exemple, sauf recours ultérieur sur la subvention de l'Etat, ou bien limiter les rachats aux ponts, pour lesquels les offres communales atteignaient la moitié? C'est la première solution qu'adopta le Conseil général (1); en conséquence, s'ouvrirent au public, le 1er octobre 1880, les ponts d'Isles-les-Villenoy, Condé, Noycn, La Tombe et Marolles, en vertu de traités amiables. Aucun accord n'étant intervenu avec les concessionnaires de ceux de Champagne, Fontaine-le-Port, Chartrettes, Sainte-Assise, l'ouverture en eut lieu le 14 juillet 1881 seulement. Quant aux communes de Nanteuil, Mary, Saint-Mammès et Misy, elles ne s'étaient point prêtées au rachat des concessions. Les frais de cette importante opération s'élevaient à 324,410 francs (2), dont 2t9,837 à la charge du* département (et de l'Etat au cas éventuel).
La concession de 82 mille francs sur les fonds du Trésor, en 1882, a rangé Seine-et-Marne dans la troisième catégorie des départements, avec une répartition de 25 0/0 au lieu de celle de 40, sur laquelle il comptait. Cette déception semblait d'autant plus regrettable que des difficultés naissaient avec
(1) Délib. du 19 août 1880.
(2) Le décompte en existe dans le rapport du préfet d'août 1886-
des particuliers et des municipalités, au sujet du versement des souscriptions. Tel est le cas de la commune de Saint- Fa rgeau (T), contre laquelle une action a été poursuivie. Rejetant d'ailleurs toute demande en réduction, le Conseil général a persisté jusqu'à nos jours dans sa résolution de recourir auv voies de droit (2).
Plusieurs péages subsistaient encore dans la région. Celui de Mary-sur-Marne a été racheté, en 1889, au prix de 38,000 francs, avec une subvention départementale d'un tiers [à): celui de Nanteuil, en 1891, au prix de 30 mille, grâce à une entente avec l'Aisne (4). Quant au péage de Saint-Main mes. l'amoindrissement probable de la circulation, après l'établissement de la ligne ferrée de Corbeil, a fait admettre l'opportunité de la temporisation. De même pour le pont de Misj '-sur- Yonne, Seine-et-Marne, en 1890, a décidé de renoncer au rachat (?>).
Ainsi, progressivement, sauf à Misy et Saint-Mammès (et à Gournay sur les confins du département), a disparu, pour Seine-et-Marne, l'institution du péage, procédé d'un autre âge et discrédité aujourd'hui, mais qui îf aidé efficacement les générations précédentes dans rétablissement d'ouvrages, indispensables à la prospérité de la région (6).
(1) Commune appelée devant le Conseil de préfecture, en 1886, qui a pris un arrête le 25 juillet 1886.
(2) Délib. du 28 août 1888 et du Ie' mai 1893.
(3) Délib. du 2i août 1889.
(4) Délib. du 10 avril 1890. — La part de Seine-et-Marne était fixée a 6,000 fr., celle de l'Aisne à 5,200; la part de l'Etat au quart; les souscriptions particulières ont a teint H, MO francs.
(5) Délib. du 17 avril 1890. — Une Commission interdépartementale fut formée, en 1885, pour l'étude, de concert avec l'Yonne, du rachat de ce pont (Délibération dn 19 août 1885.).
(6) La nécessité d'une entente commune entre Seine-et-Oise et Seine-et-Marne a rendu les négociations très laborieuses au sujet de ce pont. In accord est intervenu, le 2 mai 1889, sur la base de 3 5 pour Seine-et-Marne dans la dépense de rachat, évaluée à 225,000 francs. Le Conseil général, décidé à faire opérer la perception des souscriptions communales et particulières jusqu'à concurrence de 56,000 francs (délibération du 22 août 1890), a pris le parti de renoncer à l'expropriation et d'attendre le résultat d'une nouvelle circulation établie par Noisy-le-Grand (Voir aussi délibération du 17 avril 1890 relative à la non-fixation de la quote-part des -communes de Seine-et-Oise ).
Prestations.
Entre l'abolition de la corvée, quelques années avant la Révolution, et rétablissement du régime des prestations, il s'est écoulé un laps de temps assez long pour exercer une influence préjudiciable sur la viabilité en France.
C'est ainsi que le Conseil général apprécie, en Tan IX, ce fâcheux état de choses. « Pour réparer les chemins vicinaux, « il faudrait assigner par chaque commune une somme « proportionnelle à retendue de ses \oies de communication « et prélevée sur les centimes locaux uniquement affectés à « ces objets. On invite, il est vrai, les communes à désigner « une somme, mais comme tous les contribuables n'ont pas « le même intérêt à cette réparation, on n'assigne qu'une « somme très modique, contre laquelle le gros propriétaire c< ne réclame souvent pas, dans la crainte d'en paver une trop « forte proportion . » Cet appel restant sans écho, il déclare, en 1805, la prestation en nature, le seul moyen de résoudre la difficulté et « la sollicite franchement. » Par une instruction du 10 fructidor de la même année, le préfet provoque dans le déparlement l'organisation de ce mode de libération, déjà prescrit dans un arrêté consulaire du 4 thermidor au X et trace aux maires une marche uniforme pour le mettre en vigueur. La période de tâtonnement fut de durée prolongée et, en 1811, le préfet annonça la création prochaine d'un inspecteur des chemins vicinaux par arrondissement, dont la mission principale serait de rendre l'application du régime plus féconde.
En vertu d'un arrêté de cette même année, le paiement des journées faites par remplacement doit être poursuivi dans la forme des contributions ( 1 ). En donnant le caractère d'une imposition à la prestation en nature, on avait moins en vue
^1 ) Arrêté du 11 tclobre 1811.
de faire exécuter les travaux au nom des cotisés que d'assurer les moyens de contraindre les récalcitrants. « Laissez, écrit le « préfet aux maires, en 1817, le soin aux habitants, s'ils le « préfèrent, de se taxer eux-mêmes, qu'ils soient libres de se « libérer, comme ils l'entendent, soit en nature, soit en « argent, exigez seulement que les souscripteurs signent les « engagements qu'ils contracteront. Si aucun de ces moyens « n'était adopté par le Conseil, il faudra recourir à une impo- « sition communale ( 1 ). »
L'impôt de la prestation était loin de prendre faveur en Seine-et-Marne; il rencontrait en maints endroits une opposition qualifiée « d'opiniâtreté déraisonnable (2). » Appelé à donner son avis sur la matière, le Conseil général, en 1817, déclare opportun pour les municipalités, en cas d'insuffisance des revenus communaux, de voter, les deux propriétaires et les deux exploitants les plus imposés préalablement entendus, une prestation de journées à répartir suivant les facultés et l'intérêt de chacun, à raison d'une à trois journées de travail pour chaque habitant inscrit au rôle de la contribution personnelle et mobilière. En cas d'urgence, « il pourrait être voté « une prestation additionnelle, également en nature, répartie « dans la proportion du principal des contributions directes, « acquitté par les exploitants, sans recours contre les proprié- « taires. Cette seconde prestation pourrait être portée de un à « cinq centimes seulement du principal. La prestation en « nature ne peut être appliquée aux routes départementales. »
La loi du 28 juillet 1824 sur les chemins vicinaux avait fixé à deux journées le maximum exigible des contribuables, celle de 1836 l'éleva à trois. Un taux uniforme devant être adopté pour le département, le Conseil général fixe à 1 fr. 25 la journée d'homme (3) et émet l'avis, en 1839, que les Assemblées départementales doivent être investies du droit d'arrêter les bases de la conversion en tache de la prestation
(1; Circul. du 24 octobre 1817.
(2) Circul. du préfet du 25 juin 1817.
(3) Journée d'homme 1 fr. 25, charretle ou voiture 1 fr.t cheval ou mulet 2 fr., bœuf ou âne 0 fr. 75.
è?n nature. La même question se présente à son examen dix années plus tard, en 1848, à l'époque où l'opinion politique était peu favorable à l'impôt de la prestation et la déclarait incompatible avec tout affranchissement ( 1 ). A ce moment, le produit maximum en Seine-et-Marne en était de 586,400 francs; celui des cinq centimes spéciaux à la vicinalité de 133,500; au total 719,700 francs, dont il fallait déduire plus du tiers pour le concours des communes à l'entretien de la grande vicinalité. Avec cette ressource insuffisante, il fallait aboutir à l'achèvement des chemins et à leur entretien sur une étendue de 1,574 kil., en un mot, atteindre, à bref délai, le but où tendaient les vœux d'une région agricole.
Les communes toutefois considéraient la prestation comme une charge trop lourde. Devait-on, sans égard aux bons effets pratiques de la loi de 1836, et par déférence aux seuls principes, revenir à la loi de 1824, mais exiger alors un mode d'exécution, qui garantirait un rendement plus en rapport arec la valeur assignée par le tarif? Pour obvier à l'amoindrissement du produit, attribué au caractère facultatif de la conversion en tâche (2), les pouvoirs publics avaient l'intention de substituer à la prestation en nature une imposition de quinze centimes additionnels aux cinq existant déjà. Cette modification appelée à n'être profitable, en Seine-et-Marne, qu'aux deux cantons de Clayc et de Dammartin, entraînait un dommage de 197,000 francs [mur les autres. La réforme parut donc, aux yeux du Conseil général, constituer une cause éventuelle de préjudice pour les intérêts, placés sous sa sauvegarde, et en outre une aggravation d'impôts, sans bénéfice en faveur du Trésor public, par les difficultés du recouvrement (3).
Depuis 1833, le tarif de la prestation n'avait subi aucun changement. L'administration de Seine-et-Marne, estimant disproportionnés dans plusieurs cantons les prix des journées des diverses catégories, propose, en 1849. une augmentation très onéreuse aux exploitants, mais susceptible de créer une large compensation en faveur de l'agriculture et du perfec-
(1) Déclaration de l'Assemblée nationale du 21 avril 1848.
(2) Rapport du préfet de 1848.
(3) Délib. de 1848.
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tionncmcnt des \oies de communication. On se trouvait, à cette époque, eu face d'un fait incontestable, l'accroissement progressif de la \alcur de la main-d'œuvre et la diminution de celle de l'argent, sans parler de l'augmentation des exigences budgétaires. Le Conseil général hésita cependant à imposer des charges nouvelles à ses commettants. H maintint le tarif antérieur, mais dans le but d'obtenir une égale répartition entre les communes intéressées, il imita le préfet à faire dresser le rôle des prestations de chacune des principales villes du déparlement, dont la contribution, pour la dépense afférente à la grande vicinalité, au lieu de se baser sur le rôle exact des prestations et des centimes, n'avait été fixée que d'après des évaluations d'un difficile contrôle (I).
Au taux du tarif de 1857, comparé a\ee le prix actuel et réel de la journée, se libérer en argent offrait un avantage incontestable. Si le rachat des prestations avait atteint 38 0/0, en 1851, le produit de ces libérations était loin de représenter exactement l'importance des travaux auquels l'impôt en nature devait pourvoir. Désireux enfin de mettre un ternie à un état de choses, qui 'tendait à s'aggraver, le département admet comme rationnel, en 1856, d'exclure une' évaluation, de vingt-cinq ans de date, et d'utiliser une précieuse ressource pour sa vicinalité; il majore d'une façon sensible le prix actuel, en fixant notamment à 1 fr. 50 celui de la journée d'homme (2). Mais l'accroissement graduel du prix de la main-d'œuvre oblige encore, en 1861, à une revision du tarif dans le sens de l'augmentation. On élève celui de la journée à 1 fr. 75, avec d'autant plus de raison que la valeur réelle en est de 2 fr. 75 (3). Cette décision devait avoir pour conséquence une augmentation de recettes de 80,000 francs environ.
La ressource fournie par les prestataires atteignait, en 1800,
(i) Délib. tic 1852.
( 2 ) Délib. de 18."i6. — Celle de cheval ou de mulet à 2 fr. î>0, d'un bœuf h 0 fr. 7Ti, d'une dmretle 1 fr. 21).
(3) Délib. de 1S61. — Celle de cheval ou mulet à 3 fr., voiture attelée de cheval ou de bœuf à 2 fr., voiture à un cheval, conducteur compris, à G fr. 15; k 2 chevaux à 9 fr. 75; à 3 à 12 fr. 75.
le chiffre considérable de 935 mille francs, dont 433 en nature. La proportion de trois septièmes entre le montant du rôle et les travaux effectués variait peu depuis plusieurs années, malgré l'augmentation de la main-d'œuvre et le maintien du prix de la journée de rachat à un taux de beaucoup inférieur. L'impôt était entré dans les mœurs et la faculté de s'acquitter dans un délai assez étendu compensait souvent pour le contribuable la différence de la valeur en argent. Néanmoins, il existait une disproportion regrettable entre la main-d'œuvre et le nombre trop important des transports, mis à la disposition du service des ponts et chaussées ; en outre, dans le sud du département l'exécution était en excès, alors que dans le nord prédominait le rachat (1 ). Quoi qu'il en soit, le tarif de 1861 est resté jusqu'en 1873 en vigueur.
Un avis venait d'être énoncé, favorable à l'adoption d'une échelle plus en rapport avec le prix véritable des journées et plus apte à procurer un supplément de ressources, an moment où le développement d'une nouvelle industrie allait augmenter les besoins des chaussées (2). On v voyait aussi le moven d'atténuer la perte résultant de l'inégalité entre les sommes payées par les prestataires, se libérant en argent, et celles soldées aux entrepreneurs et ouvriers, et d'accroître le rendement de la prestation acquittée en tache. Bref, on escomptait une augmentation de recettes de 56,000 francs de la revision proposée, contre laquelle le seul arrondissement de Fontainebleau venait de protester. Au sein du Conseil général le principe même de la prestation restait discuté, on lui reprochai! surtout un caractère d'impôt de capifation et non de proportionnalité. Quant à l'augmentation, divers cantons la jugeaient inutile, non seulement en raison de la faculté des communes de modifier les tarifs de conversion en tache et de l'accroissement des difficultés d'emploi de la prestation, mais aussi de l'impopularité de la mesure, susceptible de provoquer la revision de la loi de 1836. De l'avis de la majorité, l'emploi des prestations était d'une facilité incontestable ; la proportion entre l'exécution en nature et la libération en
( 1 • Rapports de l'ingénieur en chef de 1867 et 1868. (2) Délib. du 22 ;iont 1812.
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argent iwnait pas varié sensiblement avec l'augmentation de tarif de 18SG et 1862, preuve de l'acceptation générale de modifications onéreuses, basées sur la nécessité et l'équité (4 ).
Le nouveau tarif adopté fixa la journée à deux francs (2). mais la discussion devait se rouvrir sur cette question vitale, en 187(5, à l'occasion du vœu, proposé en faveur de la suppression de l'impôt. Rapport de M. Labour (3).
La gravité de la résolution à prendre, susceptible de causer l'élimination du budget d'une ressource d'un million et son remplacement par une taxe pécuniaire, motive l'ajournement d'une délibération ferme. Mais, l'année suivante, le Parlement est saisi d'une proposition tendante à substituer à la prestation un impôt proportionnel et à laisser l'option de voter quatre journées ou des centimes additionnels, et même les deux simultanés (4). C'était la faculté laissée aux communes d'augmenter les ressources vicinales, limitées légalement à trois journées et à cinq centimes. Appelé à donner son avis sur l'opportunité de donner à la loi de 1836 ce complément, que de bons esprits regardent comme sa consécration, Seine-et- Marne se montre favorable au maintien « du service des presta- « tions tel qu'il est organisé par la loi de 1836. » L'adjonction d'une quatrième journée lui semblait inutile, mais en retour l'existence de trois centimes supplémentaires indispensable pour assurer le bon entretien du réseau vicinal (S). Loin de considérer la prestation comme une corvée d'antan. il la regardait comme un impôt s'imposant à tous sans privilège et accepté de tous, par suite de la latitude laissée aux prestataires de s'acquitter dans les moments de chômage.
La loi du 21 mai 1836 sur la vicinalité a été féconde entre toutes ; les populations en ont accepté avec empressement les charges, en considération des heureux effets, dont elles jouissaient immédiatement. Quelque bienfaisante qu'ait été l'œuvre de la loi, des critiques s'élevaient, des propositions conti-
(1) Délib. du 25 août 1873.
(2) En outre, la journée de cheval à \ fr., celle de bœuf à 3 fr.
(3) Délib. du 29 août.
(4) La loi du 11 juillet 186S avait autorisé remploi d'une quatrième journée de prestation, momentanément.
(5) Délib. du 11 avril 1877.
nuaient de se faire jour au Parlement. De nouveau, en 1882, est discutée par Seine-et-Marne l'urgence de modifier les dispositions législatives de 1836 ( 1 ). Le grief contre cet impôt demeure toujours le manque de proportionnalité (2), mais le Conseil général estime indispensable, pour se rendre compte de la valeur du reproche, de faire entrer en ligne de compte toutes les charges vicinales de la propriété et de ne pas seulement voir les prestations, qui n'en sont qu'un élément. « fîn reconnaîtra facilement que, si la non-proportion- « nalité ne disparaît pas entièrement, elle se trouve sensi- « hlement amoindrie et que l'impôt vicinal dans son « ensemble n'est pas un pur impôt de capitation... ; d'autre « pari, le remplacement des prestations par des centimes « additionnels aurait pour résultat de porter cette contri- « bution foncière au-delà de toute mesure (3). » Par ces considérations, le département, « frappé du caractère d'impôt « progressif qu'elle impose aux ressources vicinales, » manifesta de nouveau un sentiment défavorable, en 1882, à la proposition législative ; il fut d'avis de « maintenir le principe « de la loi de 1830, quant aux journées de prestation, mais « d'en faire profiter les communes, ainsi que des trois « centimes qu'elles votent aujourd'hui, en demandant à « l'Etat de réaliser les dégrèvements, promis à l'agriculture, « par la restitution aux départements de l'abandon, par eux « fait aux communes, d'autoriser les départements à porter « jusqu'à quinze les centimes additionnels spéciaux à la « vicinalité, de réclamer à l'Etat, au moyen d'un abandon « sur les contributions indirectes, les subventions indus- « trielles, dont la perception serait supprimée. » Rapport de M. Benoist (4).
Un dégrèvement ainsi conçu, secondant la loi du 12 mars
• ( 1 ) Délib. du 21 avril 1882.
(2) En 1877, l'ingénieur, M. Lagrange, fait ressortir que la loi de 1886 a eu pour bat d'atteindre une série de contribuables, ménagés pnr les impôts antérieurs, qu'on était en droit de prendre à partie, au moment où Ton s'occupait de leurs intérêts immédiats.
( 3 ) Le nombre des centimes aurait crû précisément avec la pauvreté des communes; pour l'une d'elles, jusqu'à 98 c.
fi) Délib. du 22 avril 1882.
1880, serait un sérieux bienfait, qui profiterait, par l'achèvement du réseau vicinal ordinaire et l'entretien des chemins rurauv à tous sans exception. Le Conseil général était donc davis de rendre l'intégralité des prestations aux communes, appelées ainsi à rentrer dans leurs droits. Le montant du rôle de cet impôt dépassait, h cette époque, un million, dont 620 mille francs acquittés en espèces (1).
Ija discussion sur la matière parait loin d'être close. Le problème de la suppression de la prestation est de nouveau soumis, en 1888, à l'attention des Assemblées départementales, sur l'initiative de l'Etat, et Seine-et-Marne fait sienne, le 28 août 1888, l'opinion de M. Marx, son ancien ingénieur en chef : « La prestation représente l'effort direct des populace tions pour arriver aux a\antages immédiats, et Ton peut « dire personnels, que procure une bonne viabilité des « chemins. Par sa nature, elle met tous les citovens à même « de contribuer pour leur part aux travaux qui assurent cette « bonne viabilité. Elle leur permet d'accomplir sans sacrifices « incompatibles avec leur situation un devoir profitable à tous « et à eux-mêmes, (l'est donc un impôt démocratique et qui « ne mérite pas les attaques dont il est l'objet (2). » Mais, en celte même session, le vœu est adopté tendant à la substitution dune subvention de l'Etat, à prendre sur les contributions indirectes, à l'impôt de la prestation. Les circonstances en effet, se sont modifiées depuis 1836, où les contributions directes formaient le tiers des ressources de l'Etat ; aujourd'hui, par suite de l'accroissement des autres sources de revenu, elles n'en forment plus que le huitième. La réalisation de ce vœu serait « la plus heureuse solution du problème « si souvent agité ( 3 ). »
(i ) Voir aussi délibération du 7 mai 1886 relative au point de savoir si les nonvaleurs ne devraient pas être supportées par les chemins de g. c. et l<*s chemins ordinaires, proportionnellement à leur pari de subvention (Consulter aussi délibération do 18 avril 1882).
(2) Hélib. du 28 août 1888.
(3) Délih. du 22 aoiU 1888.
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La loi de 1836, confirmant les données de sa devancière, celle de 1824, a posé nettement le principe du droit d'exiger une subvention des exploitants et des industriels pour détériorations extraordinaires aux chemins publics. Le département, pour sa part, s'était déjà préoccupé d'apporter un remède à l'usure anormale des voies de communication. Indépendamment de cette indemnité spéciale, il estimait, en 1833, indispensable de limiter la charge des voitures plutôt que la force des attelages et de soumettre les transports agricoles aux mêmes règles que le roulage ordinaire (1 ).
L'intention du législateur est restée longtemps méconnue, en Seine-et-Marne, pour la plupart des communes, en raison de l'incapacité des administrations municipales de remplir les nombreuses prescriptions sur la matière. Le préfet expose, en 1848, la nécessité de renoncer à la subvention ou d'introduire dans la loi une disposition qui obligerait les entrepreneurs et propriétaires à se présenter devant le maire pour arrêter les bases . du subside; sinon le règlement serait confié à la diligence de la municipalité. C'est en ce sens que le Conseil général sollicite la modification des dispositions législatives, « de manière que ces subventions puissent être réglées « contradictoirement entre le maire, h son défaut l'agent « voyer, et l'entrepreneur; en aucun cas, l'indemnité ne « pourra être inférieure au minimum fixé par l'agent « vov'er. »
Dans le but d'une simplification des formalités requises,
(1 ) Eo 1839, il émet l'avis que les lignes de g. c. doivent être protégées contre un chargement excessif, qu'il y a lieu d'interdire sur ces voies les voitures à plus d'un cheval et de roues de moins de onze centimètres.
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on ajoute, en 1850, une clause inodifieative au règlement des chemins vicinaux de Seine-et-Marne. Les industriels, désireux d'utiliser ces voies, sont tenus de prendre connaissance d'un étal de chemins, formant titre pour la commune, et. en cas de réclamation, il est procédé à la fixation de l'état de la viabilité par une expertise contradictoire. Cette innovation semblait propre à faciliter la perception des subventions afférentes aux lignes de la grande vieinalité, « subventions « d'autant plus précieuses que les charges sont fort lourdes et « qu'elles ont été jusqu'à présent à peu près nulles ( 1 ). »
Contre celte organisation, contre ce procédé jugé par Seine-et-Marne le plus pratique et le plus équitable pour constater les dégradations, divers Conseils d'arrondissement manifestèrent une vive hostilité. On projeta, en 1863, d'accorder les subventions aux communes et de les exclure du budget départemental. Une partie du Conseil général alla même plus loin. Considérant que les droits des municipalités paraissaient résulter, non de la loi, mais d'un règlement susceptible de modification, et que la pratique, loin de procurer une source importante de revenus, donnait lieu à des plaintes et à des difficultés, elle proposa, mais inutilement, de supprimer la perception des subventions industrielles ri).
Vers cette époque, le total des indemnités, recueillies à ce titre, s'élève à wi5,000 francs, alors que dans certains départements, par suite d'une application plus rigoureuse de la loi. elles constituent pour le budget une dotation supérieure, à cent mille francs. En Seine-et-Marne, elles continuaient à rester l'objet d'appréciations contradictoires, les uns réclamant l'affectation aux routes départementales, les autres la suppression radicale de cet impôt, comme une entrave aux transactions commerciales et au mouvement industriel. Cependant, des constatations pénibles s'imposaient à l'attention de tous. Des distilleries et des sucreries importantes, établies à cette époque, à proximité de quelques chemins, les avaient
( 1 ) Rapport du préfet de 1 850.
(2) Délih. de 186:i,
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complètement ruinés. Des avaries profondes résultaient du transport des matériaux nécessaires à la construction de l'aqueduc, destiné à l'adduction à Paris des eaux de la Dhuis i 1 ). Pour parer à ces dégradations, l'ingénieur en chef proposa soit l'augmentation des crédits, soit la pose de barrières de dégel, inconvénient plus grave que la perception d'indemnités, amiables pour ainsi dire, depuis l'acceptation d'abonnements.
On tend, en 1865, à supprimer cet impôt, au nom du principe d'égalité à défendre entre les routes départementales et la grande vicinalité. Quant aux traités de gré à gré, divers leur reprochent d'abolir la proportionnalité du droit et du dommage.eausé, d'amoindrir enfin le rendement désirable. De fait, le produit s'était abaissé à 17,000 francs, en Seine-et- Marne. Les débats au Corps législatif, tout en maintenant le principe, témoignent le désir d'une grande modération dans l'application de la loi. S'inspirant pour sa part de l'opinion, fréquemment exprimée par les Conseils d'arrondissement, l'Assemblée départementale « considère, en 1868, qu'il est « impossible de fixer dans une proportion juste et équitable « les indemnités à réclamer, que l'application de la loi donne « lieu à des conflits regrettables, et, vu le peu d'importance de « cette source de subvention, décide que l'art. 14 de la loi « de 1836 cessera de recevoir son exécution en Seine-et- « Marne, en ce qui concerne les chemins de grande commu- « nication. » Cet arrêté n'est pas resté longtemps en vigueur; à partir de 1871, en vertu de la loi organique sur les attributions du Conseil général, des abonnements, s'élevant à un chiffre de huit mille francs sont acceptés pour subventions industrielles, sur la base de huit centimes en moyenne par kilomètre et par tonne. Kn 1872,1a progression est sensible, l'impôt fournit 32,000 francs, produit minime toutefois,' en présence du transport de 236 millions de kilogrammes et d'une circulation quadruple de celle en vue de laquelle ont été créées les voies de communication,
Les conflits persistaient, notamment avec les meuniers de
(1 ) Kn 1864, les entrepreneurs payèrent toutefois 3.*», 000 francs de subventions.
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l'arrondissement de Goulommiers. Pour légitimer leur refus de solder les indemnités dues depuis 1860. ils n'objectaient pas seulement le manque de proportionnalité du subside, ils se retranchaient en outre derrière la loi de 1836, qui exempte de subvention « toute industrie ayant les céréales pour « objet. » Chaque degré de juridiction épuisé, la contestation fut soumise au Conseil général, en 1878, pour lui permettre (renoncer un avis, puisqu'on se trouvait en face de la chose jugée. Tout en maintenant le droit absolu, affirmé par la décision judiciaire, il accepte le principe d'une réduction de 50 0/0, de nature dans son esprit à faciliter une transaction amiable, sous condition de rengagement des intéressés de contracter à l'avenir un abonnement avec la Caisse des voies de grande vicinalité ( l j. Le litige a persisté jusqu'à nos jours. Un mémoire de la Chambre syndicale des farines de Cou loinmiers, tendant à la suppression de l'impôt pour cette industrie, porte, en 1890, renonciation de plusieurs griefs, tels que la crise de la meunerie, l'exemption des industriels étrangère, l'immunité du commerce, l'inégalité de traitement entre les arrondissements, enfin les malfaçons des comptages (2). Mais résolu de ne point créer un privilège à une industrie spéciale, le département n'a pas hésité à écarter cette requête et à solliciter la poursuite du recouvrement des créances (3).
Dans l'intention de supprimer une cause permanente de contlit, le Conseil général avait émis, en 1879, un vœu en faveur de l'existence d'un subside du Trésor aièx chemins dégradés par l'industrie sucrière et, en 1882, de l'abandon par l'Etat d'une part des contributions indirectes, qui permettrait d'abolir la subvention industrielle (4). Récemment, il a décidé, avec le maintien du principe de l'impôt, dont l'application procure au budget de la vicinalité une ressource précieuse et indispensable (5), de procéder autant que
(1) Délib. du iO avril 1878.
(2) Le mémoire a élé présenté au Conseil général le 15 avril 1890.
(3) Délib. du 15 avril 1890. — Voir aussi la délibération d'août 1890, relative à ta réclamation d'un meunier, au sujet d'une remise de dette.
(4) Délib. du 20 août 1879 et du 22 avril 1882.
(5) En 1885, les subventions ont donné lieu à 375 adhésions amiables, pour un chiffre de 51,000 fr. — En 1893, pour la grande vicinalité, les subventions atteignent 43,312 francs.
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possible par voie d'abonnement, d'une durée de cinq ails au maximum, et dans le cas d'impossibilité, de persister dans le recours aux bases actuellement en pratique (1 ).
Barrières de dégel.
Pour la première fois, en 1862, l'attention de Seine-et- Marne est appelée sur l'opportunité de l'établissement de barrières de dégel, déjà mises en usage dans plusieurs départements du nord. Le budget vicinal manifestait la tendance à s'accroître dans des proportions telles qu'il devenait urgent d'en rechercher la cause ainsi que le moyen d'y remédier. Certaine municipalité avait bien tenté d'appliquer la mesure à un chemin ordinaire, mais le préfet, refusant d'autoriser cette entrave à la circulation, exprima l'avis que les barrières constituaient une ^ène de l'agriculture, sans économie appréciable pour le budget. L'institution semblait donc condamnée à ne pas s'acclimater dans le département, lorsqu'en 1876 l'ingénieur en chef laissa entrevoir l'éventualité prochaine d'y recourir. « Les chaussées ne peuvent résister, telles qu'elles « ont été faites, à des transports qui se font tous dans la mau- « vaise saison; on est obligé d'employer les mesures légales « qui doivent les protéger. » Deux communes venaient d'employer ce moyen spontanément. Invité à approuver un règlement sur la matière (2), susceptible de suppléer à l'incertitude de la jurisprudence concernant les subventions
(1) En 18H0, ;i élé publié, par M. Lagroue, sous les auspices du département, la Codification des arrêta relatifs aux subventions industrielles.
(2) La jurisprudence delà Cour de cassation concédai! aux maires la faculté de prendre des arrêtés de ce genre, par délégation du préfet, mais elle indiquait comme plus régulière la promulgation de règlements.
Le règlement de J8'»2, sur les chemins vicinaux, ne contenait aucune indication à ce sujet, comme celui de l'Aisne par exemple.
Un décret du 29 août 4863 donnait aux préfets le droit de déterminer les routes ainsi que les lignes de g. c, sur lesquelles ces barrières pourraient être établies.
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industrielles, le Conseil général énonça un avis favorable au principe de rétablissement des barrières de dégel ( 1 ). L'application de l'arrêté, pris en conformité de cette délibération, semblait ne devoir offrir aucune difficulté ^2), mais le retour de la part du Conseil d'Etat à une juste interprétation des données législatives de 1836, au sujet des subventions industrielles, engagea le département à renoncer à la mesure (3). Survient le désastre constaté, en 1888, sur les voies de communication. On agite de nouveau le projet d'apposer des barrières de dégel, au moins jusqu'à la réfection des chaussées, et d'adopter ici un procédé, dont l'application, de l'avis des ingénieurs du Nord et de l'Oise, absolument indispensable, n'avait soulevé de longue date aucune objection sérieuse. Aux termes de l'arrêté, approuvé par le Conseil général, il pouvait être dérogé à certaines conditions réglementaires, dans le cas d'un engagement des intéressés de solder, dans son intégralité, la réfection des dégradations de chaussées pendant le dégel (I). Malgré la protestation unanime, dont cette décision est devenue le point de départ, le département, en 1889, l'a confirmée sous certaines réserves et en lui attribuant un caractère provisoire : « Ce n'est pas que cette protection, qui est « une gêne, une entrave à la circulation, doive être éternelle « et devenir la règle comme dans certains départements ; « elle ne sera que transitoire et disparaîtra, lorsque le service « vicinal aura mis nos chemins en un état suffisant de résis- « tance (o). »
(1) Délih. du 25 août 4876.
(2) Rapport du préfet d'avril 1877.
(3) Le Conseil d'Etat venait de considérer les transports de betteraves comme des transports industriels.
(4) bélib. du 23 août 1888.
(îi) Délit), du 24 août 1889,
PLANTATIONS
Plantations.
De tout temps, h» souci de multiplier et d'améliorer les plantations sur les routes et chemins a préoccupé le département. Il émet le vœu, en Tan VIII, que l'Etat prenne des mesures « pour faire planter les chemins vicinaux, surtout en « arbres fruitiers. » Il rappelle, Tannée suivante, qu'autrefois les voies de communication ne laissaient rien à désirer à ce point de vue. L'intérêt mal calculé, la crainte de les voir abandonnés aux communes, malgré le décret récent rendu en faveur des propriétaires riverains, avaient fait procéder à l'abatage de la plupart des arbres existants. « Il est donc « urgent d'obliger les propriétaires à planter sur leurs « héritages. Pour les y engager, le gouvernement peut « s'approprier le droit de le faire faire et le produit des arbres u leur appartiendra. Cette mesure, qui, dans certains dépar- « lements, serait dangereuse, est d'un intérêt majeur dans les « arrondissements de grande culture. » Le décret du 9 ventôse an XIII donna satisfaction partielle à ces desiderata en ordonnant la plantation des grandes routes par les riverains, prescription confirmée plus explicitement dans la législation organique de 1811, sur les voies publiques. Le classement des routes effectué, le Conseil général émit, en 1812, un vœu favorable aux plantations des routes départementales et, en 1817, à l'existence de coupes réglées de trente à cinquante ans.
Les délibérations sont désormais muettes sur la matière jusqu'à l'époque de 18t>0, où, sans renoncer aux droits de servitude existante, on reconnaît l'opportunité de recourir à des mesures nouvelles. Le département donne son approbation au projet, mais avec quelques modifications et réserves. A son avis, les plantations doivent s'établir sur le sol public, uniquement sur les roules de quatorze mètres de largeur, avec une
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distance intermédiaire de* douze, celte dernière règle applicable aux plantations des propriétaires riverains.
Depuis quelques années, la difficulté de concilier l'intérêt public el la sauvegarde des exigences agricoles semble passionner l'opinion en Seine-et-Marne. Son Conseil général a déclaré, en 1881, « que, les plantations étant utiles à bien des « points de vue, le droit du département doit être maintenu.» Il a exprimé toutefois le désir « que l'administration continue « à prendre les mesures les plus propres à atténuer le plus « possible le préjudice, qui pourra résulter pour les riverains « de l'exercice de ce droit (1). » Décision renouvelée, en 1884, avec application à la grande voirie. L'année suivante, en vue d'atténuer le dommage causé aux propriétaires et de concilier l'équité et l'intérêt départemental, on formule, mais inutilement, la proposition d'admettre les riverains au partage du produit annuel des plantations, évalué h 35,000 francs en movenne (2).
Vers cette même époque a été approuvé un essai, dans la région de Brie et de Rozo>, de plantations d'arbres fruitiers à cidre sur les routes départementales. Selon le vœu de la Société d'agriculture de Meaux, favorable à la substitution des arbres fruitiers aux essences forestières, le Conseil général a confirmé, en 1886, son arrêté précédent, mais sans se prononcer pour une transformation aussi radicale (3). Los plantations eu quinconce de 15 mètres d'intervalle étaient seules autorisées, en 1887, mais l'application de la règle primitive restait facultative sur la demande des communes (4).
Sollicité de nouveau récemment d'adopter uniquement les plantations d'arbres à fruits et de suivre l'exemple des Ardennes, du Wurtemberg, de l'Alsace-Lorraine, où, depuis l'annexion, on a poursuivi la transformation, « dans le double « but d'augmenter les revenus et diminuer les inconvénients
(1) Délib. du 24 août 1881.
(2) Délib. des 22 août 188'* et 13 avril 1885.
(3) Délib. du 21 août 1885 et du 6 avril 1886.
(4) Délib. du 27 août 1887 et du 1" mai 1889. — Restriction admise sur l'instance des communes de Fontainebleau, Avon, Bois-le-Roi, Samoreau, Vulaines et Beaumont.
PERSONNEL VICINAL
« pour les riverains, » Seine-et-Marne, désireux de ne pas se dessaisir d'un revenu considérable, « dont la charge est « supportée par ceux qui profitent le plus des routes, » a décidé la continuation des expériences entreprises (1).
PeHSONNKI, V1CIXAL.
Jusqu'à 1836, la direction du service des chemins est restée à peu près nulle, à tel point qu'en 181 1 les membres du Conseil général, « considérant que, rendus dans leurs foyers, « ils peuvent être de quelque utilité, en exerçant une sorte « de surveillance sur les travaux publics, » offrent de porter leur attention sur cet objet et d'instruire l'administration des points dignes d'observation. La division des routes, en nationales et départementales, venait de s'accomplir et créait l'opportunité de veiller sur l'emploi des fonds, votés pour ces dernières, à l'aide de commissions locales, présidées par un conseiller général ou d'arrondissement. C'est en ce sens qu'en 1817 sont réclamées les instructions nécessaires.
Ainsi qu'on l'a déjà vu, Seine-et-Marne venait d'être doté par arrondissement, en 1811, d'un inspecteur des chemins vicinaux^ en vue d'obtenir du prestataire le maximum du travail exigible, et, en 1816, du commissaire cot/er. cantonal, chargé d'arrêter avec les municipalités les travaux indispensables à la viabilité vicinale. Mais l'influence de ce personnel restreint, abandonné à sa propre initiative, était condamnée à rester illusoire, en l'absence surtout de ressources communales, proportionnées à la poursuite d'entreprises fécondes.
Dès la promulgation de la loi de 1836, le département se préoccupe de créer une organisation spéciale, caractérisée par
( I ) Délib. du 24 août 1888. — En séance du 21 août 1891, la discussion s'est rouverte un sujet de la substitution des arbres fruitiers à d'autres essences.
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la remise de la direction du réseau départemental aux ingénieurs des ponts et chaussées. Le cadre adopté comprend un \oyer en chef, cinq d'arrondissement et 29 de canton, avec 44,000 francs de traitement total (1). Trois ans plus tard, sur une plainte du Conseil d'arrondissement de Provins, dirigé contre son personnel, un nouveau système est adopté, il existe, au-dessous des agents d'arrondissement, trente-trois agents secondaires (2).
Tel était le personnel, appelé à diriger et à surveiller l'emploi de près d'un million, dont la moitié provenait de la prestation en nature. Cette union du service vicinal et de celui 'des ponts et chaussées est restée longtemps l'exception en France, mais de nos jours nomhre de départements ont suivi l'exemple, donné par Seine-et-Marne à une époque antérieure, au moment où l'adoption de ce système soulevait bien des critiques. Frappé h son tour de la nécessité d'obtenir tout le rendement légal du travail des prestataires, et de mettre à leur tète des agents actifs, placés sous sa dépendance directe, le département décida, en 1842, de posséder un personnel spécial et autonome (3). Considérant le service des chemins vicinaux, comme aussi important à lui seul que ceux réunis des routes royales et départementales, il estimait « que, tôt ou « tard, les ingénieurs succomberaient sous le poids » que la plupart des régions leur avait épargné. Cette détermination avait surtout comme origine un conflit survenu à celte date entre le titulaire en chef et l'administration départemental!». Cette hostilité bientôt apaisée. -le Conseil général rapporta. Tannée suivante, sa décision première et, malgré certaines réserves relatives à plusieurs inconvénients de la situation actuelle, il n'hésita pas à proclamer la capacité et la probité du corps des ingénieurs comme la garantie du succès de l'entreprise poursuivie en commun.
Dès 1845, Seine-et-Marne avait eu l'intention d'admettre ses agents au bénéfice de la Caisse départementale des retraites,
( 1 ) Le traitement du voyer du département était de 4,500 francs, celui des voyers d'arrondissement de 2,700 francs, celui des agents cantonaux de 900 francs.
(2) Délib. de 1839. — Les agents secondaires divisé? en quatre classes.
(3) Délib. du 13 septembre 1812.
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projet ajourné par l'impossibilité d'augmenter la subvention de cette institution. La loi du 9 juin 1853 avant accordé la faveur d'une retraite à tous les agents salariés sur le Trésor public, le Conseil général eut à cœur de faire disparaître une inégalité qui allait se créer entre les diverses catégories du personnel des travaux publics. Désireux d'attacher. ses agents à leurs fonctions, en leur assurant l'avenir, il les admet, cette année même, aux charges et avantages de sa Caisse, dont les ressources reçoivent un notable accroissement (1 ).
Consulté, en 1859, sur les modifications susceptibles d'être apportées à l'organisation des agents voyers, Seine-et-Marne exprime l'avis de les maintenir sous la dépendance de l'administration départementale, en considération des bons résultats obtenus dans l'exécution de la loi de 1836. Plus récemment s'est produite dans le personnel une importante modification, la fusion, en 1872, des agents voyers et des conducteurs, avec la conséquence d'une diminution des circonscriptions (2), d'une économie de 41,000 francs et d'une garantie nouvelle pour la surveillance (3).
Diverses tentatives ont été faites, de la part des Conseils d'arrondissement, en vue de la résurrection d'un organisme, qui a existé un instant au début du siècle dans le département, de celui des commissions cantonales, chargées de la surveillance des chemins de grande et de petite vicinalité. Le Conseil général a écarté cette proposition en 1878, « rien dans « le département ne justifiant l'adoption de la mesure « présentée (4), » ainsi que celle de créer un inspecteur vicinal, avec mission de contrôler les opérations de ce service et d'indiquer aux Conseils généraux les améliorations nécessaires (5). A une époque récente, toutefois, la création des
(1) Une délib. de 1854 est relative k l'admissibilité des services rendus dans les administrations publiques.
l2) Délib. du 7 novembre 1871. — Désormais le nombre des communes confiées à chaque agent variait de 8 à 13, au lieu de 19^en moyenne, chiiïre antérieur.
(3) Délib. du 18 avril 1872. — Cette nouvelle répartition du service a été adoptée sous la réserve que le nombre des agents rémunérés sur les fonds du département devrait toujours comprendre au moins 41 agents du service vicinal.
(4) Délib. d'août 1878. — Le 10 avril 1878, la Commission de la voirie avait conclu à l'adoption.
(5) Délib. du 10 avril 1878.
commissions rot/ ères cantonales, dont plusieurs déparlements sont dotés, a rencontré plus de faveur, on a cru voir en elles une collaboration utile à la vicinalité. Une délibération de 1888 en a ainsi défini le rôle : sans autorité sur les agents \o\ers, elles devront avoir comme attributions de transmettre au personnel les observations sur l'état des chemins et les améliorations désirables. En outre, elles pourront assister à la réception des ouvrages exécutés à l'entreprise ainsi qu'à celle des matériaux fournis par les entrepreneurs au moyen des prestations ( 1 ).
L'accroissement des crédits budgétaires, affectés à son personnel, a eu comme cause adjuvante le désir de Seine-et- Marne de créer une égalité parfaite entre les deu\ catégories d'agents attachés aux travaux publics. C'est ainsi que la promulgation du décret du 11 janvier i884 a déterminé l'élévation à 180,000 fr. de cette partie du budget (2). On a tenté d'obvier à cette progression incessante par la réduction d'un personnel, « créé au moment où le département se « couvrait de voies nouvelles, et excédant les besoins d'une « époque où la construction est presque entièrement achevée « et où il s'agit surtout de pourvoir à l'entretien. » Le Conseil général, en 1888, considérant que le nombre de ses agents restait supérieur à celui des régions limitrophes, a sollicité h*s mesures propres à atteindre le but poursuivi, tout en respectant les situations acquises (3).
(1) Délib. du 28 août 1838.
(2) A cette époque, on a examiné l'opportunité de renoncer au concours des conducteurs et de se borner à celui des agents dont le Conseil fixait le traitement. L'économie réalisable par cette mesure a paru trop infime pour légitimer la perturbation qu'elle causerait dans le service de la voirie.
La création en avril 1800 d'une nouvelle classe de conducteurs principaux est venue aggraver la progression des dépenses.
En 1894, une nouvelle augmentation du traitement des conducteurs a nécessité, pour l'application de cette mesure bienveillante au personnel rétribué sur les fond? départementaux, un supplément de 8,900 francs {Délibération du 3 avril 189ty.
Le 29 août 1894, au sujet du concours des communes dans le traitement des agents voyers, on a décidé de le 1ixer désormais an prorata des ressources consacrées à l'entretien du réseau. Autrefois, en vertu d'une délibération du 26 octobre 1874, ce concours était arrêté d'après la valeur des ressources vicinales réalisées, même de celles consacrées aux travaux neufs.
(3) Délib. du 22 août 1888.- Le rapport de l'ingénieur en chef, du 22 août 1889. évalue l'économie possible à 12,500 francs en 1890, à 20,.')00 en 1891, à 28,000 en 1893. — Seine-et-Marne possédait 80 agents pour 29 cantons, au lieu du chiffre de 6'» des départements limitrophes pour 35 circonscriptions.
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Dans le personnel du service vicinal existe une catégorie d'agents, la plus nombreuse et la plus intéressante, par sa situation modeste même, celle des cantonniers. Leur salaire mensuel porté, en 1861, de 60 à 66 francs, en 1874, à 71 francs, s'est élevé, en 1878, à 75 francs ( 1 ). Cette dernière augmentation créait au budget une charge supplémentaire de 43.000 francs. La réduction éventuelle du personnel en général devait avoir pour eux des conséquences peu avantageuses, le Conseil générales! intervenu, en 1891, dans l'intention de préserver, dans la limite du possible, les situations dignes d'égards (w2). L'abaissement, d'autre part, du taux de l'intérêt, entraînait une diminution d'un tiers du chiffre de la retraite servie par la Caisse nationale. Sollicité de parfaire la différence entre le revenu ancien et le nouveau, et de s'engager dans une dépense de 444.000 francs, exigible en quarante et un ans, le département a réservé, en 1893, toute conclusion jusqu'à l'achè\etnent d'une étude sur la durée du travail et la rémunération du personnel (3).
L'Assemblée départementale, consultée sur le point de savoir si l'on devait confier à un seul service la construction et l'entretien des routes et des chemins, s'est prononcée, en 1888, en faveur de l'unification, mais avec la faculté, pour chaque région, d'apprécier la question, selon son intérêt, et, en outre, en subordonnant la nomination du titulaire en chef à l'agrément du Conseil général (4). Seine-et-Marne persistait dans un sentiment exprimé à maintes reprises, en 1871 notamment, où il a admis l'obligation de laisser la direction du service au corps des ingénieurs des ponts et chaussées.
Par la fidélité même à son opinion primitive, Seine-et- Marne acquittait une dette de reconnaissance envers les créateurs d'un admirable réseau.
(I ) Délib. du 21 août 1H78. — Tar la suppression de lu troi>ième classe.
(2) Délib. d'avril 1801.
(3) Délib. du 25 août 1893. — Le rapport de l'ingénieur en chef a été déposé sor le bureau du Conseil général, en avril 1894.
(4) Délib. du 28 août 1888. — En avril 1888, le Conseil général a manifesté le regret du déplacement de l'ingénieur en chef, sans que son président en ait été informé, selon les traditions habituelles.
"VWMWM*'*-
Grandes Lignes.
En France, jusqu'en 1837, les lignes de chemins de fer concédées n'ont eu qu'un faible parcours. Elles restaient destinées avant tout au transport des matières premières. Telle, en 1828, la ligne de Saint-Etienne à Andrézieux. A cette époque, le gouvernement présente aux Chambres un vaste plan, en vue de relier la capitale aux frontières de la Belgique et du Rhin. La grande entreprise des canaux, conçue en 1789 et mise à exécution en vertu des lois de 1821 et 1822, après des études hâtives, \enait d'engloutir des millions, à peu près improductifs. Le Parlement craignit de nouveau d'engager à l'aventure d'immenses ressources, il ajourna le projet qui lui était présenté. La France ne pouvait rester en arrière des grands Etats, non seulement au point de vue des transactions commerciales, mais aussi de la stratégie, dans 'une phase de notre histoire où la paix apparaissait incertaine. La nouvelle tentative, en 1838, pour obtenir un crédit de 350 millions, destiné à l'exécution d'un grand réseau, ne reçut pas néanmoins un accueil plus favorable ; en 1842, seulement, on reconnut l'urgence de renouveler pour les chemins de fer Je résultat produit pour la
confection des route*, par If décret de 1811. Le classement fut adopté des grandes lignes touchant au\ intérêts généraux de l'industrie. Les frais d'acquisition de terrains étaient mis pour trois quarts à la charge des départements et des communes intéressés. L'on reconnut bientôt l'impossibilité d'exiger une semblable contribution et la loi du 19 juillet 18io, abrogeant celle du 11 juin 1842. imposa cette dépense tout entière au Trésor.
Pour la première fois, en 1838, le département se préoccupe de rétablissement de voies ferrées. Il émet le vœu « que « le gouvernement emploie aux routes royales et départe- « mentales les capitaux importants, destinés à la création des « chemins de fer, pour lesquels il est démontré qu'on peut « trouver de puissantes Compagnies industrielles. » A ce moment, le projet d'unir Paris à Lyon semble déjà avancé, mais la question du tracé reste encore à résoudre. Consulté sur l'opportunité de préférer la direction par la Bourgogne à celle par la vallée du Serein, le département déclara « qu'il « n'y avait pas lieu de se prononcer, » en présence des avantages à peu près équivalents de l'une et de l'autre.
Vers 1840, on formait le dessein d'unir Corbeil à Fontainebleau et Seine-et-Marne « donnait son appui moral à « toute ligne qui traverserait le département dans sa [dus « grande étendue et ensuite divergerait vers Lyon et Stras- « bourg ( 1 ). » domine il apparut bientôt que tous les projets étudiés avaient Montereau comme point de départ, le Conseil général « conclut que le gouvernement était décidé à « emprunter la partie du chemin, déjà faite entre Paris et « Corbeil, et à la prolonger sur Melun (2). » Un vœu est émis en ce sens, ainsi qu'en faveur du tracé par Seine-et-Marne de la voie de Strasbourg. 11 exprime le désir, en 1844, de voir la ville de Meaux favorisée par le tracé à adopter.
A cette époque étaient définitivement arrêtées les trois lignes principales, Paris à Strasbourg, Paris à Lyon, avec son embranchement de Montereau à Troyes, Paris à Mulhouse.
^1) D'Iih. ik» 1841.
(:>, hrlih. tW i*\ï.
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En 1848, s'ouvrait à la circulation celle de Montereau à Troyes; en 1849, les artères de Paris à Montereau et à Epernay ; plus tard, en 1857, celle de Paris à Nogcnt-sur- Marne; et en 1860, la ligne du Bourbonnais.
Date des » sverturps.
Montereau à Troyes 10 avril 1848.
Melun à Montereau tf janvier 1849.
Paris à Meaux 5 juillet 1849.
Montereau à Tonnerre 12 août 1849.
Meaux à Epernay 26 août 1849.
Nogent-surTMarne à Flamboin.. 9 février 1857.
Flamboin à Nangis 25 avril 1857.
Longueville à Provins 11 décembre 1858.
Moret à Montargis 14 août 1860.
Gretz à Mortcerf 2 février 1861 .
Sevran à Villers-Cotterets 31 août 1861.
Traverse de Mortcerf 9 décembre 1861.
Mortcerf à Coulommiers 2 avril 1863.
Nulle contrée ne voyait ses aspirations mieux accueillies que Seine-et-Marne, dont tous les arrondissements devenaient unis à la capitale.
Quant à la ligne de Corbeil à Montereau, appelée à être dans la suite l'objet de maintes délibérations et de vœux sans nombre, le tracé en avait été fixé par Saint-Fargeau, Boissisele-Roi et Farcy. Le préfet annonçait, en 1845, «< qu'elle ne « présentait pas de difficultés extraordinaires, mais que rien « ne faisait préjuger le moment où l'administration la concét< derait. » L'exécution du projet a attendu un demi-siècle, malgré les instantes sollicitations de Seine-et-Marne. Lorsque plus récemment, le projet de cette ligne est entré dans une phase nouvelle, le département a demandé, en 1881, la poursuite des études, en suivant le plateau au lieu de la vallée, et, en 1887, la présentation à la Commission d'enquête par la Compagnie d'un projet en ce sens, « afin d'avoir une juste « appréciation de la question au point de vue spécial de la « déclaration d'utilité publique (1). >, Cette même année, la
( i ) Délib. du 22 avril 1887.
création projetée obtenait l'acquiescement du Ministre de la guerre, suivi bientôt de l'adjudication de la ligne, donl l'achèvement est prochain.
Antérieurement à la formation du vaste projet de travaux publics, conçu en 1878, Seine-et-Marne a exprimé des vœux multiples, qu'il ne paraît pas superflu de rappeler : 1844, en faveur de l'adoption de la rive droite de la Seine, en raison de la densité de population, pour la ligne de Montereau à Troyes (1) ; 1840, en faveur d'une voie entre Nevers et Fontainebleau, et en Ire Afelun et Lad;/; 1860, en faveur du prolongement de celle de Yincennes sur ///•*>, de l'exécution des embranchements d'Esblij sur Mortcerf. de Grefz sur Brie, de Brie sur Lieusaint ou Bruno;/; de la création d'une ligne entre Orléans et Epernay par Provins, d'une voie, dans la vallée de l'Oureq, de Yillers-Cotterets à Trifporf. On renouvelle, en 1861, mais en vain, un vœu tendant à la construction d'une ligne transversale destinée à relier les trois. grandes artères de Strasbourg, de Mulhouse et de Lyon, et à mettre en rapport les villes de Melun, Meaux et Coulommiers, avec Esbly et Brunoy, comme points extrêmes. Le même sort est réservé à l'instance de 1868 en faveur de la préférence à la ligne d'Orléans à Chàlons d'un tracé d'Orléans à Epernay par Nemours. La première a été concédée en 1869, mais, en retour, le Conseil général a eu la satisfaction de voir, en 187o (loi du 3 juillet), figurer, sous le nom de Filay à Bourron, dans le réseau d'intérêt général, une ligne comprise, en 1872, comme élément du réseau d'intérêt local, a\ee la dénomination de Puiseaux à Nemours (2).
Seine-et-Marne se trouvait, en 1878, sillonné, outre les embranchements de Brie, Coulommiers et Provins, par cinq grandes lignes, convergeant toutes sur Paris et laissant sans communication entre elles les diverses parties de son territoire. A cet état de choses, le Conseil général, jusqu'à l'époque
(1) Délib. du 28 amït 18iï. — Kn 1846, le département fait nbandon gratuit de l'un des accotements de la roule 13 de Vimpelles à Bray pour établir un embranchement destiné à desservir cette dernière localité.
(2) Délib. du 17 avril et du 27 août 1872.
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actuelle, va tenter de remédier, soit à laide de voies d'intérêt général, soit par la création d'un réseau départemental.
Réseau d'Intérêt général.
Le projet de loi de 1878, relatif au réseau complémentaire des lignes d'intérêt général, concluait au classement de neuf mille kilomètres de voies nouvelles. L'avis du département fut sollicité au sujet des trois lignes affectées à Seine-et- Marne, mais uniquement au point de vue de la fixation des points extrêmes.
4° Ligne 8, d'un point de la ligne de Villers-Cotterets à Chdt eau-Thierry à un point à déterminer sur celle de Paris à Avricourt, entre Meaux et La Ferté-sous-Jouarre.
2° Ligne 17, de Melun à un point sur la ligne d' Avricourt entre Esbly et La Ferté-sous-Jouarre.
5° Ligne 36, de la limite de Seine-et-Oise et d'Eure-et- Loir, près Auneau, à Melun, par ou près Etampes.
Cet ensemble répondait, mais avec une grande incertitude dans le tracé, et en la tronçonnant, à la ligne transversale de Crouy-sur-Ourcq à Etampes, sollicitée par Seine-et-Marne. La cause du département semblait donc gagnée et chacun croyait à la réalisation d'espérances, caressées depuis de longues années. Le Conseil général n'hésita pas à donner un avis favorable au projet, avec l'indication de Crouy et d'Etampes, comme points extrêmes (1); toute décision, relative au tracé intermédiaire, était ajournée jusqu'à l'achèvement d'études ultérieures, mais, comme ligne additionnelle au réseau complémentaire, le département proposait celle d'Esternay à Provins, comprise, l'année suivante, dans les nouvelles propositions de l'Etat (2).
( 1 ) Délib. du 24 août 1878.
(2) Le 11 avril 4878, une proposition est adoptée aux termes de laquelle la ligne de Crouy à La Ferté-sous Jouarre sera reliée à celle d'Avricourt par un raccorde-
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La loi du 17 juillet 187Î) \int bientôt classer cinq lignes en Seine-et-Marne : Yillers à un point entre Trilport et Changis; Provins ù Esternag ; Melun à Im Ferté-sous- Jouarre; Esbhj à Coulommiers; de Seine-et-Oise, près d'Auneau, à Melun.
L'exécution et l'incorporation de ces lignes devaient avoir lieu successivement, selon l'importance des intérêts stratégiques et commerciaux, ainsi que du concours pécuniaire du département, des communes et des particuliers. Considérant « que « le premier réseau avait été créé tout entier des deniers de « l'Etat, qu'il était impossible de fixer les bases du concours « demandé » et injuste d'enlever aux départements une partie de leurs ressources, susceptibles d'être affectées au réseau d'intérêt local, Seine-et-Marne exprime un vœu favorable à la suppression de cette dernière clause du projet de loi (l).Mais Ton ne pouvait se bercer d'illusions, la coopération financière devait constituer un adjuvant capital pour hâter l'exécution des lignes nouvelles. L'intérêt du département était d'offrir une subvention et, pour légitimer ce subside aux yeux des cantons déshérités, son devoir consistait à poursuivre l'étude parallèle d'un réseau d'intérêt local. L'on décide en conséquence d'accorder à l'Etat un subside de vingt mille francs par kilomètre, si l'achèvement de toutes ces lignes s'effectue dans un laps de six années (2). Ce concours parut inférieur aux facultés du département et le Ministre des travaux publics, en 1880. déclara indispensable de le porter à 25,000 francs, laissant entrevoir, en retour, la possibilité d'insérer dans le projet de loi une clause, aux termes de laquelle serait consentie une réduction annuelle de cinq mille francs, par chaque kilomètre inachevé dans un délai de six ans, après la promulgation de la loi déclarative d'intérêt public de la ligne correspondante (3).
ment dans la direction de Trilport, a afin d'éviter à Meaux et à une partie des cantons « de l'arrondissement le détour par La Ferté-sous-Jouarre. » On ajoutait « que si le u chemin de fer d'intérêt général empruntait dans son parcours la ligne de l'Est, de La u Ferté-sous-Jouarre à Changis, cette proposition deviendrait sans cbjet. »
[i) Délib. du 2i août 1878.
(2) Délib. du 20 août 1879.
(3) lettre du i» mars 1880,
Désireux de donner une nouvelle marque de son absolue confiance dans l'activité de l'Etat, le Conseil général se déclare tout disposé à accepter la décision relative à la réduction proposée dans le cas de retard, mais incapable d'augmenter le taux de la subvention, en considération des charges exorbitantes supportées par la propriété foncière (1). II indique, en outre, le premier août 1881, comme date extrême de l'adoption des lois déclaratives d'utilité publique. Toutes les conditions du département sont acceptées, hormis la dernière (2). Quant à Seine-et-Marne, il maintient éhergiquement ses décisions, notamment celle qui lui semble constituer la garantie du prompt achèvement des lignes qui l'intéressent. Rapport de M. Chazal (3).
En présence de ce refus de modifier toute décision primitive, le Ministre des travaux publics laissa entrevoir la présentation, au début de 1882, des projets au Parlement, sous réserve de l'acceptation du département de la guerre (4). Il demandait, en conséquence le règlement définitif de la question du subside et la renonciation à la réserve mise à l'offre de concours. La ligne de Provins à Esternay venait d'être déclarée d'utilité publique, le 7 janvier 1881, et le département autorisé à s'imposer pour cet objet de deux centimes pendant quatre années. La détermination de l'Etat d'affecter l'impôt à cette ligne, seule déclarée d'utilité publique parut, aux yeux du Conseil général, détruire le principe de solidarité des divers éléments du réseau. Seine-et- Marne décida de ne point autoriser la perception. 11 considérait les propositions ministérielles comme n'offrant aucune garantie pour la prompte exécution des lignes et susceptibles de grever néanmoins le département de très lourdes charges. Le désir de voir s'achever dans le plus bref délai possible les lignes complémentaires se trouve de nouveau affirmé en 4881, avec le renouvellement des offres antérieures (o).
(1) Lettre du préfet au Ministre et délibération du 6 avril 1880.
(2) Lettre du Ministre des travaux publics du 21 décembre 1880.
(3) Délib. du 22 décembre 1880.
(4) Lettre du 22 décembre 188",
(5) Délib. du 6 août 1881,
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1885, au moyen d'une redevance fixe de 150,000 francs. Ce délai fut consenti, mais avec un terme de dix à douze ans, selon la règle adoptée pour diverses régions ( 1 ).
La date initiale du 31 décembre 1882, fixée par le Conseil général, comme condition de rengagement de fournir sa subvention, approchait. Il sollicita instamment, en session extraordinaire, la mise à l'enquête des projets de tracés entre Melun et Coulommiers^ par. Rozoy, entre Coulommiers et Im Ferté-sous-Jouarre, par Rebais et Doue, avant le prononcé relatif aux projets de tracé de Melun à Coulommiers, par Maries, et d'Esbh/ à Faremoutiers (2). 11 considérait sa décision, du 9 avril 1878, de construire, à titre d'intérêt local et à grande section, une voie de Guérard à Esbly, par Crécy, dans le cas du tracé par Melun, Hozoy et La Ferté de la ligne de Milly à Crouy, comme la preuve incontestable de son intention de donner à la ligne transdépartementale la direction de Coulommiers et La Ferté-sous-Jouarre. Cette délibération avait pour but d'éviter tout malentendu, toute confusion à Pavenir, notamment celle qui tendrait à faire admettre la libération des engagements de l'Etat par la construction de la ligne de Milly à Crouy, par Melun, Maries, Faremoutiers, les bois de Meaux et la vallée de l'Ourcq, ligne ne formant qu'un lien indirect de Melun, Coulommiers et La Ferté-sous-Jouarre. Néanmoins, le tracé par Maries, pour lequel se prononçait le Ministre de la guerre (3), devint l'objet d'une enquête d'utilité publique, mais la Commission spéciale du Conseil général, maintenant la direction par Rozoy, prévue dans la loi de classement du 17 juillet 1879, persista dans son hostilité contre ce projet.
La clause, sur laquelle Seine-et-Marne n'avait jamais voulu transiger, malgré l'insistance de certains ministres des travaux publics, était celle relative à la solidarité et l'indivisibilité de ses subsides. Elles formaient, àsesyeux, «l'expression « de la justice dans la répartition des charges, que l'exécution « des chemins de fer d'intérêt général doit faire peser sijr le
( 1 ) Lettre du Ministre des linances.
(2) Délib. du 17 novembre 1882.
(3) Lettre du Ministre des travaux publics du 2 avril 1883,
« département et des avantages qu'elle doit lui procurer (1 ).» Devant l'inexécution persistante des conditions posées (2), le Conseil général déclare, en 1883, la convention sans objet et les obligations éteintes, « tenant à établir que l'ancien « accord a cessé d'exister et qu'il portait sur un ensemble de « conditions indivisibles, dont on ne saurait faire revivre « telle ou telle partie pour l'appliquer au passé. Rapport de « M. Chazal (3). »
Le vole de la loi du il juin 1883, relative aux con\entions avec les grandes Compagnies (4), créait une situation nouvelle, susceptible de modifier dans une certaine mesure les délibérations précédentes. Le département se demandait, en ce qui concerne la ligne de Melun à Coulommiers, « si le « maintien d'anciennes préférences, consacrées par la loi du « 19 juillet 1879. n'offrirait pas aujourd'hui de graves incon- « vénients. » Le Ministre de la guerre procédait en toute hâte à l'étude d'une ligne stratégique de Brie àGretz, au détriment de celle de Brie à Melun, et malgré la densité de population de cette région (5). Le département, en face de ce dessein, tout en regrettant l'abandon du tracé primitif, estime acceptable celui par Maries, moyennant une compensation à la
(1) Délib. du 5 avril 1883.
(2) L'utilité publique n'était encore prononcée que pour les lignes de Provins à Esteroay et celle des bois de Meaux au chemin de Villers-Cotterets.
(3) Délib. du 5 avril 1883.
( i) En 1880, lorsque s'est posée la question du mchat, le Conseil général s'est prononcé formellement contre cette opération, en considération d'inconvénients funestes aux intérêts commerciaux et aux finances. Mais il espérait la réalisation en retour, de la part des Compagnies, d'améliorations de tarifs et autres, au profit de l'intérêt général (délibération du 24 août 1880). Comme conclusion à ce vœu, il demande, le 28 avril 1881, la réduction de 15 0/0 de l'impôt sur les transports à grande vitesse et d'une somme égale pour les Compagnies, « attendu que le dégrèu rement rendrait dans un cours délai à l'Etat et aux Compagnies au-delà des sacri- « fices momentanés qu'ils auraient fa Us. » Ce dégrèvement n'a été effectué qu'en 1802 et le pronostic du Conseil général sur les bons résultats de la mesure s'est trouvé confirmé par l'expérience.
(5) Une délibération du 23 août 1881 énumère les motifs énoncé? en faveur de l'adoption de cette seconde ligne.
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commune de Hozoy. U émel en conséquence, en 1883, un vœu. favorable au raccord à Yerneuil de la ligne de Vincennes à celle de Paris à Belfort, au tracé de celle de Melun à Goulommicrs par Yerneuil et Maries, avec raccord à voie large sur Hozoy, enfin, à un prolongement de Rozoy sur Yilliers-Saint-Georges ( 1 ).
Le Ministre de la guerre ordonnant néanmoins la mise à l'enquête du prolongement de la voie de Brie à (iretz, Seineet-Marne se voit obligé de protester avec énergie contre l'adoption de ce tracé, « parce qu'il voit dans la réalisation de « ce projet l'ajournement des promesses faites au sujet de la « création d'une ligne transdépartementale. Il maintient son « opposition formelle au tracé projeté et persiste à réclamer « la direction sur Yerneuil, point de raccordement de la « ligne projetée d'Esbly à Melun (2). »
dette attitude parut avoir l'heureuse conséquence d'avancer la solution désirée. La loi du 30 avril 1886 concéda, à titre éventuel, à la Compagnie de l'Est, les deu\ lignes d'Esblv à Goulommicrs et de Yerneuil à Maries. Mais, avant de prescrire l'enquête d'utilité publique, on demanda au département d'attester l'intérêt, attaché par lui à la construction de cette voie, en renouvelant, au profit de l'Etat, l'engagement d'allouer pour cette entreprise, la subvention antérieurement promise (3). Proposition étrange, aux yeux du Conseil général, qui estima inacceptable « que le « Ministre demandât par voie détournée une subvention pour « la partie de la ligne qu'il se reconnaît obligé de construire « pour répondre à des nécessités stratégiques. » 11 rappela à cette occasion tous les titres de l'embranchement sur Rozov, à la sollicitude départementale, d'autant plus que les dispositions législatives de 1879, portant classement de la ligne de Melun-Coulonimiers par Rozoy, donnaient à cette dernière ville le droit de se croire en possession, à échéance rapprochée, d'une communication par voie ferrée avec Coulommiers, Melun et Paris. C'était un sacrifice pour cet arrondissement
(1) DMib. du 25 jh.iU 1883.
(2) hélib. du 23 avril 1884.
(3; Le.tredu Ministre des travaux publics du 28 avril 18S6.
de faire l'abandon définitif de ee droit pour se rallier au tracé, « qui devenait le seul que le département parut avoir « désormais quelque chance d'obtenir (1). »
La ligne d'Esbly à Coulommiers, concédée en 1886, « n'était qu'un des tronçons, maintenant épars, du réseau « transdépartemental, » dont la loi du 19 juillet 1879 avait semblé assurer la construction à Seine-et-Marne (2). Le tracé de cette ligne, avantageux pour Coulommiers, mis en communication avec Paris, l'était moins pour Meaux, à raison de l'aiguillage, qui ne permettait pas « l'organisation d'une « exploitation directe entre le nord du département et Ver- « neuil, avec Meluii pour objectif. » Dans le but de parera cet inconvénient un vœu est émis, en 1886, en faveur de la direction de l'aiguillage sur Meaux ou prèsd'Esblv (3).
La loi du 8 avril 1887 déclarait d'utilité publique, à titre d'intérêt général, la ligne de Brie à Verneuil et un décret de la même date, celle de Verneuil à Maries, mais sans aucune mention de l'embranchement de Hozoy. Omission regrettable, puisque la loi du 30 avril 1886 considérait expressément la ligne et l'embranchement comme une seule et même ligne. Le Conseil général s'étant associé, en 1888, à un vœu du Conseil d'arrondissement de Coulommiers, tendant à obtenir satisfaction (4), l'Etat s'est borné à déclarer que la voie de Verneuil à Maries avait été construite sur l'instance du Ministre de la guerre, en dehors de la subvention refusée par le département, et que l'embranchement sur Rozoy devait être considéré comme une ligne d'intérêt local, « dont il ne « serait possible de préparer l'exécution qu'autant que le « département s'engagerait à y contribuer... (o). » La question en est encore à ce point. L'Assemblée départementale a
(1) Délit), du 21 août 1886.
(2) Le 19 avril 1882, le Conseil avait émis le vœu que l'ensemble des tronçons fussent réunis h>us une même dénomination Paris à Vitn/~le-Franrois, et que les parties non exécutées fussent étudiées à nouveau, en vue d'une rectification des courbes et des pentes.
(3) Délib. du 20 août 1880. — Une assemblée publique tenue à Coulommiers, le 27 octobre 1886, se prononça pour l'acceptation du raccordement de la ligne d'Esbly à Coulommiers avec celle de Coulommiers à Gretz, à Guérard au lieu de Faremoutier*.
(i) Délib. du 29 août 1888.
(5) Lettre du Ministre des travaux publics du 29 mars 1889.
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persisté jusqu'à ce jour dans sa volonté de ne pas revenir sur une résolution, « qui a pour elle la justice et l'honneur (l ). » Désireux de conserver sa liberté d'action, Seine-et-Marne n'a pas hésité, en 1889, à entreprendre l'étude d'un vaste projet d'ensemble, d'intérêt local, « destiné à donner salis- « faction à tous les intérêts en souffrance (2^. »
En résumé, depuis 1878, époque où s'est dessiné le vaste programme des travaux publics à entreprendre sur toutes les parties du territoire, le département sans cesse lutte pour obtenir, dans la répartition générale, la part à lui due, le classement à titre d'intérêt général de lignes, qui assureront la jonction de ses divers arrondissements, mais du projet, qui a failli un instant aboutir, des tronçons uniques ont reçu l'exécution. Grâce à l'impérieuse nécessité stratégique, Seineet-Marne a pu bénéficier de l'ouverture de quelques embranchements, mais incapables, par leur isolement même, d'atteindre le but poursuivi.
Vincennes à Brie 5 août 1875.
Coulomraiers à La Ferté-Gaucher. 4 août 1881.
Filay à Bourron 24 août 1881.
La Ferté-Gaucher à Sézanne 5 novembre 1885.
Brie à Verneuil 1er juillet 1892.
Verneuil à Maries A juin 1893.
Trilport à La Ferté-Milon Juin 1894.
Diverses lignes concédées, Esbly à Crée y (3), Maries- Verneuil à Rozoy, Esbly à Coulommiers, Provins à Esternay (A), Bray à Flamboin attendent encore la réalisation de
(1) Délib. du 2 mai 1889.
(2) Délib. d'août 18S9 et de 1891.
(3) Le 23 juin 1890, le directeur des chemins de fer écrit : cette section est considérée comme faisant partie de la ligne d'Ksbly à Coulommiers, concédée par la loi du 30 avril 1886; il est entendu que cette dernière ligne est susceptible d'emprunter vers Mortcerf la voie de Paris à Coulommiers.
(4j Le 3 juillet 1894, le Ministre annonce que l'ouverture. des "travaux est subordonnée au concours financier du département, iixé à 2<\000 francs (d'après les délibérations des 6 avril et 20 août 1880).
projets, toujours promise, mais sans cesse différée. Sur le point d'exécuter une œuvre personnelle, le Conseil général a jugé nécessaire de. connaître la volonté formelle de l'Etat, « puisque « l'ignorance pourrait paralyser ou contrarier les résolutions « du département, en ce qui concerne la construction d'un « réseau d'intérêt local (1 ). Il demande d'être fixé sur l'intention du gouvernement, relative à l'interdit dont le Ministre de la guerre semble frapper certaines lignes, dans l'intérêt de la défense nationale, et qui fera du territoire du département « une sorte de zone grevée de servitude perpétuelle (2). » De même, doit-on persister à exiger de Seine-et-Marne un concours financier, promis autrefois sous certaines conditions, dont l'inexécution par l'Etat a rendu caduc l'engagement antérieur du département? Rapport de M. Delbet (3).
Chemin de fer de Lagny a Neufmoutiers,
PAR VlLIéENEL'VE-LE-CoMTE.
S'il existe en Seine-et-Marne une ligne, qui ait subi de lamentables vicissitudes, c'est bien celle de Yilleneuve-le- Comte, entreprise devenue, depuis sa création, l'objet de décisions sans nombre et dont l'avenir reste encore discuté aujourd'hui.
Le 18 août 1869, le Conseil général avait autorisé la Société Cornu à établir sur les accotements de la route départementale 31 et sur le chemin 96 une voie ferrée, dans le but de favoriser le développement et l'industrie de l'extraction des pierres meulières, sous la condition de l'élargissement de deux mètres de ces chemins, par le concessionnaire, et du
(1) Délib. du 28 avril 1â92.
(2) Délib. d'avril 1892.
(3) Délib. du 22 août 1894.
maintien au déparlement et aux communes de la propriété de la zone de terrain à acquérir. Cette autorisation n'ayant pas semblé constituer un titre suffisant pour permettre au département d'entrer en possession de la ligne, à l'expiration du laps de 99 ans, la concession directe en fut faite, en 1871. expressément pour cette durée, avec la dispense absolue, pour Seine-et-Marne, de toute subvention ou indemnité. L'année suivante était concédé en outre à la même Compagnie le prolongement de Villeneuve-/e-Comtr à Morlcerf ' (1 ).
Tout devait être à bref délai remis en question, à la suite de modifications apportées par le Conseil d'Etat aux propositions primitives. D'après sa décision, la voie ferrée sera établie non sur les accotements des routes, mais sur une bande de terrain latérale, en vue, dans l'état de la législation, d'éviter de se heurter, sans nécessité, aux difficultés de droit, que soulèverait le projet de concession d'une voie établie sur le sol môme du domaine public. Contrairement aux prévisions du début, ce n'est plus Seine-et-Marne qui devient concédant, mais l'Etat; à titre de chemin de fer industriel, la ligne doit faire retour àce dernier et non au département (2). Le décret du 27 septembre 1871 déclare en conséquence d'intérêt public la section de Lagny aux carrières de Neufmoutiers, celui du 18 janvier 1873 son prolongement, comme chemins d'intérêt général. La première partie était livrée à l'exploitation le 22 septembre 1882 (3) ; quant à la seconde entreprise, elle allait être suspendue en 1875, faute de ressources. Les liquidateurs n'ayant réussi à trouver preneurs îjue pour les terrains des carrières, il ne restait plus qu'à appliquer la mesure de la mise sous séquestre. A l'Etat échéait le rôle de pourvoir à la continuation du service et des travaux de cette ligne d'intérêt général, dont la dépense d'achèvement était évaluée à 300 mille francs et celle d'exploitation, pour la partie construite, à 3.000 par mois. En présence de l'impuissance de la Compagnie de satisfaire aux charges lui
(1) Délib. du 20 avril 1872.
(2) Rapport du préfet d'août 1872.
(3) Le trafic de la partie construite s'est élevé en 1877 à 57,204 francs, le public payant ne concourant dans ce résultat que pour 7,894 francs.
incombant et de la menace de déchéance de la concession, le directeur sollicita du Conseil général une décision qui assurerait sinon le salut de l'entreprise, du moins la préserverait d'une ruine totale. Opposée à tout concours financier de sa part, l'Assemblée départementale se borna à émettre un vœu en faveur d'une intervention de l'Etat, susceptible de garantir le maintien en exploitation et le parachèvement de la ligne (1). Néanmoins, la déchéance fut prononcée, le 21 avril 1879, la voie devint la propriété de l'Etat et l'exploitation entre Lagny et Villeneuve effectuée à ses (rais.
Ici, s'impose un curieux rapprochement, non sans valeur pour la défense actuelle des intérêts de Seine-et-Marne. L'Etat, qui dix ans auparavant, avait dénié le droit du Conseil général de faire la concession et l'avait revendiqué pour luimême, au titre d'intérêt général, ému, en 1881, de l'élévation du déficit annuel, évalué à 24,000 francs, exprima l'avis « qu'il n'y avait pas lieu de maintenir au chemin de fer le « caractère d'intérêt général et qu'il convenait de procéder à « son déclassement, sauf pour le département à en demander « la concession à titre d'intérêt local (2). » Le département, favorable au maintien de là ligne avec son titre actuel, s'attache à démontrer que le prolongement jusqu'à Mortcerf produira une recette double des frais d'exploitation et émet le vœu v que le Ministre des travaux publics veuille bien donner « suite aux projets préparés et approuvés (3). » Peu après, le Ministre, qui a déposé, le 11 juin 1883, un projet de loi approbatif de la convention à passer avec la Compagnie des chemins de fer départementaux, fait part de la décision de la Commission législative de ne pas maintenir à cette ligne sa désignation actuelle (4). Il propose au Conseil général le classement de la ligne dans son réseau, en notifiant l'intention de l'Etat de lui attribuer la subvention d'usage. En cas de
( 1 ) En 1878, l'ingénieur en chef disait : « Ce chemin de fer ne peut servir qu'à l'exploitation des carrières et l'expérience a prouvé que cette exploitation était désavantageuse. Cette a lîa ire a été niai conçue et mal conduite. »
12} Lettre du 3 juin 1881.
(3) Délib. du 5 avril 1883.
(4) Lettre du 28 juillet 1883.
refus du département, l'exploitation de la ligne sera immédiatement arrêtée.
Ultimatum incompréhensible, puisque le décret du 27 décembre 1871 avait accordé la concession au nom de l'Etat et qu'à l'époque de la déchéance l'administration de la ligne s'était effectuée également en son nom. On se trouvait en présence « d'obligations toujours reconnues par l'Etat (1) ; » il était impossible au département, qui venait d'ajourner, par mesure de prudence et d'économie, la construction d'une partie des lignes, classées en premier ordre, de compromettre l'équilibre de ses prévisions « par l'introduction d'un imprévu « aussi considérable (2). »
Deux faits nouveaux, importants, se produisirent en 1884, l'offre de subsides par divers intéressés et la décision de l'Etat de racheter le matériel et par suite d'exploiter pour son propre compte. Celte attitude permettait d'espérer l'approbation par le Parlement de la convention projetée pour l'achèvement de l'entreprise (3). Aux termes du projet de loi (4), l'Etat se chargeait de la totalité de la garantie du capital et de l'insuffisance des recettes, le capital de 1,287,000 francs représentant à lui seul une annuité de 64,350 francs (5). Mais, faute de l'approbation législative, la situation se prolonge, avec la continuation d'un séquestre qui impose une dépense annuelle de 20,000 francs au Trésor public. Le département, en face de cette situation déplorable, juge opportun d'intervenir, en 1888, pour demander l'évaluation des frais du prolongement à effectuer jusqu'à Mortcerf et l'ouverture d'une enquête sur les subventions à recueillir (6).
Il parut établi que cette entreprise ne pouvait être effectuée sans la réfection de la ligne actuelle et le renouvellement complet du matériel roulant, de là une dépense de 40,000 fr. par kilomètre ou de 800,000 fr. pour la ligne entière. Le
(1) Délib. du 24 août 1883.
(2) Délib. du 18 août 1884.
(3) Délib. du 18 août 1884.
(4) Projet déposé le 11 juin 1883.
(5) Délib. de 1889.
(6) Délib. du 20 août 1888.
trafic permettait d'espérer la compensation des frais d'exploitation par les recettes, mais quelle serait la part de l'Etat dans la réfection nécessaire et le prolongement jusqu'à Mortcerf, et éventuellement à Lagny-Thorigny ? ( 1 ).
La lettre du Ministre du 23 avril 1889 se borna à indiquer
son intention de prononcer le déclassement de la voie ferrée
pour la céder au département avec l'adjonction sollicitée,
aux conditions de la loi du 11 juin 1880. Désireux de mettre
un terme à un état de choses dommageable à ses intérêts,
Seine-et-Marne autorisa la passation d'un traité avec la
Société des chemins de fer départementaux pour la section de
Lagny à Mortcerf, au prix maximum de 900 mille francs,
comme capital de premier établissement, et éventuellement
pour celle de Lagny à Lagny-Thorigny, au prix de 300 mille
francs (2). Les négociations n'aboutirent d'abord pas, par
suite du refus de la Compagnie d'accepter la clause de la
séparation du prolongement sur Lagny-Thorigny ainsi que la
fixation du chiffre du capital de premier établissement (3).
L'année suivante toutefois, les conditions du Conseil général
étaient accueillies, avec stipulation de l'avance du capital par
le département, chargé d'exécuter lui-même les travaux
d'infrastructure. La recette espérée de 63,000 francs, après
l'achèvement de la ligne, laissait entrevoir une charge
annuelle de 21,600 francs pour Seine-et-Marne. Rapport de
M. Dethomas (4).
Ayant envisagé l'éventualité de l'acceptation par la Compagnie de l'Est de la concession dune ligne à voie normale ftEsbly à Créct/, dont l'existence pourrait nuire aux intérêts départementaux en jeu (5), le Conseil général admit, le 25 juin 1890, le principe de la rétrocession à Seine-et-Marne de la ligne de Lagny à Villeneuve, l'Etat consentant à garantir la moitié de l'insuffisance du capital et l'intérêt de la diffé-
( 1 ) Délib. du 7 janvier 1889.
(2) Délib. du 2 mai 1889.
(4) Délib. du 17 avril 1890. — Le trafic des années précédentes avait été: de 1885, 28,000 francs; 1887, 42,000 francs; 1889, 32,000 francs.
(5) Lettre du directeur de la Compagnie du 16 avril 1890 (Voir le procès-verbal, séance du 17 avril 1890).
rence entre le capital avancé par le département et celui par l'Etat (1). Le département, en retour, acceptait la condition imposée par l'autorité militaire relative à la rupture éventuelle du viaduc de Pommeusc et à l'enlèvement, en cas de guerre, du matériel roulant (2). La rétrocession était pour ainsi dire sur le point de devenir un fait accompli, lorsqu'on 1893 le Ministre de l'intérieur, reprenant le rôle du titulaire des travaux publics de 1871, a fait part de son opposition à la mise à la charge du département d'une responsabilité qui incombe à l'Etat (3). A son tour, l'année suivante, le Ministre des travaux publics manifeste l'intention de n'accorder la subvention de l'Etat qu'au tronçon de Yilleneuve-le-Comte à Mortcerf (4). La protestation du Conseil général a eu pour résultat de provoquer récemment l'acceptation du principe de la solidarité des deux lignes. Rapport de M. de Sêyur (5).
En résumé, la solution du problème est liée au dépôt prochain du projet de loi, qui fixera à 18,000 francs la part maximum de l'Etat.
Chemins de fer de l'Industrie privée.
Diverses décisions ont été prises, en ces dernières années, concernant la matière; 1879, autorisation de rétablissement. à titre gratuit et temporaire, sans aucune subvention départementale, d'une voie ferrée par le directeur de la sucrerie de Chevry-Cossigny, M. Dufay, sur l'accotement de la route
(1 ) Le département avait demandé à l'Etat de prendre à sa charge la 1/2 des annuités à servir pour l'intérêt et l'amortissement de l'emprunt, plus la i /2 de l'insuffisance d'exploitation.
(4) Délib. du 4 avril 1894.
(5) Délib. du 22 août 1894.
départementale n° 16, entre l'usine et la gare de Brie (1); 1880, concession à titre provisoire, pendant 50 ans, et toujours révocable sans indemnité, à M. Plessier, de Saint-Germain- Laval, de la création d'un tramway sur l'accotement du chemin 133, destiné à desservir des carrières et à joindre la Seine au port de Courbeton, sur une longueur de 820 mètres (2) ; 1881, autorisation de la mise à l'enquête dans les communes d'Emerainville, Lognes, Torcy et Noisiel de la demande de MM. Menier, tendante à rétablissement d'une ligne industrielle de Noisiel à Emerainville, de 6,525 mètres de longueur, à établir à leurs frais sur leurs propriétés, mais avec la traverse des routes départementales 17 et 17 bis. et du chemin de g. c. 51 (3); 1892, prise en considération d'une demande de M. Delamarre pour rétablissement d'un tramway à traction mécanique, sur voie de 0.60, entre la halle de Villeparisis et Claye-Souilly. D'après les lois sur la matière, le département devait demander à l'Etat la concession pour la rétrocéder ensuite (4).
Réseau d'intérêt local.
Le département avait pris, en 1851, une détermination énergique pour établir ses voies de communication. Le résultat était atteint et Seine-et-Marne se trouvait doté d'un magnifique réseau. La question se posait, en 1864, de savoir
(1 ) Délib. du 23 avril 1819. — L'ingénieur en chef estimait que la sucrerie entrait pour un quart dans la circulation générale sur cette route et que la création du tramway projeté réaliserait une économie d'entretien de 2,000 francs. C'est à ce titre que le directeur de l'usine avait demandé une subvention départementale de 4,000 francs.
(2) Délib. du 7 avril 1880. — Une concession de 99 ans avait été sollicitée, moyennant la redevance annuelle de 1 franc.
(4) Délib. du 28 avril 1892.
si Ton devait arrêter les dépenses extraordinaires ou bien les continuer, afin d'ouvrir à l'industrie et à l'agriculture de nouvelles voies. Les lignes ferrées ne formaient-elles pas le complément des routes et le département ne rencontrerait-il pas dans la construction de chemins de fer locaux une cohésion qui lui manquait? Toutes ses parties, aujourd'hui en quelque sorte séparées, ne se resserreraient-elles pas « pour « fortifier l'union départementale? » Tel était le problème soumis à l'attention du Conseil général (1). Déjà, en 1853, on avait entrevu la nécessité prochaine de remédier aux lacunes que les grandes artères laissaient entre elles. « Les « différentes lignes ne desservent encore que les vallées de « nos principaux cours d'eau, étant venues ainsi tout d'abord « donner satisfaction aux vœux des populations agglomérées « qui les habitent, tandis que nos riches plateaux de la Brie, « notamment, ou que nos vallées secondaires étaient « condamnées à ne profiter de leur fécondité naturelle qu'en « supportant des frais considérables de transport, pour « mettre leurs produits à même de soutenir la concurrence « des pays de production les plus favorisés (2). »
Une Compagnie se présenta pour demander la concession d'une voie, appelée à desservir les plateaux de la Brie. La Commission d'enquête, dont faisaient partie plusieurs membres du Conseil général, se prononça à l'unanimité en faveur de la création d'une ligne directe de Paris à Provins, avec le tracé de Brie, Guignes, Chaumes, Bozoy, Mormant et Nangis et un embranchement de Villepatour à Coulommiers. Mais, en l'absence de toute législation sur la matière, l'établissement des chemins de fer d'intérêt local présentait de nombreuses difficultés, de nature à décourager les promoteurs de l'entreprise. Le projet fut abandonné aussitôt. H faut arriver à l'époque de 1865 pour voir Seine-et-Marne étudier les moyens de doter ses diverses parties de voies ferrées départementales.
L'esprit, qui avait présidé à l'élaboration de la loi du \i juillet 1865, sur cet objet, « était de laisser aux départements
(1) Rapport du préfet, 1865.
(2) Rapport du préfet de 1853.
« et aux communes toute liberté po « leurs intérêts et de leurs ressources,
•• la mesure d'un maximum annuel, permettre enfin un « modo de construction ou d'exploitation plus économique f< que celui des grands chemins de fer ( 1 ). » I) s'agissait de savoir si l'intérêt du département réclamai! l'exécution des lignes d'intérêt local et si la situation financière autorisait l'entreprise. Il semblait incontestable que les transactions commerciales avaient tout à gagner à la réalisation de puissants moyens d'échange, surtout en Seine-et-Marne, dont toutes les lignes ferrées convergeaient sur Paris. Quant aux ressources, on escomptait la jouissance de onze centimes libres à partir de 1870 et de quinze disponibles en 1872, époque de l'achèvement complet des voies de terre (2).
Le réseau, dont le Conseil général avait sollicité l'étude, en 1864, comprenait:
i" Une ligne de Cessait à Maries, par Melun, continuée par la grande voie de Paris à Coulommicrs jusqu'à Mortcerf ou Guérard, puis prolongée par la vallée du tirand-Morin, jusqu'à Esbly, comme trait d'union des deux extrêmes nord et sud du département, de la Ferté-sous-Jouarre à Souppes, sur une étendue de 2î>0 kilomètres.
2° Le prolongement jusqu'à La Ferté-Gaucher de la ligne de Paris à Coulommiers.
3° Une ligne de Trilport, par la vallée de l'Ourcq, à Fisn/es, sur le nord (3).
L'ingénieur en chef, M. Marx, exposait qu'un chemin de fer de Cesson à Maries ne répondait à aucun besoin en rapport avec la dépense de construction et le rendement ultérieur, même en le supposant établi sur les accotements des routes et des chemins. A voie normale, il devait produire un déficit annuel de 117,000 fr. et, à voie étroite, de 42,000 environ. Pour la ligne de la vallée de l'Ourcq, la dépense de l'entreprise serait telle que les frais d'exploitation excéderaient de
: 1 ) Rapport de la Commission de la voirie de 1SSS.
(2) Rapport du préfet, 1S6S.
(3) Rapport du préfet de 186j.
beaucoup les bénéfices. La seule voie de Coulommiers à La Ferté-Gaucher semblait susceptible de couvrir les dépenses. Bref, un réseau de cent kilomètres devait coûter, à voie large* neuf millions et sept, à voie étroite. Le concours de l'EtaL évalué au quart, et celui des communes et particuliers, ai* dixième, abaissaient ces chiffres à six millions ou à 4.500,000 francs, selon le programme adopté.
Le Conseil général demande, en 1865, la continuation des études, soumises dès lors à l'examen de Commissions d'arrondissement, d'un Comité central et de Commissions spéciales mixtes pour les projets interdépartementaux. On obtient l'affirmation éclatante de l'opportunité de créer un réseau de petites voies ferrées, dans le but d'attirer de préférence sur Seine-et-Marne le mouvement d'expansion de Paris vers les contrées voisines, d'augmenter l'exportation des produits du côté de la capitale, de procurer au transit des marchandises du nord au midi une voie plus courte, de relier enfin les divers arrondissements de Seine-et-xMarne. Les projets de 4860 prévoyaient la concession à une Compagnie d'une ligne de 155 k. de Lizy à Puiseaux et de plusieurs lignes complémentaires : Lizy à la limite du département, La Ferté-sous- Jouarre à Montmirail, La Ferté-Gaucher à Montmirail et d'autre part hSézanne, Provins à Sézanne, Provins à l'Yonne, par Bray, Nemours a Amponville, Combs-la-Vi/le à Gretz, soit un total de 278 kil. (1). La subvention, réclamée par l'ingénieur Richard (à raison de 50,000 francs par kilomètre, soit la moitié du coût kilométrique évalué à cent mille), atteignait 12,500,000 francs, réduits à 7,700 mille par les subsides de l'Etat et des communes.
Le département, qui avait dépensé treize millions pour rétablissement de ses routes, n'était-il pas à môme de supporter des sacrifices moitié moindres, susceptibles de décupler la valeur de son réseau? Suivant l'exposé du préfet, ce nouveau travail pouvait s'achever en 1881. année qui marquerait le terme des efforts nécessaires et « l'époque, à « laquelle le département serait en pleine jouissance d'une
( 1 ) Rapport du préfet, 1866.
« prospérité exceptionnelle. » Malgré le caractère séduisant de cette perspective, l'Assemblée estima que les lignes n'avaient pas été complètement étudiées et que cette œuvre, « qui pouvait affecter, pendant de longues années, les finances « du département, ne devait être entreprise qu'avec une « grande circonspection. » Elle ajourna toute décision jusqu'à la fixation du concours communal (1 ).
La consultation des municipalités fut loin de donner un résultat absolument favorable. Un tiers seulement vota, en faveur des lignes projetées, des subventions atteignant la moitié des * sommes demandées, un septième se prononça contre leur exécution. « Pour certaines lignes, « les communes n'avaient pas semblé pénétrées des avantages « que leur apporterait l'établissement d'une voie ferrée, ou « tout au moins, cette conviction n'avait pu les déterminer <« aux sacrifices demandés (2). »
Cette divergence d'appréciation engage, en 1867, le Conseil général h considérer le réseau comme susceptible de modifications, attendu que « si l'utilité des lignes proposées « est reconnue par diverses communes intéressées, elle est « contestée par d'autres ; que les offres de concours n'ont été « dans plusieurs cantons en rapport, ni avec la dépense, ni a avec l'intérêt présumé des localités, et que parfois elles ont « été faites par certaines communes à des conditions en « contradiction avec le vote des communes voisines ; consia dérant qu'il convient de prendre en sérieuse considération « les charges, qui grèvent actuellement le département, le « Conseil décide qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, « d'accueillir les demandes de concessions et que les études « relatives à cette importante question pourront être conti- « nuées (3). »
{ 1 ) Délib. de 1866.
(2) Rapport du préfet, 1867. — Pour la ligne de Puiseaux à Nemours, le vote n'avait atteint que la dixième partie de la demande; pour celle de Puiseaux à Melun, 18 0/0; celle de Provins à Villiers-Saint-Georges, 50 0/0.
Pour la ligne de Corn bs-la- Ville à Gretz par Brie, la Compagnie P.-L.-M., proposait de l'exécuter et de l'exploiter, laissant à la charge du département l'acq isition des terrains, l'exécution des terrassements et les ouvrages d'art.
(3) Délib. de 1867.
L'année suivante, une nouvelle proposition est formulée, concernant l'exécution d'une ligne entre Corbeil et Fontainebleau, moyennant nne subvention de 30,000 francs par kil. et la cession des terrains. Cet ensemble d'efforts collectifs et individuels attestait le réveil de l'initiative privée et de l'association coopérative. Le préfet, recommandant à l'attention de l'Assemblée l'étude de cette entreprise, ajoutait: « Peut-être jugerez-vous utile d'encourager ce mouvement « progressif et profitable, en ne refusant pas, d'une manière « absolue, toute intervention de votre part (1). » A cette époque, le Conseil général avait à cœur de terminer le réseau des chemins de grande communication et de se ménager les moyens de subventionner la petite vicinalité. Désirant se rendre compte de la situation financière, avant « d'envisager « la possibilité de s'occuper utilement de la question des « chemins de fer d'intérêt local, il surseoit à statuer (2). »
Les tentais es répétées de l'administration demeuraient infructueuses pour obtenir aux voies ferrées projetées une place dans les prévisions budgétaires. Toutefois, comme le département allait être dans l'obligation, en 1869, de disposer de ses finances pour une période de douze années, le grave problème, pendant depuis six années, ne pouvait rester négligé, d'autant plus que la soumission de l'ingénieur Richard se présentait avec toutes les garanties indispensables. Devant les nombreuses compétitions de voies ferrées, le préfet proposait de limiter la subvention départementale à 18,000 francs par kilomètre et de ne l'accorder qu'à une Compagnie ne réclamant rien au-delà de cet apport déterminé. « Ce système aurait pour résultat de trancher des rivalités « plus ou moins justifiées entre les diverses lignes par la « raison d'intérêt. » D'autre part, la Commission spéciale des chemins de fer opinait pour affecter le produit de quatre centimes, libre à partir de 1870, au réseau projeté; le concours du département pour deux cents kil. devait s'élever à 3,600,000 francs et, en douze ans, la moitié de l'entreprise
( 1 ) Rapport du préfet de 1868.
(2) Délib. de 1868.
se trouverait subventionnée. Mais le Conseil général écarta, en 1869, la proposition à une grande majorité (1). Il estima sage de laisser aux Compagnies, qui se formaient dans les départements limitrophes, le temps de se rendre compte des profits que les lignes locales de Seine-et-Marne étaient susceptibles de leur procurer. Rapport de M. A. de Moustier (2).
Cette attitude trouva sa pleine justification, puisque deux Compagnies offrirent, en 1871, de construire et d'exploiter sans subvention, ni garantie d'intérêt, trois lignes qui, sans compromettre en rien le plan d'ensemble, pouvaient dès maintenant s'entreprendre, au grand avantage de plusieurs cantons. La Compagnie Richard s'engageait à exécuter la ligne dite du Grand-Morin, d'Esbly à La Ferté-Gaucher. La Compagnie de Rouen à Orléans, les lignes de Milly à Melun et de Milly à Fontainebleau. On décide de donner pouvoir à l'administration de traiter des conditions de concession de ces deux voies, ainsi que du chemin de fer, dit circulaire (3), et, l'année suivante, le Conseil général autorise le concession, sous réserve de son approbation définitive, des lignes suivantes, à voie de 1 m. 45 (4) :
1° Milly à l'Aisne, par Melun, Rozoy, Coulommiers, La Fer té-sous- Jouarre, Lizy, avec embranchement de Milly sur Fontainebleau; 2° Montercau à Egreville; 3° Nemours à Puiseaux ; 4° Nangis à Bray ; 5° Provins à Sézanne ; 6° Esbly à La Ferté-Gaucher; 7° Meaux à TAisne, par Lizy ; 8° Chauffry à Montmirail, par Rebais: 9° Meaux à Dammartin.
Simultanément, on adopte un traité avec la Compagnie de Rouen à Orléans, pour la ligne de Milly à l'Aisne, aux termes duquel la concession est acceptée, moyennant une subvention de un franc par kilomètre, mais sans garantie d'intérêt de la part du département (5). Mais bientôt les deux lignes de La Fertc-sous-Jouarre à Montmirail et de Combs-la- Ville à Gretz.
( 1 ) Délib. du 25 août 1869.
(2) Délib. du 13 novembre 1871.
(3) Délib. du 13 novembre 1871.
(4) Délib. du 17 avril 1872.
(5) Cette ligne, avec embranchement sur Fontainebleau, avait une étendue de 132 kilomètres et devait coûter 179,400 francs par kilomètre soit 23 millions environ.
sont comprises dans la nomenclature, déjà admise, des lignes d'intérêt local (1). Quant à celle de Milly à Crouy, la Commission d'enquête concluait au prononcé de l'utilité publique, sous réserve de la déviation du tracé vers Courpalay et d'une autre entre Milly et Melun, à partir de Saint Sauveur, de manière à effectuer la traversée de la Seine, en amont de Melun. pour remonter le plateau par la vallée de l'Ai mont; en outre, divers raccordements étaient sollicités avec les .lignes existantes. Suivant ces propositions, le département arrête le tracé, en 1873, avec le maintien de la concession, mais en supprimant la subvention promise de un franc par kilomètre. Rapport de M. de Haut (2).
La déclaration d'utilité publique était seule attendue pour permettre au projet, élaboré depuis près de dix ans, de voir enfin le jour, lorsque le Conseil d'Etat, le 12 février 1874, refusa de reconnaître à la ligne projetée le caractère d'intérêt local. Par suite, la loi du 12 juillet 1865 cessait d'être applicable à la concession accordée à la Compagnie d'Orléans à Rouen. Un, seul recours subsistait, l'appel au Président delà République, pouvant rendre un décret, nonobstant l'avis du Conseil d'Ktat. Dans ce but, les représentants de Seine-et- Marne exposèrent au Ministre que le déparlement avait délibéré, dans les limites de ses attributions, avec d'autant plus de réserve que la proposition du décret d'utilité publique n'avait soulevé aucune objection (3).
Le Conseil d'Etat, tout en reconnaissant l'évidente satisfaction donnée par l'entreprise aux intérêts locaux, n'avait pas cru émettre un avis favorable, en considération du caractère d'intérêt général que présentait une ligne de ceinture. Mais,
(1) Délib. du 20 avril! 872.
( 2 ) Délib. du 25 avril. — Le Conseil général des ponts et chaussées, qui avait donné son assentiment à la déclaration d'utilité publique, avait démontré l'inutilité de cette subvention, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat (Lettre du Ministre des travaux publics, du 16 janvier 1873J.
(3) Au sujet de la compétence des Conseils généraux, sur les questions de chemin de fer d'intérêt local, l'Assemblée de Seine-et-Marne, appelée à donner son avis, se borne le 15 avril 1875, à émettre le vœu en faveur de l'interprétation de l'Assemblée nationale, dans le sens le plus favorable aux attributions des Conseils généraux, des dispositions législatives de 1865 et 1871.
I^es adversaires prétendaient que les lignes d'intérêt local ne devaient pas dépasser 40 kilomètres.
en prévision des objections que motiverait cette solution, il n'avait pas hésité à demander, au cas de doute, le souverain jugement de l'Assemblée, nationale. Quant au mémoire, présenté par la Commission de Seine-et-Marne, il se terminait ainsi : « L'accomplissement des formalités d'enquête constitue « une sorte d'engagement moral, vis-à-vis des populations ; « aussi les nôtres, pas plus que le Conseil général, ne « sauraient comprendre qu'on rejetât rétablissement d'une « ligne qu'elles attendent avec une légitime impatience, « justifiée au surplus par les immenses services que ce chemin « de fer est appelé à rendre. » Sur l'invitation du Ministre des travaux publics à Seine-et-Marne de soumettre le différend à la Commission parlementaire des chemins de fer, le Conseil général insista énergiquement pour la prompte adoption du projet et confia à sa Commission permanente le soin d'en poursuivre l'exécution (1).
Si le département ne se décourageait pas dans sa lutte opiniâtre, il rencontrait une opposition non moins acharnée de la part du Ministre de la guerre, l'adversaire résolu de la ligne transdépartementale. Dans une^ lettre du 9 juin 1874, bien que favorable à l'exécution des tronçons Melun-Millv, et Millv-Fontainebleau, il exclut encore celui de Melun à Crouv, a qui formerait une ligne de* ceinture, placée en dehors des « forts projetés et de nature à faciliter sur la rive droite de la « Seine les communications d'une armée assiégeante. »
L'échec de la combinaison, conçue pour assurer l'exécution de la ligne transdépartementale, allait donner un nouvel intérêt aux tentatives faites pour acclimater en Seine-et- Marne les chemins de fer à voie étroite. Déjà, en 1871, Seineet-Marne avait émis un vœu en faveur de rétablissement de lignes ferrées américaines ou tramways à deux voies, sur les
( 1 ) Délib. du 23 avril 1874.
accotements des routes nationales, dans le but d'en utiliser la largeur, au grand profit de l'agriculture et des moyens de transport ( 1 ). Un projet de chemin de fer agricole était présenté, en octobre 1874, par l'ingénieur M. Chabrier, qui sollicitait le concours de TKtat, du département et des grandes Compagnies. Le peu de faveur réservé à la proposition par le Conseil général engagea l'entrepreneur à proposer d'établir la ligne à ses risques et périls, moyennant certains avantages, l'autorisation d'occuper les accotements des routes départementales et des chemins de grande communication et la fourniture de la pierre nécessaire pour le ballast, à raison d'un demi-mètre de pierre par mètre courant, fourniture remboursable, sans intérêt, dans un délai de cinq ans (2). En même temps se faisait jour le projet d'établir une ligne à voie étroite de Gretz à Combs-la-Ville.
Le concours, demandé au département pour trois ou quatre ans et limité à 60,000 francs, était peu considérable en raison des avantages que le projet réservait à l'avenir. La Commission du Conseil général estimait la pose de rails sur les accotements susceptible de mettre certaines parties des chaussées à même de résister à la masse énorme des transports, qui les ruinaient peu à peu; elle voyait « dans cette tentative « une expérience dont le succès pouvait marquer le point de « départ d'un progrès nouveau de notre système de « voirie (3). » A cet avis favorable s'ajoutait l'appréciation de l'ingénieur en chef qui se bornait à répéter ses paroles de 1805: « 11 faut étudier les chemins de fer à titre de voies « économiques plutôt que comme voies rapides; il faut « surtout les rendre accessibles à tous et partout (4). » Si cet essai réussissait, ce serait la solution d'un problème des plus intéressants pour l'agriculture de Seine-et-Marne. Dans cet
( 1 ) Dèlib. du 19 août 1872.
(2) I/entrepreneur prévoyait une dépense de premier établissement de 33,000 fr. par kilomètre et de 2,000 d'exploitation.
(3) Rapport d'avril 1875.
(I) Kn 1877, l'ingénieur en chef exposait qu'en France, sur 41 lignes d'inlérèt local, 23 ne produisaient pas plus de 7,000 francs, 35 restaient au-dessous de 3,000 francs. Il en concluait qu'il fallait renoncer aux chemins à grande section et chercher la solution dans les tramwavs, en utilisant les routes.
LIGNES D'INTÉRÊT LOCAL. i3S
espoir, le Conseil général approuva, en 1875, la convention relative à l'exécution, à voie d'un mètre, de la ligne de Gretz à Combs-la- Ville (i ).
La fatalité semblait peser sur le département. Après trois années d'études, l'entrepreneur abandonna projets et propositions, découragé par l'exigence du contrôle du Ministère des travaux publics. Sans accueillir toutefois le vœu de sa Commission spéciale, tendant à la modification de la loi du 12 juillet 186o sur les chemins de fer d'intérêt local et à la concession aux départements de la même latitude, qui leur est dévolue pour la vicinalité par celle de 1836, le Conseil général se borna, en 1877, à demander la formation d'une Commission chargée d'étudier les divers projets présentés à ce jour (2).
Appelée à exprimer son opinion, en 1878, sur deux projets de loi relatifs aux lignes d'intérêt général et d'intérêt local, l'Assemblée départementale se montra favorable à l'innovation proposée (3). La loi du 12 juillet 1865 comptait quinze années d'existence. On lui devait la construction de plusieurs lignes d'intérêt local, conçues dans des proportions modestes, mais elle était loin de réaliser les espérances promises. Deux causes principales semblent en avoir paralysé l'heureuse influence, les erreurs commises dans la conception des lignes, d'autre part, le mode de concours de l'Ktat et des départements, qui s'est produit sous la forme de subvention en capital au lieu de consister en garantie d'intérêt. Des désastres financiers ont trop souvent suivi l'entreprise de lignes, administrées avec un luxe de dépenses excédant les revenus probables. De là, d'inévitables déceptions. Le législateur de 1880, donnant au chemin de fer local le caractère d'une voie essentiellement économique et renonçant h la subvention en capital, limite à 8,000 francs par kil. la garantie d'intérêt, dont bénéficieront les voies à construire; il a prévu en outre
(1) Délib. du 14 avril 1875. — Une dépêche ministérielle dû 23 juin suivant autorisa la mise à l'enquête «lu projet C.habrier, avec réserve que le mon «les courbes serait porté de 33 à 50 mètres.
(2) Dclib. du 19 décembre 1877.
(3 i Délib. du 11 avril 1878.
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un contrôle financier permanent de la part des régions intéressées.
Désireux de profiter des facilités nouvelles accordées aux départements, Seine-et-Marne considère comme urgent, surtout après le classement, à titre d'intérêt général, par la loi du 12 juillet 1879 de la ligne de Milly à Crouy, de doter les cantons déshérités de moyens de transport. 11 approuve aussitôt le résultat des études de sa Commission spéciale (1 ;. 11 s agit d'assurer l'exécution des études techniques indispensables à la mise en adjudication de rétablissement et de l'exploitation des lignes d'intérêt local, simultanément avec celle des lignes d'intérêt général, en conformité du principe de solidarité, établi par la délibération du 6 avril 1880, mais avant tout, on écarte la pensée que le département pourra « vouloir exécuter lui-même les travaux, soit pour exploiter lui-même les chemins, soit pour les affermer (2 ). »
D'après l'étude de l'ingénieur en chef, M. Montaut (3), la dépense de construction du réseau « de chemins de fer vici- « naux, » composé des lignes de C hàtcau-lMudon à Bebai*, La Ferté-sous-Jouarre à Moutmirail, M eaux à Surviiliers, Puiseaux à Nemours, La Chapelle-la-Reine à Valrim, Gretz à Combs-ta-Ville, Clai/e à Mitry, était évaluée à 12,728,000 francs. En vertu de la loi du 11 juin 1880, l'Etat devant prendre à sa charge 300,300 francs de la garantie d'intérêt, fixée à 759,000, le département se trouvait dans l'obligation de faire face à 452,700 d'annuité. Pour amortir les dépenses d'établissement des deux réseaux, absolument solidaires. Seine-et-Marne vola une imposition de 6 c. 32/100. à percevoir pendant dix ans et affectée tant à gager un emprunt destiné à rembourser l'Etat qu'à assurer le service de la garantie d'intérêt aux Compagnies concessionnaires (4). Le 22
v 1) Délib. du 10 août 1879.
(2) Délib. du 21 août 1880 (liapporl de la Commissiou des Imances).
(3) Dans son rapport de 4380, l'ingénieur en chef s'exprimait ainsi: » 11 serait téméraire d'affirmer que les tramways présenteront d'aussi bons résultats en Seineet-Marne que dans d'autres départements à la fois agricoles et manufacturiers... H conviendra donc de construire d'abord une ou deux lignes d'essai et, c'est après avoir constaté leurs dépenses et leur rendement, qu'on jugera si l'expérience doit ètro continuée... »
(4) Délib. du 19 août 1880.
ma
décembre 1880, la mise à l'enquête des avant-projets était autorisée.
Dans la pensée de l'Assemblée départementale, il existait un intérêt pressant à associer les populations elles-mêmes à la création d'un réseau complet. On décide donc, en 1881, la mise à l'information de certaines lignes, que les projets d'intérêt général n'étaient pas susceptibles de modifier: La Ferté-sous-Jouarre à Mont/nirail, Meaux à Sevran, Meaax à Su milliers, Chdteau-Landon à Montèrent* , Bray à Nangis, La Chapelle-la-Reine à Valvins et Puiscaux à Nemours (1)> Ces informations montrèrent avec quelle avidité l'espoir de voir se réaliser le programme était accueilli. Les directions indiquées ne devenant l'objet d'aucune demande de modification importante, le Conseil général autorisa la notification de la possibilité de Seine-et-Marne de concéder les lignes précitées, à voie étroite, mode adopté dans la nécessité du département de construire économiquement un vaste réseau (2).
Divers changements s'introduisirent peu après dans le programme précédent, entre autres la substitution d'une ligne de Meaux à Serran à celle de Claye à Mitry (3), d'une ligne de Meaux à Paris, à grande section, par Claye, à celle de Meaux à Sevran (4), une modification de tracé demandée par la ville de Bray (5).
Tout en adoptant la proposition d'accorder en bloc l'ensemble des autres lignes, le Conseil général, en 1882, décide la construction préalable et immédiate des lignes de Chdteau-Landon à Montereau, et de La Ferté-sous-Jouarre à
« 1 ) Délit), du 27 avril 1881.
(2) Delib. du 26 août 1881.
(3) Délib. du 27 août 1881.
(4) La concession était demandée par l'ingénieur, M. Billéma, sans aucun subside départemental* [Rapport de la Commission des chemins de fer du 9 avril 1882). Le 26 août 1882 le préfet est autorisé à transmettre le projet Billéma au Ministre et à demander à l'f'tat le droit d'établir le tramway sur la route nationale 3 pour le rétrocéder ensuite à M. Billéma et en outre Ton décide la concession à ce dernier, du tramwav de Paris à Dammartin sans subvention.
(5) Le projet d'avril 1881 devint en août :
Meaux à Sevran, Méaux à Survilliers, La Ferté-sous-Jouarre à Monfmirail, Puiseaux à Nemours, La Chapelle-la-Reine à Valvins, Château- Landon à Rebais par Montereau, avec embranchement tfEgrcvillc sur Cheroy.
Montmirail (1). Réserve est admise provisoirement des autres parties du réseau, dont la concession s'effectuera simultanément, mais à titre éventuel seulement, « la Compagnie conces- « sionnaire «'engageant à les construire dans des délais à « déterminer, si elle en est requise, mais s'engageant aussi à « considérer la concession comme non avenue et à ne pas « l'exécuter, si le Conseil général juge utile et avantageux de « renoncer à ces lignes ou de les remplacer par « d'autres.... (2). »
Le choix du concessionnaire se porta sur la Compagnie des chemins de fer départementaux.
Aux termes du traité, adopté le 17 novembre 1882, la concession des deux lignes précédentes était faite pour 99 ans. à partir de la déclaration d'utilité publique. L'article 4 stipulait qu'en cas d'insuffisance du produit brut (impôts déduits* des six lignes concédées, considérées comme formant un tout, à couvrir les dépenses d'exploitation (3) et o 0/0 du capital de premier établissement (4) (amortissement compris), le département s'engageait à subvenir au déficit avec ses ressources et celles des départements limitrophes, ainsi qu'à l'aide des subventions des communes, des particuliers ou de l'Etal. La présente convention ne devenait définitive qu'après l'engagement de l'Etat de concourir au paiement de la garantie jusqu'à concurrence du maximum, déterminé parla loi de 1880.
Une dépêche ministérielle du 9 juin 1883 laissant entre-
(1) Au sujet de la ligne de La Ferté-sous-Jouarre à Monluiirail, il fut arrêté, par une délibération du 17 novembre 1882, que le département de la Marne traiterait avec la Société, ctioisie par Seine-et-Marne, et deviendrait propriétaire de la section sise sur son territoire en prenant à sa charge la dépense de construction et la garantie d'intérêt.
(2) Délit), du 21 avril 1882.
(3) Evalués à 2,000 francs par kilomètre.
(4) La dépense de premier établissement était fixée par kilomètre ainsi qu'il suit: Condetz à Montmirail 51,000 francs, Montereau à Chàleau-Landon 56,300 francs, Monte re au à Rebais 52,000 francs, Puiseaux à Nemours 61,250 francs. La Chapelle-!*- Reine a Yalvins 6j,270 francs, Moanx à Survilliers 61,390 francs.
LIGNES D'INTÉRÊT LOCAL. WYi
voir la nécessité de porlçr le poids des rails de \o à 18 k., en raison du transport des pierres de Chàteau-Landon, cette modification parut, aux yeux du Conseil général, susceptible de produire une augmentation de dépense kilométrique de -1,518 fr. et de garantie de 4,212 fr.; il décida, en considération d'ailleurs de motifs techniques, de ne point modifier la convention ( 1 ). Os difficultés ne furent pas les seules à trancher. Les observations du Conseil d'Ktat au sujet du traité et du cahier des charges, signé le 1er décembre 1882, portaient non seulement sur les conditions d'exécution des lignes concédées, mais encore sur la constitution de la Société
concessionnaire. Le Ministre laissait entrevoir sa disposition à passer outre à l'avis du Conseil d'Etat, mais sous la réserve de certaines modifications de la convention, indiquées par ce corps délibérant et compatibles avec le fond du contrat. Dans ce but, Seine-et-Marne était invité, en 1884, à ne comprendre dans la convention que les deux lignes à établir immédiatement, et à autoriser la signature d'un avenant, qui reproduirait les conditions de la concession de 1882 pour les autres lignes ( 2 )~
Le vote de la loi déclarative d'utilité publique, le 12 août 1885, créa l'obligation d'assurer les ressources nécessaires au paiement de la garantie d'intérêt, évaluée à 279,458 francs, dont la moitié à la charge du département. Celui-ci admit, en conséquence, la prorogation d'une imposition de deux centimes, arrivant à échéance, pour faire face à cette nouvelle charge financière (3).
Le département avait compté sur l'exécution, à titre d'intérêt général, de la ligne de La Ferté-sous-Jouarre à Coulommiers, pour y soudera Condetz le raccord de sa ligne d'intérêt local. Par l'échec du premier projet devant le Parlement, il devenait indispensable d'exécuter le raccordement de Condetz, sous peine de voir « la ligne départementale privée
( l ) Le poids de 15 kil. était celui des lignes déjà concédées en France et, en particulier, de celle de Lagny à Mortcerf.
(2) Rapport du 18 août 1884.
(3) Délit), du. 16 avril 18*5,
« de débouchés et placée dans les conditions d'exploitation les « plus onéreuses. »
Cette entreprise entraînait la construction de 1,700 mètres de voie ferrée et d'un pont sur la Marne, soit une dépense de 635,000 francs. Un autre projet supplémentaire consistait à utiliser le pont pour le passage d'un chemin vicinal, à ouvrir sur le territoire de La Ferté-sous-Jouarre, dune utilité reconnue pour la vallée du Petit-Morin et le canton entier. De là, une nouvelle créance de 135,000 francs provenant de l'édification d'un pont de plus grande» largeur. Le Conseilgénéral décide, en 1885, ce projet de construction de chemin vicinal, mais avec le concours de l'Etat, fixé à 60,000 francs, et celui des communes, à 75,000 francs (1); Tannée suivante, il adopte, un projet de traité avec la Compagnie des chemins de fer départementaux, pour l'exécution du raccordement, considéré comme partie intégrante des lignes déjà concédées, et destiné à MPe construit aux frais du département par la Compagnie concessionnaire (2).
L'approbation, en 1886, des profils en ira vers est bientôt suivie de la fixation du nombre et de l'emplacement des gares des deux lignes départementales (3), au sujet desquelles diverses délibérations postérieures ont apporté certaines modifications de tracé ou réglé des points.de détail.
9 avril 1888. — Adoption d'une variante à Souppes, pour éviter les ponts de cette localité, comportant la création de deux ponts spéciaux, entraînant une augmentation de garantie d'intérêt de 1,614 francs (4).
28 août 1888. — Décision approuvant l'ouverture auticipéc à l'exploitation du tronçon de Montereau à Souppes.
2 mai 1889. — Ajournement de toute décision au sujet du prolongement sur Puiseaux de la ligne de Château-Landon.
22 août 1889. — Refus d'allouer à la Compagnie les deux tiers
( 1 ) Délib. des 19 août et 14 septembre 1885. — La subvention de l'Etat seraitelle calculée sur l'ensemble des deux lignes, au lieu de l'être sur le tronçon, ce qui constituait un avantage annuel de U, 722 francs? Le Ministre, en avril 1888, promit d'examiner en ce sens la réclamation.
(2) Délib. du 7 mai 1886.
(3) Délib. du 20 août 1886 et du 21 avril 1887.
(4) Voir aussi délibération du 7 mai 1886.
du prix des terrains, acquis pour la variante de Château-Landon, sur une longueur de 1,050 mètres.
24 août 1892. — Création de l'arrêt de la rampe de Ferrottes, avec la participation de la commune.
9 avril 1891. — Délibération relative aux objections de l'Etat relatives à une augmentation du capital forfaitaire de premier établissement pour les dépenses de la réfection des ponts de Souppes.
« Les chemins de for d'intérêt local ont besoin pour « produire tout leur effet utile au point de vue économique et « aussi leurs recettes maxima d'obtenir des débouchés « offrant des moyens de transport faciles et à bon marché (1).» Partant de ce principe, on propose, en 1890, la création sur la rive gauche de l'Yonne dune gare d'eau, raccordant la ligne de Montereau à la voie fluviale (2). Sur l'exposé des ingénieurs du contrôle que cette rivière n'offrait point le tirant indispensable» l'Assemblée départementale vient de prévoir cette adjonction sur la Seine dans la limite d'une dépense de 77,000 francs (3). C'est une majoration de sa dette annuelle de trois mille francs environ, compensée avantageusement, il est vrai, par une plus-value de trafic, évaluée à 8,800 tonnes (4). La mise à l'enquête ayant réuni une approbation unanime, la Compagnie a obtenu, en 1894, la concession du prolongement jusqu'à la Seine, de la ligne de Montereau à ChAteau-Landon.
La création d'une gare d'eau se trouvait déjà autorisée pour procurer un débouché à la voie de La Ferté-sous-Jouarrc àMontmîrail. Le Syndicat du commerce et de l'industrie du canton de La Ferté demandait l'établissement d'un raccordement à Condetz, permettant de transiter les marchandises de cette gare à un port d'embarquement sur la Marne, à l'embouchure du Petit-Morin. Privé de sa jonction avec la ligne de l'Est, par l'abandon du projet de chemin de fer à
( i ) Rapport de M. Delbet.
(2) Délib. du 17 avril 1890.
(3) Délib. du 22 août 1890.
(4 ) Sur un rapport de la Compagnie, le chiiïre dn devis a été porté à 91,000 francs, le 9 avril 1891.
grande section de Coulonimiers à La Ferté-sous-Jouarre, avec lequel il devait se raccorder à Gretz, le chemin de la vallée du Petit-Morin se serait trouvé dépourvu d'aboutissants sur La Ferté et par conséquent de trafic, devenant ainsi « une charge « sans profits et sans compensations. » Outre F^tude d'un projet de ce genre, et dans l'intention d'assurer une plus grande rapidité d'exécution, Seine-et-Marne autorise, en 1888, l'entreprise des travaux en régie par la Compagnie des chemins de fer départementaux, d'après une série de prix, arrêtée de concert avec le service du contrôle (1). Le projet de convention adopté, on demande à l'Etat d'incorporer la gare et son raccordement dans la ligne de La Ferté-sous- Jouarre à Montmirail et de garantir les dépenses de construction et d'exploitation (2). Cette requête vient d'être écartée par l'Etat, en raison de la construction de la ligne en dehors de son assentiment et du caractère d'annexé d'un chemin de fer local, présenté par la gare d'eau (3).
D'après les prévisions, le compte de la garantie, afférent à 1889, devait s'éle\er à 306 mille francs, dont 159 mille pour l'Etat, 139,500 pour Seine-et-Marne (le surplus pour la Marne), chiffres établis d'après les hypothèses les plus défavorables. L'expérience confirma à peu de choses près ces pronostics et le budget de 1889 se décomposa de la façon suivante:
Intérêt du capital de premier établissement, 234,000 francs.
Déficit d'exploitation, 30,000 francs.
Intérêts sur les travaux de la vallée du Loing, 2,250 francs.
Total, 286,250 francs.
Part de l'Etat, 142,000 francs, contingent de la Marne, 9,111 francs, de Seine-et-Marne, 135,138 francs.
En 1890, pour la ligne de Montereau à Château-Landon, les dépenses s'élèvent à 156,564 francs, les recettes à
(1) Le 7 janvier 1889 le préfet est autorisé à passer une convention pour l'établissement de cette gare, près de Condetz, sur un devis de 27,000 francs.
(2) Délib. du 20 août 1891.
(3) Lettre du Ministre d'août 1894,
166,945 (1), dont il. fallait déduire l'intérêt du capital de premier établissement de 2,840,785 francs, à 5 0/0, soit 442,039 francs.
Les dépenses de la ligne de La Ferté-sous-Jouarre à Montmirail atteignent 117,252 francs et les recettes 83,851 francs (2), d'où un déficit d'exploitation de 33,400 francs; si Ton y ajoute, pour la ligne de Condetz à Montmirail, l'intérêt du capital de 2,186,238. soit 109,311 francs, et pour la ligne Condetz à La Ferlé, celui de 214,658 ou 10,732 francs, l'insuffisance totale atteint 153,444 francs.
Dans l'appréciation de ces chiffres, il semble juste d'observer qu'aucune de ces deux lignes n'était terminée et que l'exploitation en demeurait incomplète; des gares d'eau, complément indispensable, étaient en voie de création. D'autre part, si l'on considère le chiffre du prix d'entretien d'une route, évalué à 800 francs, de plus, celui de l'intérêt du capital de premier établissement estimé 30,000 francs, soit un total de 2,300 francs, et que l'on tienne compte du soulagement procuré aux routes par la ligne ferrée, il est permis d'affirmer qu'un kilomètre de chemin de fer n'est guère plus à charge aux finances départementales qu'une longueur correspondante de voie de terre. Rapport de M. Delùf>t(3).
Depuis cette époque, le chiffre des recettes, du moins pour la ligne de La Ferté-sous-Jouarre à Montmirail, subit une progression constante. Dans un temps rapproché, on doit l'espérer, il couvrira les frais d'exploitation (4).
( 1 ) Voyageurs, 69,603 franc?; petite vitesse, 95,819 francs; grande vitesse, 10,895 francs.
(2) Voyageurs, 61,228 fr.; petite vitesse, 26,619 fr.; grande vitesse, 5,211 fr.
(3) Délib. du 9 avril 1891.
(4) Ligne de Montereau (exploitée depuis le 15 janvier 1889 sur la section de Souppes à Château-Landonj.
Frais Longueur Charge
Recettes. d'exploitation. exploitée. de garantie.
18S9 155.867 fr. 152.445 fr. 50 k 458 138.017
1891 157.680 153.476 fc 137.834
En 1893, la garantie de l'intérêt du capital de construction et d'exploitation se répartît ainsi :
Ligne de Montereau, 141,598 fr. -f- 2,583 de frais de contrôle.
La Ferté-sous-Jouarre, 148,606 (1 ).
Ensemble, 294,869 fr., dont 130,434 à la charge de Seineet-Marne.
Cette subvention constitue évidemment une lourde charge pour le département, mais la situation est appelée à s'améliorer avec le temps. De l'avis de l'ingénieur en chef, exprimé en 1890, les régions traversées sont riches et productives ; rétablissement d'un chemin de fer apporte dans leur situation industrielle et agricole un changement qui va nécessiter des modifications dans la culture des terres, en particulier. « Il faut donc, pour porter un jugement définitif « attendre quelques années, afin que ces modifications aient « eu le temps de se produire (2). »
( 1 ) Ligne de La Ferté-sous-Jouarre} ouverte à l'exploitation le 15 février 1889 sur la section de Condetz à Montmirail et le t" novembre de Condetz à La Ferté-sous- Jouarre).
Frais Longueur Charge
Recettes. d'exploitation. exploitée. de garantie.
1889 70.162 fr. 101.679 fr. 44 k 623 127.351
(2) Le Conseil général a autorisé, en principe, le 22 août 1894, rétablissement de bascules sur rails dans plusieurs gares de la ligne de La Ferté-sous-Jouarre à Montm ira il, sur un devis de 6,000 francs.
TRAMWAYS SUR ROUTES
Réseau local de Tramways sur routes
Le refus persistant du Ministre de la guerre d'autoriser l'exécution de la ligne d'intérêt général d'Auneau à Alelun (1), si souvent réclamée par l'opinion de Seine-et- Marne, engage le Conseil général à décider, en 1887 (2), la mise à l'étude d'un projet de ligne d'intérêt local à voie étroite, et même à adopter, Tannée suivante, en vue de satisfaire toute exigence, la voie de 0,60 c, qui s'opposera ainsi à la circulation sur son parcours des wagons de grandes lignes. Cette détermination atteste éloquemment l'immense intérêt attaché à l'entreprise, mais l'autorité militaire, hostile à l'adoption de la voie de 0,60 c. autant qu'à celle de un mètre, « s'oppose formellement, dans l'intérêt de la défense du « camp retranché de Paris, à l'exécution de la ligne (3). » Malgré cet échec, le département demande, en 1889, la levée de l'interdiction absolue des Comités techniques de la guerre et, dans l'espoir d'aboutir à un résultat favorable, invite l'ingénieur, M. Hauet, à réduire l'évaluation des frais de premier établissement d'une voie étroite, en même temps qu'il repousse une demande, tendante à la concession d'une garantie limitée à 1,000 francs par kil. (4).
Ainsi donc, en ces dernières années, la question des chemins de fer se résumait ainsi : du transdépartemental, de nouveaux projets et de nouvelles promesses; du réseau d'intérêt local, les deux tronçons extrêmes de la ligne qui
( 1 ) Vojr plus haut, page 423, le paragraphe relatif aux chemins de fer à voie étroite.
(2) Délib. du 25 août 1887.
(3) Lettre du Ministre du 23 décembre 1888.
(4) Délib. du 2 mai. — M. Hauet demandait 57,300 francs par kilomètre, alors que l'ingénieur M. Aubrat les fixait à 48,000 francs et M. Imbert à 40,000 francs,
devait former dans l'est du déparlement une sorte de deuxième transdépartemental, eoupant les grandes lignes où elles divergent le plus les unes des autres ( 1 ).
Sauf pour les lignes en construction de Verneuil à Brie et à Maries, de Trilport h La Ferté-Milon, de Corbeil à Montereau, sauf pour celle de Provins à Esternay, déclarée d'utilité publique, celle de Créey à Coulommiers, dont de récents engagements rendaient la réalisation probable, il était permis de croire « que le rôle de l'Etat dans le département était « terminé au point de vue des chemins de fer, au moins pour « un temps assez long (2). » Seine-et-Marne devait donc luimême améliorer sa situation et créer un réseau de lignes ferrées, absolument local. Pour satisfaire aux vœux unanimes de toutes les régions du département, le Conseil général, ne se considérant pas comme lié par le programme de 1882, donna, le 22 août 1889, mission à l'ingénieur en chef d'étudier un projet complet de chemins de fer à voie de un mètre ou de 0m60, établis autant que possible sur routes.
Dans son rapport documenté, présenté en avril 1892 (3), l'ingénieur en chef, M. Koziorowicz, expose avant tout la nécessité de se garder de traiter les lignes à établir comme celles des grandes Compagnies, de profiler de l'expérience acquise pour les « approprier aux services relativement « restreints qu'elles sont appelées à rendre. » Il propose de créer des tramways à vapeur sur les accotements des routes avec rails noyés, limitant la construction à travers champs aux cas indispensables; la voie de un mètre doit être préférée à celle de 0m60, réservée pour un troisième réseau industriel et agricole qui viendra plus tard se greffer sur celui à construire. Enfin, en vue de diminuer les dépenses de premier établissement, il semble indispensable pour le département de construire lui-même son réseau et de le concéder ensuite à un fermier d'exploitation.
La configuration du département et le tracé des lignes
(1) Délib. du 12 avril 1888.
(2) Rapport de l'ingénieur en chef d'avril 1892, ( 3 ) Une carte est annexée à cette étude.
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existantes mettaient Seine-et-Marne dans l'obligation de créer des lignes transversales du sud au nord.
La première de Me/un à (iuignes ; la deuxième de Bray à Sahlonnières par Nantis et Rebais, avec embranchement de Vil/eneurc-fas-Bonfes à Monte/eau; en outre, les raccordements de Chenoise a Fontenay-Trésigny, par Rozoy, et Béton- Bazoches à Villiers-Saint-deoryes, destinés à desservir la grande zone située entre la grande ligne de Coulommiers et Sézanne et celle de Paris à [tel fort; enfin, la voie de Lagny- Saint-Denis à Lagny-Thorigny.
La longueur du réseau ainsi constitué était de 176 k. 500 et le capital nécessaire de premier établissement de six millions. Si, en conformité de la loi du 11 juin 1880, la participation de l'Etat restait fixée à 50 0/0 des frais, la charge départementale annuelle devait atteindre 18 mille francs. Le Conseil général approuve, en 1892, le réseau proposé, à l'adoption duquel depuis quinze ans concluent les délibérations départementales. La largeur de la voie est fixée à un mètre, de même que pour les lignes déjà existantes; le chemin de fer, avec le caractère de tramway, empruntera autant que possible le sol des routes, selon l'esprit de la délibération du 22 août 1889, dont l'argument décisif en faveur de la création projetée résidait dans l'économie du premier établissement résultant de l'emploi des routes comme plate-forme de la voie. On décide ensuite l'établissement de stations complètes aux extrémités des sections et aux jonctions avec les lignes d'intérêt général, la réalisation directe des capitaux nécessaires par le département qui se chargera de la construction, enfin la limitation du concours communal aux cas seuls d'améliorations locales en instance (1). Seine-et-Marne sollicite ensuite les études définitives des lignes: Melun à Milly et à Guignes, Brav à celle de Montmirail. Jouv-le-Chàlel à la voie de Gretz à Coulommiers par Rozoy, Meaux à Dammartin, les autres parties du réseau restant classées en principe, mais ajournées quant à l'exécution.
Ce programme, adopté après les études préliminaires,
( 1 1 Délib. du ï\ auùl 1892.
iitî CHEMINS DE FER.
devient. Tannée suivante, de la part du nouvel ingénieur en chef, M. Maneel, l'objet d'études sur le terrain. Si les dispositions générales des avant-projets ne s'écartent pas sensiblement de celles antérieures, l'estimation dépasse notablement l'évaluation primitive. Seine-et-Marne doit envisager l'éventualité d'une dépense de 6,600,000 francs pour la réalisation de la première partie du programme adopté, somme excédant de 10 0/0 le montant des évaluations sommaires, relatives en outre à un réseau plus long de dix kilomètres. M. Maneel conclut ainsi : « Il convient de n'avancer que pro- « gressiveinent, de faire un choix parmi toutes les lignes étu- « diées, d'en construire seulement une partie, qui. tout en « rendant service au pays, permette d'apprécier plus exacte- « ment les charges devant résulter de l'exécution plus ou moins « complète du programme (1). » Quant à la largeur de la voie, celle de 0,60 c. est résolument éliminée en considération surtout de la nécessité de raccorder le nouveau réseau aux lignes départementales existantes.
En conformité des conclusions de la Commission spéciale, le département, en session de décembre 1893, fixe définitivement la largeur de la voie à un mètre. Les dépenses de construction d'un réseau de 166 k. 400 m. sont évaluées à 6,378,000 francs, soit 38,318 par kilomètre, avec une prévision de recettes de 2,224 francs et une insuffisance de 2,103 francs. On se trouve donc en face d'une créance annuelle de 350 mille francs, dont l'Etat, grâce à la législation actuelle, supportera la moitié.
Devait-on, dans une pensée de prudence, ne construire que deux lignes et attendre les résultats? Cette proposition n'a pas prévalu et, en vertu du principe de solidarité qui existe entre elles, on a ordonné la mise à l'enquête des lignes suivantes :
Melun àMilly, Melun à Guignes, Bra> à Sablonnicres par Nangis et Saint-Siméon, Jouy-le-Chàtel à Fontenay-Trésigny et Maries, Meaux à Dammartin, avec un prolongement éventuel vers Survilliers, dans le cas d'accord avec Seine-et-Oise.
( 1 ) Rapport d'août 181)3. annexe aux délibérations du 13 décembre 1893.
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La dépense totale est prévue pour 175,000 francs. Dans le but de couvrir tout aléa possible, le département a décidé d'affecter aux nouveaux chemins de fer quatre centimes, par l'utilisation des deux consacrés aux travaux neufs de la vicinalité depuis 1888, et arrivant à échéance. La dotation annuelle du réseau projeté reste donc évaluée à 200,000 francs environ. Rapport de M, de Ségur ( 1 ).
Les ressource» sont créées, mais, le réseau départemental se trouvant dans la zone frontière, des conférences mixtes sont indispensables avec le génie militaire, préalablement à toute instruction (2). Pour celle de Melun à Milly, on se heurtera probablement à la même hostilité qu'autrefois. Heureusement, un fait nouveau vient de se produire, créant une avantageuse compensation à cette partie du territoire, la demande de concession d'un tramway de MelDn à Barbizon. En présence de la difficulté d'exécution de la première ligne, le département s'est montré favorable, en 1895, à la rétrocession de la construction et de l'exploitation de ce tramway, sans subvention ni garantie (3). Le projet d'établissement d'un tramway de Fontainebleau à la gare de ce nom, avec prolongement éventuel jusqu'à Vulaines-sur-Seine, a bénéficié d'une décision également favorable, sous les mêmes réserves (A).
( i ) Délib. du 13 décembre 1803.
(2) Dépêche ministérielle du 19 juillet 1894.
(3) Délib. du 30 janvier 1895.
(4) Délib. du 22 août 1894.
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L'inégale répartition des charges publiques, l'existence de criantes immunités a été la cause déterminante, personne ne l'ignore, de la Révolution de 1789. Comme première préoccupation, l'Assemblée Constituante eut à cœur de satisfaire les vœux innombrables apportés des paroisses, à sa barre, en faveur de l'égalité des droits et des devoirs pour tous les citoyens. Posant le principe, en 1790. de la proportionnalité de l'impôt direct, elle établit sur le revenu foncier, net de tout frais cl calculé sur un certain nombre d'années, une contribution exigible en argent, dont le législateur fixerait annuellement le total.
Ce devait constituer l'unique impôt, mais la nécessité obligea, l'année suivante, de frapper une des branches capitales de la fortune publique, celle mobilière. Pour
atteindre ce revenu, susceptible, par sa nature même d'échapper aux recherches du fisc, on voulut imposer l'aisance dans ses multiples manifestations extérieures, à l'aide de trois taxes différentes, celles des domestiques, des chevaux, de l'habitation, accrues de la cote mobilière et de l'impôt de trois journées de travail. La tentative était nouvelle, mais un ensemble d'opérations vexatoires eut pour résultat d'en rendre l'application pour ainsi dire impossible. De nos jours, récemment même, le Ministre des finances a essavé, mais en vain, de faire revivre le système du législateur de 1791, l'impôt sur les ressources présumées. L'épreuve antérieure a-t-elle contribué à l'insuccès de ce plan? A-t-on craint de se heurter aux mêmes difficultés qui ont paralysé autrefois la perception de cet impôt, à une époque cependant où l'énergie du gouvernement n'était point en cause?
L'impôt des patentes s'ajoute bientôt aux précédents et la loi du trois frimaire an VIL époque de l'apparition de celui desportes et fenêtres, règle d'une façon définitive le régime de la contribution foncière. A leur tour, les Conseils généraux, reprenant le rôle des Administrations départementales disparues, reçoivent mission de distribuer entre les divers arrondissements la part budgétaire assignée à leur région par la législature.
En conformité de la loi du H frimaire an VIII, fixant la contribution foncière au cinquième du revenu net, les taxations du receveur général de Seine-et-Marne, pour Tan IX, se décomposaient ainsi :
Contribution foncière 3.800.000 fr.
— personnelle et mobilière. - 420.000
— somptuaire 13.650
Centimes additionnels à 15 c. par franc,
dont cinq pour non-valeurs 635.047
Total 4.888.697 fr.
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^ Pour la répartition de cette masse énorme d'impôts directs,
on ne se trouvait en présence d'aucun élément solide. Des indications contenues dans les livres terriers féodaux ou les pouillés d'abbayes, il ne fallait point parler. Réunis au dépôt des archives publiques, ces registres et plans restaient, aux yeux des contemporains, trop sujets h caution. Depuis la Révolution, d'autre part, l'ensemble des retenus avait éprouvé une si grande variation qu'il était impossible de se fixer sur aucune des bases que chaque exercice pouvait offrir, sans crainte d'erreur. Les évaluations de 1791 présentent des inégalités frappantes, celles de l'an V, faites par les administrations municipales, quoique moins inexactes, se ressentent des passions locales qui les ont dictées. Les mêmes principes sont admis, en Tan VII, par les communes, mais Seine-et- Marne, les considérant comme vicieux, ne s'y arrête pas, il préfère recourir à un terme moyen (I ).
Dans l'appréciation du revenu, base indispensable du travail de la répartition, le Conseil général se trouvait donc en face de quatre évaluations successives, les unes insuffisantes, les autres exagérées ou partiales. Il décida de chercher la vérité dans le rapprochement et la comparaison. Son enquête approfondie eut pour résultat de fixer le revenu net du département à 14,301,290 francs et le principal de la contribution au cinquième, ou à 2,860,258 francs. 11 consentit néanmoins à donner satisfaction au Ministre qui avait de beaucoup majoré cet ensemble. « Les besoins ayan.t engagé le gouver- « nemcnt à porter ses demandes pour cette année à 3,800,000 francs (d'où un excédent d'impôts de 939,742 francs), » le Conseil s'empressa de fournir « les secours nécessaires pour « parvenir à une paix glorieuse et solide (2). » Chaque arrondissement devait supporter une surtaxe proportionnelle.
La répartition définitive de l'impôt foncier proprement dit devenait la suivante :
( l ) Délib. de 130!.
(2) Délib. de l'an Mil.
Arr«»nJis?^Ji •■si**.
I'«e\fua.
Contribution.
Melun
fr
Bien que le département acceptai d'assez bonne grâce le chiffre excessif de cette estimation, « il ne pouvait toutefois se « persuader que les départements fussent tous imposés à un « taux aussi fort que celui de Seine-et-Marne, où la contri- « bution foncière va ordinairement au tiers et souvent à la « moitié du produit net ( l;. » II ne se bornait pas à émettre le vœu « que les premiers jours de la paix fussent employés à « réparer les erreurs du répartement et à la confection d'un « nouveau cadastre, » il sollicitait encore la disparition des différentes lois sur les dégrèvements les dispositions qui en rendaient l'exécution impossible.
Puisqu'il n'existait dans le département nul individu, ni aucune commune, qui ne fut taxé au-delà du cinquième. « toute réduction, au lieu de réparer une injustice, ne faisait « que l'augmenter, en rejetant sur les non réclamants la « surtaxe qu'éprouve le dégrevé. » L'Assemblée demandait une réforme fondamentale des errements habituels: seules, les réductions pour cause de rappel à l'égalité proportionnelle devraient être réimposées sur les non-réclamants, mais les dégrèvements, pour surtaxe de taux légal, rejetés sur les fonds de non-valeurs.
En l'absence dune base cadastrale, il se forme à cette époque en France un concert de réclamations, de la part des départements contre la fixation de leur assiette, de celle des municipalités contre la répartition du Conseil général. Chacun s'estime grevé outre mesure et tend à reporter spn excédent sur le voisin. Toutes les communes de Seine-et-Marne solli-
< 1 ) Délib. <le Pan VIII.
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citent des décharges, en vertu de la loi du 2 messidor an Vil ; le Conseil général, considérant ces requêtes comme fondées, arrête la remise de l'excès du cinquième légal à 1,160,342 francs pour les cinq arrondissements. Arrêté de portée essentiellement illusoire, hatons-nous de conclure. La situation ultérieure tendit même à s'aggraver. La loi du 19 ventôse an IX affranchit de l'impôt les Bois nationaux, dont le revenu en Seine-et-Marne était évalué à 1,445,782 francs et la contribution du cinquième à 289,156 francs (1\ mais, le chiffre de la contribution foncière du département, ne fut ramené qu'au chiffre de 3,364,300 ce qui constituait une surimposition nouvelle de 132, 156 francs.
La répartition de l'an IX offrit les mêmes difficultés d'application que celles antérieures ; Seine-et-Marne essaya d'effectuer un travail de comparaison sur les rôles antérieurs à 1790, à ses yeux, « fruit de l'expérience d'un grand nombre « d'années,» sans se dissimuler que les relations commerciales, suspendues par la tourmente révolutionnaire, avaient en général diminué le produit du sol et que les anciennes évaluations, nécessairement forcées, ne pouvaient servir a asseoir proportionnellement l'impôt (2).
La fixation de l'assiette de l'impôt, une des rares prérogatives du Conseil à cette époque, était l'objet de son attention la plus soutenue. « Sans autre guide que la pureté de ses €< intentions et la volonté la mieux prononcée de distribuer « avec impartialité à chaque arrondissement la masse ordi- « naire d'impôts, demandée au département, il n'a consulté c< que la justice, il n'a vu que les besoins du gouvernement, « qui, sans doute, ne s'est déterminé à exiger les 3,643,000 « francs de contributions que par l'impérieuse nécessité de « rétablir les finances, de combattre le seul ennemi qui lui « reste, et d'assurer à la République le degré de grandeur et « de gloire que ses armes ont acquis et que la paix continen-
( I ) Défalcation faite du revenu îles forêts domaniales, celui du département était évalué à 12,855,508 francs:
Melun, 2,053,811 fr. Meanx, 4,256,252 Tr.
Coulommiers, 1^96,350 fr. Provins, 2,139,130 fr,
Fontainebleau, 1 .909,965 fr.
(2) Wlib, de 1801,
« taie vient de déterminer (1). » La satisfaction, donnée par la gloire, ne l'empêche pas d'appeler de ses vœux, à chaque session, une diminution de l'impôt direct, afin que « les « impositions n'excèdent pas le tiers du revenu net. On exige « du cultivateur le payement d'un ohjet, dont il ne jouit fias « ou dont il n'a pu encore tirer aucun profit. Un bataillon de « garnisaires vient assiéger sa grange, lorsqu'elle est à peine « enrichie des dépouilles de l'année. » Convaincu que la paix générale devait être le signal de la suppression de dépenses, devenues inutiles et de la réduction de l'impôt, le département constate à regret, en 1802, date de la signature du traité de Lunéville, la persistance au même taux de sa part contributive, fixité d'autant moins fondée que les renseignements recueillis de toutes parts lui permettent « d'avoir la « conviction d'avoir atteint cette année le véritable but de sa « mission. » 11 ne craint pas d'annoncer au gouvernement qu'une évaluation de revenu « plus haut que celle qu'il va « fixer » devient une aggravation déplorable (2). Ce revenu, il l'arrêtait à 42,737,0il francs, niais, comme toujours, sans aucune sanction effective.
Le contingent des contributions de Seine-et-Marne présente enfin, en 180i, une réduction de 183,000 francs. Cet allégement provenait sans doute de l'incorporation dans le tableau des répartitions des départements du Piémont, qui supportaient autrefois une imposition spéciale. Un nouvel arrêté du Conseil général invite le gouvernement « à prendre « en considération la position malheureuse du département « au point de vue de l'énormité des impôts (3). » Il cite le cas d'un de ses membres soldant un total de 33 mille francs sur un revenu de 93,000. Le moment semblait mal choisi d'ailleurs pour obtenir une diminution de charges, le théâtre delà guerre continentale ne faisait que s'étendre. L'estimation trop modérée de la valeur des canaux d'Orléans et du Loing, eut aussi comme conséquence celle d'augmenter la part contributive de Seine-et-Marne (4).
(1) Délib. de Tan IX.
(2) Délib. de l'an X.
(3) Délib. de 1803.
(4) En l'an XI, le Conseil général avait repoussé la réclamation en dégrèvement
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L'ensemble des impôts subissait «ne progression ascendante. La contribution mobilière et somptuaire, évaluée j proportionnellement à la population de 284,712 individus et [ du montant des patentes fixé à 184,022 francs, était en Tan j
1800 ainsi répartie : i
Melun 81.209 fr. Fontainebleau.. 86.059 fr.
Coulommiers ... 64.836 Provins 62.528 )
Meaux 125'368 Total 420.000 fr.
En Tan XII, le Conseil général proteste de même contre l'inégalité de répartition de cet impôt. A son avis, les communes pauvres, mais populeuses, dotées de trois ou quatre usines, « dont les propriétaires acquittent le maximum « des droits de patente, se trouvent surchargées, tandis qu'une « autre, fort riche, de peu de patentes et de population n'est « point imposée. » Cette imposition paraissait à Seine-et- Marne devenir « destructive de l'industrie ; » la plupart des contribuables avaient renoncé ici aux objets de luxe, d'autant plus que la taxe mobilière restait plus lourde à Seine-et- Marne qu'à une autre région, au moins pour les grands propriétaires, tous domiciliés à Paris. Aux termes d'une loi récente, l'impôt dû par le possesseur de plusieurs habitations devait se solder là où le loyer d'habitation était le plus élevé (1 ).
La loi du 3 nivôse an VII, portant établissement de la contribution mobilière, chargeait les administrations centrales d'en faire la répartition cantonale avec le prix de la journée de travail comme base principale. C'est le privilège de fixer ce dernier élément que le département revendiqua, en l'an XI, à l'encontre du droit que le préfet venait de s'arroger. Il régla le prix de la journée à 1 fr. 25 au lieu de celui de 0,75, arrêté par l'administration, « parce que tel il
des administrateurs de ces canaux, dont le produit net n'avait été fixé qu'à 950,251 fr., au lieu du chiffre réel de 1,081,972 francs. En 1805, la valeur des canaux ne fut évaluée que d'après le terrain occupé, mesure, dont le résultat fut une majoration pour ce département de 124,000 francs d'impôts.
(1) Loi du 21 ventôse an IX. — La loi somptuaire fut abolie en 1806.
« a\ait été depuis 1791 et que, d'autre part, la disposition « législative, qui exemptait de la contribution personnelle et « mobilière, ceux hors d'état de payer trois journées de « travail, ne serait pas remplie, si Ton en abaissait arbitraire- « ment la fixation' au-dessous du prix réel. » Cette protestation engagea le préfet à proposer le prix de un franc comme terme de transaction. Cette fixation est devenue l'objet de maintes modifications jusqu'à nos jours ( 1 ).
Le mode de perception des impôts est fréquemment aussi l'objet de récriminations dans les premières années du siècle, ainsi que la rigueur avec laquelle on en poursuit le recouvrement. « Point d'incendie, de grêle, d'acte administratif pouce vant mettre le cultivateur à l'abri des poursuites d'un « receveur qui se trouve lié par l'expiration fatale d'une lettre « de change. » De là, une supplique au gouvernement « d'examiner, si après dix ans de sacrifices et de privations « de toutes espèces, à l'époque d'un dénuement sans exemple, « il est conforme à sa politique et à ses intentions paternelles « de soumettre pour la première fois la perception des impôts « à la rigueur de l'échéance d'un effet de commerce et de « laisser la France à la merci de ses percepteurs (2). » Ces derniers, il faut l'avouer, étaient tenus à cette époque en maigre estime (3); en Seine-et-Marne, leurs remises augmentaient les impôts de 400,000 francs environ, aussi le département les appelait-il « sangsues publiques, riches de la détresse « générale. » Tout en estimant préjudiciable la réduction des percepteurs à un seul par canton, il demandait qu'ils fussent
( 1 ) La loi du 23 juillet 1820 ayant stipulé que le contingent serait fixé d'après un montant de contributions, multiplié par le prix de trois journée*, Seine-et-Marne adopte cette même année, un classement des communes en cinq catégories avec un taux gradué de 1 fr. 15 à 0 fr. 75, et, en 1822, en six depuis 1 fr. 10 jusqu'à 0 fr. 60.
Conformément à la loi du 24 avril 1832, qui donne la journée de travail comme assiette au règlement des amendes de justice, la valeur en est fixée, en Seine-et- Marne, à 1 franc pour les chefs-lieux d'arrondissement, à 0 fr. 75 pour 15 chefslieux de canton, à 0 fr. 50 pour les autres communes, tarif conservé jusqu'à ce jour.
(2) Délib. de Tan Mil.
(3) En Tan VIII est émis le vœu, « pour remédier à la mauvaise foi des percepteurs, qui se refusent à inscrire les payements sous prétexte du peu de marge des rôles, que les maires timbrent les bordereaux et préviennent les administrés de n'effectuer aucun payement sans avoir le soin de le faire mentionner devant eux. »
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choisis par les municipalités, sans l'entremise de fadjadication et sur une liste présentée par le maire (1).
La situation de l'Assemblée départementale devient, au début du siècle, particulièrement difficile par les récriminations qui surgissent de toutes parts. Le Conseil d'arrondissement de Fontainebleau proteste en particulier contre l'inégalité des impositions dont il est grevé. Il en rend personnellement responsable le Conseil général, « dont la forte majorité « des membres peut avoir intérêt à maintenir l'inégalité de la « répartition. » Comme conclusion, il demande l'intervention personnelle du Ministre pour la prochaine répartition. Offensé dans sa dignité, le Conseil général s'élève à son tour contre l'excès de pouvoir que le Conseil d'arrondissement vient de s'arroger: « 11 a oublié que le Conseil est un, que ses membres « sont les représentants du département tout entier et non « point les délégués de tel ou tel arrondissement et qu'en « entrant au Conseil, ils se dépouillent de tout esprit de loca- « lité pour n'être plus dirigés que par les vues impartiales de « l'intérêt commun et de la justice distributive. En consé- « quence, le Conseil général i m prouve la conduite du Conseil « d'arrondissement de Fontainebleau et le rappelle à la « décence et au respect dont il n'aurait pas du se départir (2). » A la demande du Conseil d'arrondissement tendante au retour aux évaluations de 1790, le Conseil général objectait l'inégalité de cette base, attestée par ce fait que, dans maintes communes, « on avait fait cadrer le revenu net avec la quotité d'impôt et « non établi l'impôt d'après le cinquième du revenu....,
(1) La loi du 18 février 1791 allouait aux percepteurs un maximum de trois deniers par livre pour la contribution mobilière et de six deniers pour la contribution foncière. L'adjudication se faisait au rabais. Kn cas de non-adjudication, la taxation était portée à 9 denier?, et même à. 12 denier*. Enfin, dans le cas d'échec final un membre du Conseil général de la commune recevait d'office la mission d'effectuer la levée de l'impôt. — La loi du 3 frimaire an VU limitait à 5 centimes, par franc la remise du percepteur.
(2) Délip. de Tan XI.
« Tintérèt personnel plutôt que la justice avait présidé aux « opérations (1). » Le conflit était loin de toucher à son terme ; en 1814, il durait encore, par le refus formel du Conseil d'arrondissement de fournir le tableau estimatif des propriétés par communes.
En l'absence d'évaluations cadastrales, la répartition continue à s'effectuer d'après des données fantaisistes, et chaque arrondissement, à son tour, prend part à la lutte contre les décisions du Conseil général.
Seine-et-Marne invite, en 1804, les Conseils d'arrondissement à apporter plus d'exactitude dans la répartition des impôts entre les communes et à ne point se borner, au sujet des réclamations, « à rejeter la demande par une déclaration « qu'il n'y a rien à délibérer, les formalités n'étant point « remplies. » 11 arrête en conséquence : les Conseils d'arrondissement déterminent les évaluations qu'ils entendent donner aux propriétés de chaque commune; ils indiquent le taux de chacune dans la contribution mobilière. Mais, au milieu des divers intérêts en jeu, l'animosité persiste; l'Assemblée départementale, protestant contre un arrêté du Conseil de préfecture qui dégrevait la commune d'Egligny, le déclare incompétemment rendu et revendique le droit exclusif de statuer sur les demandes en réduction des communes (2).
L'année suivante, des difficultés surgissent avec l'arrondissement de Meaux, résolu à comprendre dans la population de Juilly les élèves du pensionnat. Le Conseil général maintient le dégrèvement accordé et en appelle au Ministre des finances, au sujet de « l'existence d'arrêtés qui montrent un « Conseil d'arrondissement refusant d'exécuter ce que le vœu « de son institution le force à respecter, qui le rendent aussi « inconstant dans ses principes que léger dans sa conduite, « qui le représentent, non comme un tribunal impartial, « mais comme substituant sa volonté à la justice des réclamait tions (3). »
( 1 ) Délib. de l'an XI.
(2) Délib. de 1804.
(3) Délib. de 1805.
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A cette époque, la contribution directe du département s'élevait à 36 et demi de son revenu, à 4,459,300 fr. pour un revenu de 12,285,529 fr., le chiffre primitivement arrêté ayant subi une réduction de 1,500 mille environ par la distraction des Bois nationaux, et de 450 mille par l'évaluation du canal du Loing, établie désormais au point de vue du terrain et non du produit effectif ( 1 ).
Les diverses délibérations précédentes attestent avec quel zèle opiniâtre le Conseil général remplissait le rôle qui lui était dévolu, avec quel soin jaloux il défendait les droits du département et sa fortune. Ces réclamations, et d'autres analogues dans les diverses parties du territoire, étaient probablement désagréables à entendre. Le décret du 15 septembre 1807 ordonna la perception des contributions de 1808 sur le même pied qu'en Tannée antérieure. Le rôle du Conseil se trouvait donc fini. Dépouillé du privilège de la répartition de l'impôt, il ne put s'empêcher de regrettera de « se voir privé de cette attribution qu'il a toujours regardée « comme le plus important de ses devoirs, si cette disposition « de la loi n'ëât été nécessitée par les événements glorieux « qui ont retardé la convocation du Corps législatif. » Cette situation ne devait pas être temporaire, c'était le début d'un nouveau régime, le règne des décrets, avec mission pour les préfets de procéder au répartement, abus contre lequel proteste encore une fois, en 1809, l'Assemblée départementale, « réclamant un droit qui lui appartient exclusivement (2). »
Le cadastre venait d'être entrepris, en 1808, et les premières constatations avaient engagé le département à solliciter une réduction légitime. A l'objection ministérielle que cette requête « préjuge une question dont l'issue est
(1) Délib. de 1805.
(2) En 1811, il semble que la répartition ait été faite par le Conseil général, mais en 1812 un décret du 19 juin, maintenant le contingent antérieur, charge les préfets de la répartition,
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u subordonnât' à l'examen d'une foule de circonstances que » le gouvernement peut seul connaître, » Seine-et-.Marne répond <• qu'il n'a jamais entendu critiquer la répartition pour » les dépenses fixes, qu'il ne s'est même permis aucune » observation à cet égard, mais il a dit et répèle encore: » noire département est surchargé par rapport aux autres... -• Il renouvelle sa protestation contre le mode de perception des impôts e( semble regretter les anciens rollectfittr*. parcourant les campagnes, le rôle A la main. « au lieu de ce mode « paternel, des percepteurs bien pavés, attendent dans leurs » bureaux, souvenl éloignés de plusieurs kilomètres des u communes de leur perception, que les contribuables « viennent eux-mêmes apporter le montant de leurs taxes. <> De IA, le v(Pu que l'impôt soit « quérable et non portable (1).»
I^a restitution des bois aux émigrés avail laissé entrevoir, en 1812 et 1813, la perspective d'une amélioration dans la position du département, an point de vue de l'impôt, et d'une diminution du contingent, proportionnelle à l'étalualion des propriétés rendues. Cel espoir Tut déçu; en 181 i, un rôle supplémentaire fut atférenl A la cotisation dont ces bois deviendraient susceptibles, au profit du Trésor public.
Le décret de 1812, investissant le préfet de Seine-et- Marne de la mission de répartir lui-mèuie l'impôt, avait prévu une augmentation de 97,193 francs, destinée à l'entretien des roules impériales. Les centimes additionnels s'en trouvaient élevés à plus de 40 0/0 du principal el le Conseil général exprimait l'avis en (813 « qu'il eut sans doute trouvé, soit dans « l'emploi des centimes facultatifs, soit dans l'application des u centimes additionnels arriérés, un moyen de faire face A la u dépense extraordinaire des roules, sans faire peser une « nouvelle imposition sur le département. »
La situation allait s'aggraver à la suites des événements militaires de 1813 et 181 i. Le décret du H novembre 1813 établit une contribution extraordinaire de guerre de 0 fr. 30 par fnuic du principal et du double de la contribution péronnelle et mobilière, et celui du 9 janvier 1814 une nouvelle
(1) D61ib.Jp 181(1.
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imposition égale à la moitié du principal de l'impôt foncier et au principal de la contribution personnelle et mobilière. La position de Seine-et-Marne était d'autant plus digne d'intérêt qu'il avait souffert plus qu'un autre des réquisitions. Son contingent s'élevait à 5,492,500 francs sur un revenu de 12,544,582, c'est-à-dire à 50 0/0. En même temps le fonds pour non-valeurs était élevé de 2 à 5 centimes (1).
En 1815, les impositions extraordinaires, affectées aux dépenses résultant du séjour des Alliés et laissées à la charge du département, s'élevèrent en outre à 1,234,267 francs (imposition de 18 centimes, en vertu de l'ordonnance du deux oct. 1815, et imposition additionnelle de soixante-dix mille francs sur quatre arrondissements, à l'exclusion de Melun, pour fournitures de fers et de graisses aux Alliés, perçue en vertu de Tord, de 8 septembre 1815). Les pertes subies', dans l'invasion de 1814, par Seine-et-Marne étaient évaluées environ à trente-trois millions, et le Conseil général émettait le vœu en faveur de la répartition du quart des contributions, à titre de secours, aux habitants, qui avaient le plus souffert, et de l'affectation pendant plusieurs m années des cinq centimes de non-valeurs à des indemnités légitimes (2).
Seine-et-Marne, durant cette fatale année de 1815 et le premier trimestre de 1816, avait soldé dix millions, non compris les taxes et fournitures pour troupes alliées. Devant une telle constatation, le Conseil général applaudissait « au « dévouement, dont les contribuables avaient fait preuve en « acquittant avec exactitude leurs contributions (3), mais « sans dissimuler que la continuation des sacrifices supportés « par le département a réduit les cultivateurs à un état « dépuisemcnt tel qu'ils ne pourraient longtemps le « supporter (4). »
En vue de faire face aux charges résultant de la libération
(1) Délib. de 1814.
(2) Délib. de 1811.
(3) En 1816, les frais de poursuite ne dépassèrent pas 15,020 francs; en 1826, ils seront de 11,000 francs.
(I) Délib. de 1816.
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du territoire, la loi du 28 avril 1816 augmenta la contribution personnelle et mobilière de 40 e. par franc, ce qui l'éleva à 487,960 francs. A cette époque, le directeur des contributions du département, se basant sur les opérations cadastrales déjà achevées dans les cantons de Brie et de Montereau, établissait que ces deux cantons avaient payé le tiers du revenu réel, non compris les impositions extraordinaires.
Le contingent de 1817, avec les 50 centimes additionnels extraordinaires, s'élevait à 5 millions de contribution foncière et a 896,000 d'impôt mobilier, mais l'ère des dégrèvements allait s'ouvrir; la loi du 17 juillet 1819 fixa le premier pour Seine-et-Marne à 156,468 francs. Le Conseil général considéra ce léger soulagement comme inférieur à celui auquel le département avait droit; il attribua cette erreur au choix jusqu'à ce jour pour le cadastre des meilleurs cantons à la différence des autres départements. Mais la cause la plus réelle était le taux excessif de l'estimation des différentes natures de culture. Ainsi dans le Loiret, les bois avaient été évalués 13 fr. 75 et les vignes 37,85, en Seine-et-Marne, #45 francs et 62 francs. Différence notable et de nature à légitimer la préoccupation des représentants de Seine-et-Marne. Dans la répartition du montant du dégrèvement, on avait voulu se baser sur le prix des baux et des ventes, ainsi que sur les renseignements administratifs. Devant le résultat contradictoire de ces divers éléments, les évaluations antérieures furent conservées.
D'après les bases prescrites par la loi du 15 mai 1818, c'est-à-dire le cadastre, les baux et les actes de vente, il avait été présenté aux Chambres, en 1819, un tableau du revenu imposable de chaque département. Le terme moyen de ces trois opérations combinées avait donné à Seine-et-Marne un revenu de 21,537,000 francs, chiffre bien supérieur à celui attribué, quelques années auparavant, par le Conseil général. Malgré tout, la loi de finances de 1821 porta le revenu du département à 25,421,000 francs, évaluation qualifiée « d'exorbitante » par une délibération de cette année. Comme compensation, deux dégrèvements de 154,341 francs furent accordés successivement, en 1821 et 1822, à Seine-et-Marne,
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qui réduisirent le total de l'imposition à 2,823,218 francs, chiffre primitif des premières années de l'Empire, et dont le taux a été conservé à peu près jusqu'à l'époque actuelle.
La Contribution foncière de 1821 a l'époque actuelle.
La loi du 31 juillet 1821 avait prévu la formation dans chaque département d'une Commission spéciale, avec mission d'appliquer aux communes et arrondissements les bases prescrites par les dispositions législatives du 15 mai 1818 pour parvenir à l'évaluation des revenus imposables. Les études de cette Commission, destinées à servir de renseignements aux Conseils généraux, formaient l'objet de la préoccupation générale, mais, en ce qui concerne Seine-et-Marne, les tâtonnements longtemps se prolongèrent. En 1843 seulement, elle soumet le résultat de ses recherches à l'appréciation des Conseils d'arrondissement, dont les avis demeurèrent partagés. Si Coulommiers l'approuvait, Fontainebleau et Melun exprimaient l'avis d'en subordonner la mise en pratique aux modifications susceptibles de s'introduire dans la matière imposable par l'ouverture des chemins de grande communication; Meaux adoptait le travail, mais avec le regret de voir limitée à 1837 la ventilation des baux (1 ).
N'y aurait-il pas toujours place à une objection sérieuse contre tel ou tel mode de procéder? 11 s'en élevait même contre l'opportunité d'un remaniement des contingents (2).
( 1 ) La loi du 14 juillet 1838 avait ordonné de nouveaux recensements de la population, des valeurs locatives et des portes fenêtres. En vain, le Conseil d'arrondissement de Provins protesta-t-il contre le mode d'exécution adopté par les agents, qui ne se bornaient pas à estimer la valeur seule des parties habitées, mais y ajoutaient une plus-value résultant des annexes, granges, etc. ; le Conseil général déclara que les mesures prises avaient été exécutées en toute prudence (Délibération de 1841).
(2) Rapport du préfet de 1843.
Des opinions se faisaient jour à la tribune législative, favorables à l'abandon aux transactions particulières du soin de rétablir insensiblement la proportion entre l'impôt et le revenu vrai, opinions basées sur ce fait que les propriétaires actuels, acquéreurs parv oie d'échange ou de partage, avaient pris en considération le plus ou moins de charges contributives, dont étaient grevés les biens qui allaient leur échoir. Dans le doute, Seine-et-Marne ajourna sa décision ' I .. en ni i son de l'état incomplet du travail de la Commission, par suite du rejet des actes de vente |iar les Assemblées cantonales. Il émit, en 1843. un Vœu favorable à l'exécution « d'un « nouveau travail qui consisterait, en faisant emploi des « contenances cadastrales, à opérer sur les baux modifiés par « subdivision de natures de culture, avec distinction du « contingent et du revenu applicables à chaque nature de « propriété. » On offrait le moyen de fixer pour chaque commune une évaluation, présentée non plus en masse, mais distinctement, par chaque nature de biens-fonds. D'ailleurs, le département considérait comme la circonstance le plus favorable au remaniement des contingents celle, « où. par « suite d'une péréquation entre tous les départements, celui « de Seine-et-Marne obtiendrait le dégrèvement auquel il « parait avoir des droits incontestables 2 <. »
In ajournement n 'allait-il pas s"ini|M)ser encore, à cause de la plus-value prochaine des propriétés voisines du parcours des chemins de fer et surtout de l'inévitable dépréciation dont étaient menacées celles ayant jusqu'alors bénéficié, par le voisinage des routes royales, de toutes les transactions? Les contrats de location, base des travaux soumis à l'appréciation du Conseil général, remontaient à une époque éloignée et, indépendamment de l'influence exercée sur les conditions de ces baux par les événements politiques survenus depuis, l'ouverture de trois lignes ferrées était propre à affecter sérieusement le revenu des diverses natures de propriété, principalement des propriétés bâties. Le Conseil général, désireux de mettre sa résolution définitive à l'abri de
(i) I>élib. de 1843 et 1844.
•2) Délib. de 1845.
l'impôt direct depuis 1821. 465
toute critique fondée, décida, le 31 août 1849, « de faire « procéder pour chaque commune, par des hommes choisis et « expérimentés, qui s'y transporteraient et opéreraient dans un < esprit d'unité, d'ensemble et de proportionnalité, à l'établis- « sèment contradictoire du revenu réel de toute nature (1).» Un demi-centime fut alloué dans ce but au principal de la contribution foncière et par addition au centime du cadastre (2).
Par nécessité de conserver aux opérations en cours l'esprit de proportionnalité, qui devait y présider, l'Assemblée confirme, en 1852, son intention de comprendre, dans le revenu de chaque propriété, les contributions y afférentes, mais pour le principal uniquement. L'addition des centimes, en raison de leur quotité variable pour chaque commune, semblait susceptible d'affecter la proportionnalité, base indispensable d'une opération de ce genre.
Cette entreprise importante, destinée à faire disparaître un régime d'inégalités, remontant à soixante années, est dirigée dans les formes et d'après les règles que le Conseil général a pris soin de déterminer. Si le même agent n'intervient pas dans toutes les communes, du moins un seul expert opère pour donner à l'œuvre l'unité d'ensemble et de proportionnalité. Le 28 août 1854, la Commission présente le résultat de ses recherches et les éléments d'appréciation sur lesquels doit se baser la décision définitive : revenu de l'hectare, résultant des baux ventilés et relevés, prix moyens fixés par le contrôleur ou l'expert, observations des Assemblées cantonales. L'adoption des résultats de l'enquête permet d'aboutir à la déduction d'un revenu imposable, élément futur de la répartition, pour chaque arrondissement (3) :
Coulommiers. . 5.165.975 fr. Melun. 7.229.572 fr.
Fontainebleau . 4.956.942 Provins 5 792.569
Meaux 11.218.668 Total... . . 34.363.726 fr.
(1) Voir délibérations de 1843, 26 août 1864, 18 septembre 1846, 31 août 1847, 5 octobre 1848 relatives à ce même sujet.
(2) Une commission prise dans le sein du Conseil général élait chargée de suivie et de surveiller l'opération.
(3) Délib. de 185 t.
Le revenu du département évalué, vers 1802, à douze millions, se trouvait pour ainsi dire triplé en un demi-siècle.
Une mise en pratique, sans transition aucune, de la nouvelle fixation pouvait devenir dommageable à bien des intérêts, aussi divisa-t-on en cinq portions égales, à répartir d'année en année, les augmentations ou dégrèvements.
La nouvelle péréquation de 1851 fut adoptée par tous les arrondissements, sauf par celui de Fontainebleau. Quelques conseils municipaux uniquement formulèrent desdemandes en rappel à légalité proportionnelle, non susceptibles d'ailleurs d'amener des modifications importantes dans l'évaluation de? revenus imposables, attribués aux communes réclamantes f'1 ». Le produit de la propriété forestière se trouvait seul relevé par suite dune plus-value qui s'était subitement révélée à l'époque récente (2). Le Conseil général prescrivit en conséquence, en 4836, la revision des revenus imposables afférents aux propriétés bâties et aux bois. Le concours de l'administration des contributions directes faisant défaut pour arriver à l'évaluation des terrains boisés, le département décide d'agir par lui-même, « de s'approprier les lumières des bommes « spéciaux qui siègent à ce Conseil » et de déterminer luimême le chiffre de la diminution de l'impôt sur les bois (3).
La proportionnalité des charges allait être ramenée, sinon entre les contribuables, du moins entre les arrondissements, grâce à l'évaluation due à l'initiative du Conseil général. On a souvent allégué que les Assemblées départementales ne se préoccupaient point de la répartition et se bornaient à enregistrer des états tout préparés (1). Le reproche n'est certainement pas applicable à celle de Seine-et-Marne, si l'on se rappelle ses efforts multiples, au début de son existence, pour asseoir équitablement l'impôt, ses tentatives de 1849 et 183-4 dans le but d'obtenir une meilleure répartition, et enfin ses protestations opiniâtres, annuelles, pour ainsi dire, contre
( 1 ) Rapport du préfet, 1855.
(2) Rapport du directeur des contributions, 1855.
(3) Rapport du préfet, 1857.
(4) Voir le discours du président d'âge, M. de Haut, session de 1890.
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la surcharge du département, doléances qui ne devaient recevoir satisfaction qu'en ces derniers années, en 1890 seulement.
Bien que classé le treizième parmi les départements .à dégrever, en vertu de la loi du 31 juillet 1821, Seine-et- Marne, sauf quelques dégrèvements partiels et minimes, attendait encore, en 1860, la réalisation des promesses. A cette époque, il appelait de ses vœux l'entreprise, par voie de dégrèvement, d'une nouvelle péréquation de la contribution foncière entre les départements, il sollicitait l'abandon par l'Etat aux régions surchargées de l'augmentation apportée au principal de cette contribution, l'application de la loi du 17 août 1835 ayant eu, comme résultat, depuis 1836, à l'égard de Seine-et-Marne, un accroissement de 66,000 francs du contingent foncier. Une délibération telle est renouvelée, en 1863 et puis en 1872, où l'on réclame la modification de la loi précitée, afin que la plus-value de la matière imposable, par suite de constructions nouvelles, cesse de donner lieu à une majoration proportionnelle du contingent des départements déjà surchargés (1 ).
Un instant, à cette époque, il sembla que le but des efforts pouvait devenir tangible. La loi du 3 août 1875, qui disait: « dans la loi de finances de 1877, il sera présenté un « projet de nouvelle répartition financière entre les dépar- « tements, » allait-elle donner satisfaction au vœu si souvent exprimé en faveur de la revision des évaluations cadastrales, de la rénovation des matrices et des plans à opérer au moyen d'un fonds commun et de centimes spéciaux, votés facultativement par les départements ? L'espoir demeura éphémère, la conviction s'établit bientôt que l'intention du législateur n'était point d'arriver à une répartition équitable des charges,
( 1 ) Délib. du 21 août 1872.
la situation budgétaire n'autorisant pas un dégrèvement, mais de faire produire davantage à l'impôt. Kt cependant, du travail opéré par les agents des contributions il résultait que le rapport du principal de l'impôt foncier au revenu net. dont la moyenne était pour la France de 4,24, atteignait 5,18 en Seine-et-Marne, c'est-à-dire plus de 25 0/0 au-dessus de la movenne (l).
Le département se trouvait le 25e parmi les plus imposés. Cette constatation formait l'éclatante justification d'instances sans cesse renouvelées par le Conseil dans l'intérêt de ses commettants.
Kn 1883, se terminait le travail de la nouvelle évaluation du revenu des propriétés non bâties, entrepris en exécution de la loi du 9 août 1879. Depuis la confection du cadastre, la valeur en avait subi des modifications essentielles par suite de l'ouverture de débouchés nouveaux, de la création de voies de communication de toutes sortes, de l'amélioration des méthodes de culture. Malgré tout, les évaluations de la matière imposable restaient immuablement basées sur la nature du produit du sol, tel qu'il existait au moment de la confection du cadastre (2). De là, des inégalités profondes, auxquelles les études, ordonnées en 1879, avaient pour but de remédier en partie.
Le résultat de l'enquête pour le département s'établit ainsi :
Hectares imposables. . 548.949 54.9532
Revenunetimposable. 31.707.284 fr. 39.980.920 fr.
Augmentation » 8.273.636
Taux de l'augmentation » 26.09 0/0
Contribution foncière. 2.398.409 2.375.701
Taux tle l'impôt. . . . 7.56 0/0 5.94
La movenne du taux de l'impôt en France restant fixée à 4,49, l'excédent pour le département atteignait donc 1,45.
( 1 ) Délit), du Conseil général, 27 avril 1876. (2) Délib. du 21 août 1883.
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C'était une somme de 580,000 francs que Seine-et-Marne acquittait annuellement, au-delà de la légalité.
Le taux de l'impôt atteignait pour Melun 6,09; Coulommiers5,79; Fontainebleau 5,23 ; Meaux6,73; Provins 5, 19.
L'application des nouvelles évaluations avait comme corollaire de déplacer 108,078 francs au préjudice de Fontainebleau et de Provins, de même qu'en 1851 une somme de 132,039 s'était répartie; en aggravation, sur ces mêmes arrondissements. Pour expliquer le retour des mêmes inégalités après un quart de siècle, il semblait nécessaire de se rendre compte de la date déjà ancienne du perfectionnement de la culture dans les régions de Meaux et de Melun, tandis qu'ailleurs le mode d'exploitation, relativement arriéré, permettait de constater des progrès beaucoup plus faciles du rendement de la propriété (1). La moyenne de la plus-value des revenus réalisée, de 1851 à 1879, était de 36 0/0 à Fontainebleau, de 22 0/0 à Meaux. La construction, en 1860, de la ligne du Bourbonnais avait en effet profondément modifié les conditions économiques du premier arrondissement. Si l'on apportait donc des modifications aux contingents des arrondissements et des communes, sans avoir au préalable procédé à une nouvelle expertise cadastrale, les inégalités, nées depuis la confection du cadastre, seraient rendues plus choquantes (2). Le Conseil général conclut à la nécessité d'une nouvelle évaluation cadastrale et décida de conserver le statu guo, les communes jouissant toujours du droit de faire reviser leur plan du cadastre (3).
La plupart des Conseils généraux s'étaient bornés à donner acte de la communication du chiffre estimatif du revenu foncier des propriétés bâties. Le Ministre insista de nouveau, en 1884, sur l'opportunité pour eux de se prononcer sur les effets devant résulter du remaniement des contingents fonciers. Le département émit l'avis formel que l'évaluation nouvelle non seulement avait été dressée sur les données les plus exactes et, à ce titre, devait servir de base à une réforme
( 1 ) Voir le ? apport du directeur des contributions directes de 1883.
(2) Idem.
(3) Déljb, rln 21 poiit 1883.
de l'assiette de l'impôt, mais que l'application de ces évaluations serait pour Seine-et-Marne la réparation d'une longue injustice, dont le préjudice lui avait coûté plus de soixante millions. Il sollicitait la proportionnalité, « afin de faire cesser « un régime injuste qui ne peut ni ne doit subsister avec nos « institutions. » Rapport de M. Nivet (4 ).
Une proposition de dégrèvement partiel, formulée au Parlement, pour les régions surchargées aboutit à un échec. Plusieurs communes de Seine-et-Marne adressèrent alors des pétitions tendantes à la fixation à 4 fr. 49 du taux de l'impôt foncier et le Conseil général émit des vœux successifs en ce sens (2). Dans le but « de concilier les sentiments de l'équité « avec les exigences pénibles pour certains départements de « cette situation nouvelle, » le vœu fut exprimé en faveur de la suppression de la différence des charges « par des augmen- « talions proportionnelles pour les départements moins impo- « ses et par des diminutions également proportionnelles pour « les départements trop imposés. » Rapport de M. Derveluy (3 ).
La loi du 8 août 4890 est venue enfin donner satisfaction à ce désir légitime d'égalité, en accordant à Seine-et-Marne un dégrèvement de 591,561 francs, porté à 664,374, si l'on tient compte des centimes généraux y afférents. I^a contribution foncière était fixée à 4,779,421 francs.
Devait-on effectuer la répartition exclusivement par voie de dégrèvement, sans avoir à surcharger aucune commune, mais avec une modification dû taux moven de 4 fr. 50 de la France, qui varierait alors pour les divers arrondissements de Seine-et-Marne de 4,35 à 4,59? D'autre part, le budget allaitil se trouver privé des centimes additionnels afférents au montant du dégrèvement et dans l'impuissance de faire face
(1) Délib. du 24 avril 188 i.
(2) Délib. du 26 avril 1885 et du 20 août.
(3) Délib. du 21 avril 1887. — Vœu renouvelé le 24 août 1888.
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aux exigences des divers services? Tels ont été les points étudiés des la promulgation de la loi réformatrice. Il était essentiel pour le département d'avoir à sa disposition le total antérieur de 1,469,986 francs de centimes, y compris 34,826 francs, supportés par les bois de l'Etat. Rapport de M. Benoist (1).
La circulaire ministérielle du 4 septembre 1890 (2) indiquait la nécessité "de ne rehausser les charges d'aucune commune dans la distribution des centimes additionnels, de même que pour celle du principal. C'était la voie du dégrèvement qui s'imposait et chaque commune devait continuer à solder la somme qui eût été assignée, avec la fixation du principal sur les anciennes bases. Mais, dans l'intérieur de chaque commune, ce contingent serait l'objet d'une répartition entre les contribuables, en raison du nouveau principal de leurs cotisations, dette situation transitoire comportait des mesures de même genre et le Conseil général ajoutait : « L'application des principes généraux, eu matière d'impôt, « se trouve suspendue, l'action gouvernementale et législa- « tive, bienfaisante déjà, demande un complément. » 11 n'a cessé, depuis cette époque, de renouveler le vœu que la part des communes dans l'impôt départemental soit fixée sur la base de l'impôt foncier, déterminée par la nouvelle loi (3).
On n'a pas encore obtenu, en 1895, la satisfaction de voir réaliser ce principe de justice distributive, qui exige l'égale distribution des charges générales et départementales. Celles de la propriété non bâtie resteront encore calculées sur un principal fictif, proclamé inexact par le législateur lui-même et la répartition de l'impôt mobilier subsistera donc sur des bases mal établies. Mais ce régime d'exception touche à son terme et les doléances d'un siècle, rappelées dans les pages précédentes, n'auront sans doute bientôt plus leur raison d'être (<\).
( 1 ) Délib. dn 16 septembre 1800.
(2) In?crile au procès-verbal de la séance du 16 septembre 1890.
(3) Délit), des 20 août 1891, 2.'J avril 1892, 21 août 1S;i:J.
(4) Voir le discours prononcé par M. Henoist, en août 1801.
CoNTIUBlTlON FoNUÈRK DE LA PROPRIÉTÉ BATIE
Le continent des di\ erses natures de propriété formait autrefois un tout unique et la plus étroite solidarité en réglait le sort contributif. La loi du 11 juin 1882 ayant établi une distinction nette entre la propriété bâtie et la propriété non bâtie, la contribution foncière de Seine-et-Marne, fixée en 1883, à la somme de 3,056,596 francs, s'est répartie ainsi :
Propriétés bâties 2.372.516
— non bâties .... 684.080
Cette séparation permettait « d'assujettir chaque nature de propriétés foncières à un régime fiscal différent (1).» Un immense travail d'évaluation a été entrepris sur tout le territoire, de 1887 à 1890, pour la propriété bâtie, dont le résultat peut se décomposer pour le département :
Nombre d'immeubles 103. 176
Valeur locative 31.415.928 fr.
Revenu imposable 23.ôti0.G02
Contingent de Seine-et-Marne. 737.900
Taux moyen de l'impôt 3.24
— en France 3.07
Seine-et-Marne bénéficiait d'un dégrèvement de 2.100 fr. sur l'exercice antérieur. Cette contribution devenue impôt de quotité, nulle répartition n'était à effectuer et l'attribution ancienne du Conseil général se trouvait supprimée. Pour la première fois, depuis l'institution des contributions directes, la propriété bâtie était soumise au même traitement, c'est-àdire à un même taux d'imposition.
{ l ^ Voir le rapport du directeur des contributions directes, if. Jacquin, annexé aux délibérations du 18 septembre 18^0.
Le département décida immédiatement d'utiliser le travail des évaluations loeatives, pour la répartition entre les arrondissements du principal de la contribution personnelle et mobilière, mais les réclamations en instance l'engagèrent à ajourner l'exécution de ce dessein (1). Le taux de l'impôt variait de 3,06 0/0 à Melun, à 3,94 à Provins. Pour remédier à ces inégalités frappantes, devait-on effectuer la répartition proportionnellement à la valeur locative ou suivant un tarif dégressif, d'après la population des communes, et distribuer le contingent avec l'appréciation ou "non de la part afférente aux taxes personnelles? (2). Tel était le problème soumis à l'examen. Jusqu'en 4891, le répartement restait basé sur des résultats remontant à 1838; bien que tenus au courant des variations de la matière imposable, ces éléments n'étaient pas Ja fidèle image de la réalité. D'après la nouvelle évaluation, entreprise par l'administration des contributions directes et communiquée à l'Assemblée départementale, en 1893, le taux moyen de l'impôt ressortait à 3,45 pour Seine-et-Marne, avec un écart de 88 centimes. Le Conseil général, ambitieux de mettre fin à cette inégalité, avait d'abord décidé d'opérer la répartition entre les arrondissements, proportionnellement aux valeurs loeatives constatées. L'imminence d'une réforme de notre système fiscal a provoqué l'ajournement de toute résolution définitive. Rapport de M. Blavot (3).
Cadastre.
L'évaluation récente de la propriété bâtie a eu pour heureux résultat d'établir la proportionnalité des charges,
(4) Délib. du 20 aoiH 1891.
(2) Délib. du 21 août 1893. — Ine Commission spéciale nommée, le 21 août 1803, a étudié, sous la présidence de M. Bl'not, les moyens d'arriver à un nouveau répartement.
(3) D^ljb, cjn 22 août 1894.
mais pour celle non bâtie, l'œuvre du cadastre est seule capable de faire cesser un régime d'illégalité. A diverses reprises, le département a appelé de ses vœux l'entreprise de cette importante opération, soit par une mesure générale, soil par l'adoption d'une réforme décentralisatrice. On entend, au déclin de ce siècle, les mêmes doléances et protestations, formulées quelques années avant la promulgation de la loi bienfaisante de 1807. Aujourd'hui, l'on ne se borne pas à demander la rénovation cadastrale, on réclame surtout, comme sanction de cette œuvre dispendieuse, la constitution d'un livre terrier, d'un état civil de la propriété qui permette d'en suivre les transformations successives. Ce ne serait d'ailleurs pas une nouveauté. Les registres féodaux ou eompoixterriers des seigneurs séculiers ou 'ecclésiastiques, comprenant la contenance des biens-fonds, déterminée par un travail sur le terrain, et l'estimation de la qualité du sol, étaient complétés par les déclarations fréquentes des tenanciers.
Quant au cadastre général, l'exécution en avait été projetée plus d'un siècle auparavant. Colbert voulait étendre à la France entière les bientaits dune institution, dont quelques pays d'Etat avaient seuls le privilège, mais son action fut sans doute paralysée par l'opposition des privilégiés. La tentative de 1763 n'aboutit pas davantage. L'Assemblée constituante, en moitié temps qu'elle proclamait l'égale répartition des impôts et établissait la contribution foncière, décréta, le 23 septembre 1791, la confection d'un cadastre général dont il fut impossible de s'occuper au milieu de l'agitation révolutionnaire. Les réclamations contre l'inégalité delà répartition de l'impôt foncier devenant chaque jour plus vives, le gouvernement consulaire prescrivit la refonte des matrices de rôles, à l'exclusion de l'arpentage, auquel devaient suppléer les déclarations des propriétaires. L'inexactitude flagrante des réponses des intéressés provoqua l'essai d'une opération cadastrale, limitée à 1,800 communes, travail restreint appelé à servir de base pour fixer par analogie l'ensemble des revenus immobiliers. Cette demi-mesure resta condamnée, elle aussi, à un échec complet.
De tous les points du territoire s'élèvent alors des protes-
tations contre la persistance du régime de l'injustice, rendu plus intolérable encore par le poids énorme des impôts. Le département de Seine-et-Marne ne cesse pour sa part, vers 1801, de proclamer l'impossibilité « de répartir équitable- « ment la contribution entre les différentes parties d'un « territoire sans avoir des connaissances certaines ou au « moins des notions très approximatives sur l'évaluation de « ces revenus... Le gouvernement peut seul ordonner les <c deux grandes opérations, base de l'arpentement général du « territoire (la mesure des surfaces)... Mais chaque dépar- « tement peut s'occuper d'avance des classifications et des « estimations, en suppléant provisoirement au mesurage « général par les mesurages partiels qui ont été faits partout, « et ne comprennent pas des erreurs assez graves pour « influer sensiblement sur une grande répartition (i). » 11 proposait en conséquence de confier à chaque Conseil général, dans une portion du territoire, la mission de surveiller la confection du cadastre. La réalisation de cette œuvre formait l'objet à chaque session de vœux d'autant plus ardents que l'inégalité entre les divers départements semblait plus révoltante. En 1800, Seine-et-Marne d'une superficie de trois cents lieues carrées, payait 3,218,000 francs ou 10,726 par unité, tandis que le Bas-Rhin, d'une surface de 208 lieues, acquittait 2,040,110 francs ou 7,610 francs et la Gironde de 527 lieues, 2,890,000 ou 5,400 francs. La valeur des terres de ces deux contrées n'était-elle pas aussi considérable que celle de Seineet-Marne? Telle est la question que le Conseil général soumettait à l'attention de l'Etat (2).
Des arrêtés du gouvernement, en date du 12 brumaire an XI et 27 vendémiaire an XI, que l'on peut considérer comme les préliminaires du décret organique de 1807, prescrivirent l'entreprise de l'arpentage dans un certain nombre de communes par département. En vertu de l'arrêté du préfet du M messidor an XI, vingt-deux communes (3) de Seine- Ci) Délib. de 1801.
( 2 J Délib. de 1805. - L'éteudue exacte de Seine-et-Marne est de 369 lieues carrées.
(3) Ce sont les communes de Bouleurs, Chaintreaux, Guérard, Fromonville»
Ferrières, La Chapelle-Saint-Sulpice, Lissy, Meilleray, Ocquerre, Les Ormes, Noisy-
sur-Ecole, Pontault, Rouvres, Planoy, Sourdun, Reuil, Préaux, Voisenon, Valence,
Saint Germain-Laval, Sigy, Vignely.
ct-Marne furent designers pour celte tentative et les centimes additionnels augmentés de si\ dixièmes ou de 20,000 francs dans le but de faire face aux frais de l'opération. Mais l'expertise cadastrale marcha avec une lenteur si désespérante que le gouvernement n'hésita pas à manifester son irritation à ce sujet (1). Seine-et-Marne conclut alors un traité, en 1800, avec le géomètre Cerneau, qui s'engagea à lever le plan des communes inachevées, à raison de soixante centimes par hectare. Les choses en étaient à ce point, lorsque la loi de finances du 15 septembre 1807 établit enfin les principales dispositions relatives au cadastre.
Tout en applaudissant aux mesures ordonnées, le département objecta « qu'il pourrait se glisser des inégalités entre « les évaluations, si les arpentages et expertises ne demeu- « raient soumis à l'examen des parties intéressées, pendant « un délai suffisant, pour qu'elles pussent en prendre « connaissance (2). » Le délai accordé était d'un mois et paraissait trop restreint.
L'expertise parcellaire suivit d'abord une marche très lente, dans la recherche des données les plus sures. De 1808 à 1810, les cantons de Brie, Claye, Montereau et Coulommiers furent seuls désignés pour l'opération; en 1811, le premier put soumettre un travail achevé à l'assemblée des propriétaires. Le travail eut pour résultat la réglementation, à un taux uniforme de dix-sept centimes environ, de la répartition, au lieu du chiffre antérieur de dix-huit à vingt-huit par franc, et la découverte en outre « d'une foule considé- « rable de terres qui avaient échappé à l'impôt (3). » Le canton de Montereau voyait, en 1813, son territoire définitivement cadastré, mais pour Seine-et-Marne la situation restait à peu près la môme, avec l'entreprise en cours de neuf cantons.
Les dépenses, inscrites au budget départemental pour cet objet, égalaient le trentième du principal de la contribution
( 1 ) Archives de Seine-et-Manie, 4 P.
(2) Délib. de 1807.
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foncière. Le Conseil général, estimant qu'à ce taux il avait fourni au fonds commun plus de 6i3,566 fr. 67, dont 299,116 francs seulement affectés à Seine-et-Marne, sollicitait une allocation de 240,833, destinée à permettre l'achèvement du cadastre des neuf cantons entrepris (1). Malgré cette instance, les travaux devaient être suspendus en 1818, faute de ressources.
Les autres desitlerata du déparlement, à cette époque, semblent multiples. 11 s'élève contre la spéculation dont le cadastre devient l'objet (2) et sollicite l'indication, dans les tableaux indicatifs, de l'exploitation à laquelle appartiennent les diverses parcelles, ainsi que la désignation, dans les plans délivrés aux communes, des diverses espèces de culture par des teintes variées (3). On conclut alors un traité avec le géomètre Sernane, chargé de diriger les opérations d'arpentage, à raison de un franc par arpent métrique et de vingtneuf centimes par parcelle.
Deux cantons par arrondissement se trouvaient cadastrés (4), lorsque la loi du 31 juillet 1821 ordonna le travail de la sous-répartition ; dès lors les opérations cadastrales ne devaient plus servir qu'à rectifier la répartition individuelle dans chaque département. -A cette époque Seine-et-Marne exprimait le regret de voir entreprendre l'expertise de nouveaux cantons, tandis que les anciens, commencés depuis dix ans, restaient imparfaits, où «des personnes décédées figuraient sur les rôles. » Ils furent enfin terminés vers 1825, grâce au crédit annuel départemental, élevé en moyenne à 60 mille francs et accru d'un subside de sept mille sur le fonds commun.
A ce degré d'avancement, le dessein est formé en Seineet-Marne, de créer un vérificateur spécial des pièces cadastrales et, en outre, un géomètre, chargé de constater les modifications éventuelles de l'état de la propriété (5). La première
(1) Délib. de 1816.
( 2 ) Les géomètres cédaient leur portiun à d autres et ceux-ci à d'autres encore.
(4) Brie et Le Çhâtelet, Coulommiers et Rebais, Fontainebleau et Monter eau, Meaux et Claye, Provins et Donnemarie.
(5) Rapport du préfet, 182o.
partie de la proposition est écartée par le Conseil général, mais il décide de faire l'essai du second projet sur le canton de Don ne marie et alloue dans ce but un crédit de 1.200 francs ( 1 ), en émettant le vœu que les fonds généraux du cadastre pourvoient au traitement temporaire d'un commissaire vérificateur, « destiné à être envoyé sur le terrain pour « vérifier les opérations, mais uniquement celles de Tarpen- « teur (2). »
Les allocations départementales, consacrées au cadastre, tendaient à croître d'année en année; elles s'élevaient, en 18*27, à deu\ centimes un quart, en 1836, à trois centimes un quart, tandis qu'en retour la part de Seine-et-Marne, sur le fonds commun, subissait une réduction graduelle. Un tendait à limiter la durée de l'entreprise commencée en 1807, mais à peine touchait-elle au terme, en 18i0, que l'Assemblée départementale dut délibérer au sujet de la rénovation nécessaire de l'expertise des neuf premiers cantons, poursuivie i) travers des tâtonnements multiples et restée dénuée de la perfection de celle postérieure à 1821 (3). Pour faire face à cette nouvelle opération, un centime est alloué au rcarpentement du canton de Montereau et successivement les autres régions bénéficient de la même faveur, jusqu'à Tannée 1850, qui marque la date du couronnement de l'œiit re immense, base essentielle de l'égale répartition delà contributiou foncière.
Tableau chronologique des travaux du Cadastre. Le* cantons suivis d'un astérisque ont été soumis à la triangulation).
Première phase.
Brie 1808 Le Châtelet 1812
Montereau 1809 Rebais 1813
Claye 1809 1810 Fontainebleau (par-
Couloramiers.. 1810 tie rurale) 1814
Provins 1811 Meaux 1814-1823
( 1 ) Délib. de 182G.
(2) Délib. de 1827.
(3J Délib. de 1840.
Seconde phase.
Donnemarie 1824 Nangis* 1831-1832
Lagny 1824-1825 Lorrez* 1832
Nemours ♦ 1825 Mormant* 1834
Melun (nord) 1820 Fontainebl. (forêt)*. 1834
Melun (sud) 1827 Lizy* 1834-1835
Bray 1827-1828 Moret* 1835
La Chaplle-la-Reine* 1828-1829 'Villiers-St-Georges* 1836
La T- erté-s»-Jouarre* 1829-1830 Château-Landon*. . . 1837
Tournan* 1830 Dammartin* 1838
Rozoy* 1831 La Ferté-Gaueher* . 1838-1839
Troisième phase.
(rénovation de pièces cadastrales)
Brie 1840 Le Châtelet 1845
Couloramiers 1841-1842 Rebais 1846-1847
Montereau 1842 Fontainebleau (ville
Claye . . 1843 et partie rurale) . 1848
Provins 1844 Meaux 1849-1850
On avait pensé au début que l'élément du cadastre servirait de titre en justice pour prouver le droit de propriété. Mais tel qu'il existait, il n'était que la reproduction fidèle des héritages, constatant seulement par des lignes divisoires une jouissance et non un droit. Il ne devait donc pas tarir la source de ces constatations, longues et toujours onéreuses, qu'entraînent des limites incertaines. Pour qu'il en fut autrement, il eût fallu donner au cadastre une base légale, en appelant contradictoirement les propriétaires à venir sur les lieux mêmes contester ou approuver les limites. On aurait du surtout lui assurer la mobilité nécessaire pour suivre sur le terrain le droit de propriété dans toutes les formes susceptibles de modifier le périmètre des héritages. Un projet de loi de 1816, soumis à l'attention du Conseil général, devait combler ces lacunes et assurer le renouvellement périodique des évaluations et des expertises, en tenant les pièces cadastrales en constant accord avec l'état du terrain
par un système de mutations plus complet. 11 était même projeté de dresser des procès-verbaux authentiques de la reconnaissance par les propriétaires de la limite de leurs héritages. Les événements |K>li tiques ne permirent pas de saisir les Chambres de ce projet et la situation reste aujourd'hui pire qu'à cette époque.
Dès 1855. l'état de dégradation des pièces cadastrales devenait l'objet des préoccupations de l'administration départementale, et le préfet proposait de procéder au renouvellement des plans de plusieurs cantons, dans l'espoir que les ressources communales permettraient de réaliser la tentative et que les subventions départementales, prévues par la loi du 7 août 1850. seraient suffisantes. De son côté, le Conseil général aiait émis le vœu que l'Etat imposât dans un court délai la rénovation sollicitée, mais convaincu que cette opération, si elle était l'objet d'une disposition législative, s'exécuterait probablement dans les mêmes conditions que le cadastre primitif, c'est-à-dire aux frais des départements, avec le bénéfice d'une part plus ou moins éle\ée du fonds commun, il affecta le 1er septembre 1855 un crédit de un centime et demi à la réfection des pièces cadastrales de celui des cantons les plus anciennement cadastrés, dont les communes offriraient leur concours jusqu'à concurrence de 2/10 du montant total de la dépense. On avait compté sans l'intervention de l'Etat, qui dénia au département le droit de s'imposer pour un autre objet que celui de l'achèvement des opérations entreprises antérieurement à la loi de 1850. Cette délibération resta donc privée de sanction. |iarce qu'il s'agissait d'une dépense, mise par la loi entièrement à la charge communale.
En \ue d'opérer la revision im|K>sable des propriétés bâties, le département désirait posséder les éléments dune nouvelle appréciation de répartition foncière. Admettant
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l'opportunité de confier la revision à^deux agents, chargés d'opérer simultanément par canton, il sollicite, en 1855, l'application des mesures nécessaires à l'aide du produit de l'imposition, affectée aux opérations cadastrales (1). Une délibération analogue, de 1856, concerne la revision spéciale des bois, délibération en vertu de laquelle un centime additionnel est destiné à cet objet et une Commission du Conseil général déléguée à la surveillance des opérations.
On se trouvait en présence d'une volonté nettement arrêtée d'atteindre l'égalité et la justice au point de vue fiscal, mais le Ministre des finances s'opposa à toute demande de sanction législative des deux délibérations précédentes, bien que le revenu imposable des bois subît en Seine-et-Marne une surélévation de 15 0/0 environ (2). La dépréciation en avait été remarquée ici depuis l'achèvement du travail de sous-répartition foncière. Selon l'opinion ministérielle, le travail relatif aux propriétés bâties ne pouvait être entrepris que dans des communes isolées et à leurs frais. Quant aux terrains boisés, on mettait en avant le principe de la fixité des revenus cadastraux, posée par la loi du 15 septembre 1807, en vertu duquel, en dépit des modifications apportées entre les arrondissements et les communes, les bois, où ils étaient taxés, devaient toujours conserver le même degré de surcharge. Le seul moyen pratique de remédier aux inégalités existant entre les bois et les biens-fonds, puisque l'intervention départementale était écartée, consistait à opérer la réfection cadastrale, dans les conditions prévues par l'art. 7 de la loi du 7 août 1850, c'est-à-dire aux frais des communes. 11 est juste de dire que, par le travail de sous-répartition foncière, exécuté en vertu de l'arrêté du 1er juillet 1850, l'exactitude des prix moyens, déduits des baux, avait été vérifiée à l'avantage de plus de 150 communes, où l'évaluation s'était abaissée de vingt, trente et même cinquante pour cent (3).
Quoi qu'il en soit, le Conseil général émet le vœu, en 1857, que sans modifier le classement, tel qu'il résulte du cadastre,
( i ) Délib. des 31 août, 3 et 4 novembre 1855. ( 2 ) Avis du directeur des contributions directes. (3) Idem.
le législateur intervienne pour autoriser une revision du tarif des évaluations, moven le plus apte à établir entre les diverses natures de propriété une proportionnalité qui n'existe plus aujourd'hui. Les transformations subies, sous l'action du* temps, et surtout depuis la création des voies ferrées et des chemins de communication, par la propriété foncière, ont eu pour conséquence de détruire le rapport originairement établi. La fixité des évaluations, base unique de la répartition individuelle dans l'intérieur des communes, et la disproportionnalité en résultant, constituent des illégalités que la justice commande, aux yeux de l'Assemblée départementale, de faire disparaître.
Depuis cette époque, déjà ancienne, témoin de protestations légitimes, le temps a marché et l'inégalité n'a fait que croître et empirer. Aussi, de nos jours, la réfection intégrale du cadastre est-elle l'objet du désir unanime. En 4890, le Conseil général, préoccupé de la situation de certaines communes, telles que La Croix-en-Brie, Saint-Just, Vieux- Champagne, et autres, où le prélèvement sur les revenus atteint jusqu'à 60 0/0, exprime un vœu pressant en ce sens ( 1 ). L'Etat venait d'affecter un crédit de un million aux frais d'études nécessaires pour aboutir au renouvellement du cadastre et une Commission extra-parlementaire avait pour mission d'en poursuivre l'étude (2). De son côté, Seine-et- Marne adopte le dessein, en 1891, de remédier à une situation regrettable par une nouvelle évaluation des revenus fonciers, conçue comme opération préliminaire de la réfection intégrale du cadastre (3). Une expérimentation cadastrale était déjà instituée à Saint-Gcrmain-Laxis et à Bois-le-Roi, de nature à modifier l'état actuel, lequel, élevant l'erreur et l'injustice à la hauteur d'institutions sociales, devient intolérable. « Tous « les revenus cadastraux sont fictifs et, comme ils servent
(1) Délib. du 7 septembre 1890.
(2) Voir au procès-verbal de la séance du 18 août 1891 l'extrait du bulletin de la Société des géomètres de France, sur le moyeu de procéder an refioutelfettMt cadastral.
(3) Dèlib. du 21 août 1891.
« de base à la répartition des impôts, cette répartition est « viciée à son point de départ. » Rapport de M. Delbet (1).
Telle est la conclusion de l'Assemblée départementale, mais la solution, appelée par tous les vœux, semble indéfiniment retardée. Contre cet atermoiement s'élève encore la délibération de 1893. « Les savantes études, que poursuit « la grande Commission spéciale, sont très intéressantes, « mais les populations commencent à craindre qu'en les « compliquant à l'excès, en voulant tout faire à la fois, on « retarde indéfiniment le nécessaire, l'indispensable (2). » C'est par le système de la décentralisation, avec le concours des départements et des communes, que cette grande œuvre peut facilement être entreprise.
L enuniération serait longue de tous les vœux provoqués par les aspirations de Seine-et-Marne au sujet de notre système fiscal, qu'il suffise de mentionner les plus importants (3), sans oublier le vœu relatif à une question connexe
(1) Délib. du 21 août 1891.
( 2 ) Délib. du 24 août 1893.
(3) 1828. — Vœu eu faveur de la diminution des droits d'ouverture de succession en ligne directe et de l'avertissement gratuit des héritiers avant l'imposition du double droit. — 1833, le Conseil écarte la proposition d'un vœu tendant à soumettre les biens de main-morte au payement, tous les vingt anp, du droit de succession en ligne directe. — 23 août 1878, vœu favorable à la réduction des droits de mutation d'immeubles, a titre onéreux, et à la perception du droit de mutation sur l'actif net des successions, défalcation faite du passif. — 26 avril 1872, vœu favorable à l'impôt sur le capital; — 17 août 1880, le Conseil ne s'associe pas a un vœu sur le capital et le revenu; — 17 août 1891, proposition de vœu en faveur de la réforme générale de l'impôt;
1864. — Vœu en faveur de Y alcoolisation facultative des boissons, mais sans que le produit viné puisse contenir plus de 16 0/0 d'alcool; — 1866, d'une réduction de droit sur Yalcool; — 29 août 1872, de l'assujettissement des alcools au paiement seul d'un droit fixe de 25 francs par hectolitre; — 23 août 1873, de l'abandon par l'Etal aux départements d'une partie du produit de l'impôt sur les sucres et alcools, pour la répartir entre les communes, dont les chemins sont détériorés par le transport des betteraves.
1868. — Vœu favorable à V abolition des octrois;— 1871, idem;— 25 août 1883, délibération au sujet d'un vœu tendant à cette suppression; décision ajournée; — avril 1894, vœu relatif à la suppression des octrois.
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avec la réfection du cadastre, la réforme du régime hypothécaire de 1804 et la tenue d'un livre foncier, portant les inscriptions par immeuble (1 ).
kl-
( 1 ) Délib. du 15 avril et du 19 août 1890.
Le Budget de Seine-et-Marne jusqu'en 4815,
La publicité du tableau des ressources et des dépenses de l'Etat, mis en pratique en France pour la première fois par le ministre Necker, n'existe légalement que depuis la Révolution. Au Corps législatif appartient dès lors le droit d'établir les impôts. Mais au milieu des agitations révolutionnaires, de la ruine du crédit public, il devient impossible de régler un budget régulier. La plus grande latitude est réservée au gouvernement pour l'emploi des ressources. Le tableau des revenus et charges ne se public que d'une manière inexacte et incomplète. Les frais de régie, d'exploitation et de perception du revenu ne figurent ni dans les résultats des recettes, ni dans ceux des dépenses. A l'époque du Consulat, l'ordre reparaît dans les finances, mais si le gouvernement oublie de faire voter le budget par le Corps législatif, un décret suffit pour établir sur les populations les charges publiques. Quant à la légitimité des dépenses, on ne s'en préoccupe point. Il en sera ainsi jusqu'à la Restauration; les budgets sont alors préparés avec une grande régularité et soumis à l'examen
approfondi du pouvoir législatif; ils deviennent l'image fidèle de l'actif et du passif de l'Etat.
Lorsque le département n'était qu'une division territoriale, il n'avait et ne pouvait avoir de budget proprement dit. Les Administrations départementales n'étaient qu'ordonnatrices des payements nécessités par les dépenses diverses de l'Etat. Pour la première fois, une loi du 11 frimaire an Vil (1799) chargea chaque département de pourvoir à certaines dépenses départementales, qualifiées ainsi pour dissimuler le fardeau du budget national; au fond, elles restaient toujours charges de l'Etat, puisqu'on y faisait face à l'aide de sous additionnels au principal des contributions votés par la législature. Seules, les lois du 28 ventôse an XIII (1805) et, plus tard, celle du 28 avril 1816 ont changé la face des choses, en autorisant les départements h voter, selon le lira ressources et à leur gré, des centimes facultatifs. Des lois spéciales mirent à la charge du département différentes dépenses déterminées et, plus particulièrement, certains travaux d'utilité départementale. Le Conseil général, ayant la faculté d'imposer extraordinairement la population du département, posséda des ressources à lui et le budget départemental se trouva constitué.
En vertu de l'arrêté du 26 ventôse an VIII, attribuant au Conseil général la fixation des centimes additionnels, destinés aux services départementaux, les dépenses générales de Seineet-Marne furent arrêtées à 221,027 francs, et celles particulières aux arrondissements à 194,630 francs, en tout 415,657 francs. A cette époque, les quinze centimes additionnels aux contributions s'élevaient au chiffre approximatif de 635,000 francs.
LE BUDGET JUSQU'EN
La première part des dépenses de Tan VIII se décomposai! ainsi :
Traitement du Préfet 8.000 fr.
— du Secrétaire général 3.000
— des trois conseillers de préfecture. . 3 . 600
Employés de la préfecture, frais de tournée... 36 000
Frais d'impressions et de bureaux 15.000
Loyer de la maison du Préfet 5.500
Frais de premier établissement, réparations, augmentations à la maison du Préfet et à celle des bureaux . 1.800
Entretien et réparation des prétoires 1 .800
Entretien et réparation des maisons d'arrêt et
de justice 3.630
Fêtes nationales 6.000
Frais d'assemblée du Conseil général 300
Dépenses imprévues 9.000
Contingent du département dans les dépenses
du tribunal d'appel 21.350
Traitement des membres du tribunal criminel.. 5.000
Greffe du tribunal d'appel, criminel, etc. 16.514
Menues dépenses des tribunaux 10.000
Traitement fixe du receveur général 6.000
Taxation du receveur . . 7.212
Frais de papiers et d'impression de rôles 2.320
Dépenses de l'Ecole centrale 36.900
Total 221.026 fr.
Quant aux frais administratifs, afférents aux arrondissements, Seine-et-Marne les arrête en affirmant « qu'il est de « son devoir d'établir entre les dépenses des sous-préfectures « autant d'uniformité que les localités peuvent le permettre « et d'allier, dans leur fixation l'esprit d'économie et celui « d'une sage libéralité qui constituent une bonne adminis- « (ration (1). »
( 1 ) Délib. de l'an VIII.
Voici le décompte, à titre de document, des dépenses de l'arrondissement de Meaux :
Traitement du sous-préfet 3.000 fr.
Frais de bureaux 12.800
Fêtes et garde nationale sédentaire 1.200
Session du Conseil d'arrondissement 150
Traitement des membres du tribunal, des juges
de paix, greffiers, etc 18.513
Indemnité pour le logement et jardin des instituteurs. , . 8.400
Un messager 400
Traitement du receveur général de l'arrondissement, et remises 7.469
Salaiie des gardes champêtres (pour mémoire,
8,800 fr.) »
Total 51.932 fr.
Au sujet du dernier article, le Conseil exprimait le regret î de ne pouvoir voter aucuns fonds, par suite de la pénurie des ressources.
Avec la loi du 21 ventôse an IX, les dépenses départementales sont dites variables, par opposition aux dépenses fixes, et grâce à la réduction des frais judiciaires à 5,591 francs, et à la disparition de ceux afférents à la recette générale, Seine-et- Marne peut les fixer pour le département et les arrondissements au chiffre de 149,958 francs. En sus de onze centimes additionnels, affectés aux dépenses générales, la loi ordonnait de répartir les sommes nécessaires au fonctionnement des services, mais sans excéder la valeur de cinq centimes. C'est au chiffre énoncé plus haut de 150 mille francs, que le Conseil général évalua les besoins départementaux, en y comprenant une dotation de 40,000 francs des bureaux de bienfaisance, mais il n'hésita pas à faire observer que la ressource de 446.930 francs, montant des onze centimes additionnels, excédait de beaucoup les dépenses de Fan IX et constituait ainsi une surcharge extraordinaire, lourde aux contribuables, grevés déjà dans le répartement du principal de la contribution.
LE BUDGET JUSQU'EN
En 1802, on demande de nouveau un dégrèvement sur ces centimes affectés aux. dépenses fixes en exprimant le vœu que l'affectation en soit réservée à des améliorations départementales. L'année suivante, une fois encore, on expose que les dépenses fixes s'élèvent à 179,134 francs, somme bien inférieure à l'évaluation des onze centimes (1 ).
A dater de cette époque, les crédits budgétaires vont suivre une progression gradHelle. Les dépenses variables atteignent, en 1804, 199,784 francs. Si les fonds accordés, sur les fonds départementaux, à l'Ecole centrale diminuent, les prisons absorbent 60,000 francs, le dépôt de mendicité 15,000 francs, le culte (traitement de l'évèque et de ses vicaires généraux) 7,000 francs, les enfants trouvés 8,000 francs. Les cinq centimes facultatifs se trouvent presque entièrement engagés et l'ensemble des centimes additionnels porté à seize par franc. Un arrêté ministériel du 25 vendémiaire an X avait classé ces nouvelles dépenses parmi les dépenses variables des départements et, en vue de mettre les préfets à même d'y pourvoir, autorisé un prélèvement sur les onze centimes « réservés au « gouvernement. » Toutefois, le Conseil général exprime le regret « de ne voter pour les prisons qu'une somme de 17,528 « francs, «au lieu du crédit demandé de 55,827 francs, pour « ne pas excéder la proportion des cinq centimes (2). » En face de cette nouvelle et lourde charge pour le budget, il invite le préfet à la plus grande économie, « les centimes « additionnels donnant une masse énorme d'impôts, il ne doit « point dissimuler que les administrés réclament de toutes « parts (3)... »
Les délibérations, que l'Assemblée départementale prenait si consciencieusement, exerçaient-elles une réelle influence sur la confection du budget et la reddition des comptes? L'on peut avancer que la portée en restait bien faible dans la plupart des cas. L'examen des comptes était rendu difficile par la confusion des dépenses fixes et de celles variables, les premières à la charge de l'Etat et payables sur les onze centimes réservés,
(O DMib. de 1803.
i2) Dèlib. de 1803.
(3) Dèlib. de 1802.
les autres imputables sur les cinq tentimes, don! le vote appartenait ?u Conseil général. Jl déclare « qu'il importe que « les centimes laissés par la loi à la disposition des Conseils « généraux ne reçoivent pas une application étrangère à leurs « vœux, sinon le droit de voter les dépenses et les fonds « deviendrait absolument illusoire. » Plus loin, on lit: « Le Conseil général remarque avec regret que les sommes « votées par lui n'ont pas reçu leur véritable destination. Des « dépenses utiles nont pas été faites ou sont encore dues- « D'autres ont excédé le crédit qui leur avait été assigné. « Dans cette circonstance, la conduite du Conseil général lui « est prescrite par la nature de ses devoirs (1 ). »
Leç cinq centimes affectés aux dépenses départe/nettoies proprement dites ne constituaient pas un budget 4 Mne élasticité suffisante ; fes Repenses les plus indispensables devenaient l'obj.ef d'ajournements successifs. A cette époque, Seine-et- )larne « regrette de P^yoir PM satisfaire à tous les besoins « donf l'urgence Ju| est démontrée.... // a été forcé de se « l\vrçr 4 \*ne parcimonie } cpnf paire à toutes les vups d'amélio- « cation et fie t)jen public, et en particulier de jrefuser »u* « Sociétés 4 agriculture les fonds que Je pitQyeij préfet ayajt « demandés pour el)ps(2). » A son avis, si les besoins du département y compris Je service des prisons, excèdent ces pinq périmes, c'est à l'ftot à y snbvenir par une restitution fj'urç prpdjj supplémpntaire.
Upe augrnpntatipn, mais d'qqe anfre nature, était alors imminente. M loi du 5 germinal an \l augmenta les spixe centimes départementaux de deux nouveaux, affectés aux fonds <|p Qon-vfllenr. Ces dix-huit ceptirpes produisaient 622,800 francs envipop. \^e département rappela, à cp propos, les dispositions dp l'arrêté dn 24 floréal an VIII, portant qu'il lui serait ren^n cpippte de l'emploi des fonds de non-valeur, il Invitait le prpfpt h mettre sous ses yeux Jes états de répartition çles quatre années antérieures, \ucune vérification des comptes des Administrations centrales, qui avaient précédé son institution, n'avait encore été soumise au Conseil. Néan-
( 1 ) Délib. de 1803.
(2) Idem.
LE BUDGET /JU§,QJJ>N
moins, « pour^qner une preuve de SQn ofyéiçsance aux lois, « il arrête que les centimes' seront répartis sur les deux contri- « fautions, mais pour démontrer la surcharge du département, « il fait le rapprochement des contributions payées en Tan IX « et 1- an XII (1). »
C'est avec un soin scrupuleux que le département tente de poursuivre, chaque année, l'examen du budget des ressources et des dépenses. Il repousse, en 1803, un crédit de 29,380 francs, demandé par l'administration, comme subside à Thôpital de Fontainebleau, attendu « que cette somme, « donnée à titre de secours, doit être regardée comme un prêt « que le citoyen préfet a bien voulu faire, que jamais les « hospices de Fontainebleau n'ont été considérés comme un « établissement affecté au département... (2). » L#s virements de crédits soulèvent les protestations les plus énergiques. « Lorsque le Conseil indique une dépense pour un objet, c'est « qu'il croit indispensable de la voter, ne point la faire, c'est « contrarier son intention...., d'après ce principe, sur lfquel « le Conseil général ne variera jamais, i) regrette de ne « pouvoir allouer au préfet un excédent de ces dépenses »
A partir de 1804, les centimes départementaux s'accroissent d'une subvention de guerre de dix centimes ou 321,800 irancs, d'un demi-centime pour frais de culte, d'un centime et demi pour le cadastre, de quatre pour les taxations dps percepteurs. Total trente-neuf, si l'on y comprend « les cinq « centimes des municipalités. » En 1806, nouvel article de dépense, le casernement de la gendarmerie. Simultanément quatre centimes facultatifs sont mis à la disposition des Conseils généraux par la loi du 24 avril 1806, pour réparations et entretien de bâtiments, supplément des frais du culte diocésain, construction de chemins, canaux, etc.
Ep conséquence, lp préfet présente un prqiet de budget, avec ces centimes facultatifs comme base.
( 1 ) Délib. de 1803.
( 2 ) Délib. de l'an XI.
Budget facultatif proposé en 1806.
Supplément au culte diocésain 25.900 fr.
Compagnie de réserve de Seine-et-Marne. 11.000
Réparations des bâtiments militaires . . . 10.000
Houte dcMelun à Nangis 86.500
Réparations des chemins vicinaux 13.064
Toutes propositions écartées par le Conseil général, sauf celles relatives au culte, à cause de la surcharge financière; une demande de crédit de 54,928, en faveur des Commissions de bienfaisance, obtient, en 1807, le même sort. Nous verrons bientôt toutes ces dépenses inscrites d'office, en dépit des protestations de l'Assemblée départementale.
A mesure que sombraient une à une ses prérogatives, elle défendait avec énergie la seule, pour ainsi dire, qui lui restât, celle du contrôle des dépenses. Ainsi, en 1808, la communication du compte arriéré des fonds de non-valeurs, remontant à 1801, obtenue sur son instance, lui ayant fait connaître l'existence d'un reliquat de 192,861 francs et la destination tout autre de ses fonds, détermine de sa part l'expression d'une légitime surprise. En cette même session, sur la minute de son procès- verbal, le préfet avait inséré en marge de l'arrêté, relatif à cet objet, une note, dont quelques expressions semblaient de nature à affecter « la délica- « tesse du Conseil général. » Il y répondit par la mention suivante : « Le procès-verbal dune autorité ne peut recevoir « d'addition ni de modifications quelconques que d'elle- « même. C'est avec peine que le Conseil général, par respect « pour le caractère dont il est revêtu, se voit forcé d'expri- « mer ici sa surprise. »
Les mentions insérées, en regard des divers articles du budget de 1809, sont curieuses à plus d'un titre et permettent d'assister au conflit permanent entre l'administration et lç département sur la question du vote des dépenses,
LE ÈtfDâËT JUSQlt EN 1815.
PARTIE
Chapitre inique. — Faculté donnée par la loi du 25 novembre 1808 au Conseil d'imposer, jusqu'à concurrence au plus de 4 centimes additionnels, pour réparations, entretien des bâtiments, supplément du culte diocésain, construction de canaux, chemins, établissements publics.
Vote du Conseil.
Fonds sollicités et à répartir jusqu'à concurrence d'un centime par franc des contributions directes pour subvenir aux dépenses de la compagnie de réserve, dans le cas
où le 1 '20e des revenus communaux, spécialement Néant. Le Conseil pense
affectés à celte dépense, se trouverait insufD- (piécette dépense doit être
sant 10. 000 fr. prise sur les centimes ut-
Entretien de la calhé- \ tribués aux dépenses fixes
drale 2.000
ftl Entretien de revécue 2.000 Supplément ^^ ^ y^^ 2m
aux ra'S ( Supplément du Irai- ) 27.Î62 Alloué.
du culte j lement(le i'évèqUe. 5.000
diocésain f .. .. . ,
Supplément pour les
2 grands-vicaires. . 2.000
Ktc. /
Réparations des routes de 3(> classe 40.000 Néant.
Réparations du bâtiment et renouvellement
partiel du mobilier de la Préfecture 29.002 Néant.
Etablissement du dépôt de mendicité.... 40.000 Néant*
fr. Somme votée. 27.462 fr
Le Conseil général ne pourrait, sans manquer à son devoir, user de la faculté qui lui est accordée d'augmenter la charge de ses concitoyens en votant sur les centimes facultatifs aucune autre somme que les 3/4 de centime (Us'inés aux frais de culte.
49Î FIANCES.
Pour les budgets ultérieurs se manifeste le même refus de souscrire aux propositions administratives; le gouvernement impérial se décide à prendre des mesures, dans le but de passer outre à cette opposition. Une lettre ministérielle du 6 février 1810 annonce que désormais un décret impérial « arrêtera le travail, déjà fait, qui fixe et détermine les « crédits, » et que les Conseils généraux « n'ont plus que des « observations à faire. » Depuis cette époque, les colonnes du budget portent consignées des observations de ce genre : « Le « Conseil désire que cette somme soit votée (1). » Au sujet d'un crédit de 2,400 francs afFecté au bureau du domaine : « En 1808, le Conseil avait voté cette somme, le gouverne- « ment Ta refusée ; en 1809, le Conseil crovant entrer dans les « vues du gouvernement, avait refusé de la voter ; le gouver- « nement a ordonné que cette somme serait payée. Le Conseil « ne peut aujourd'hui que s'en rapporter à la sagesse du « gouvernement. » Plus loin, à propos de la compagnie de réserve, dont le département n?avait jamais voulu accepter la dépense d'entretien : « Le Conseil ne croit pas cette augmen- « tation nécessaire pour 1810. La compagnie de réserve est « en activité aux armées et n'a été remplacée qu'en partie ; le « Conseil n'aurait rien voté (2). »
Les centimes facultatifs avaient conservé à peu près jusqu'ici leur caractère, mais, en 1811, la teneur d'un nouvel article vient détourner de leur véritable destination ces ressources déjà frappées par des dépenses désignées d'office. 11 porte la mention : à prélever pour couvrir l'insuffisance des dix-sept centimes } affectés tant aux dépenses fixes que pour dépenses variables ordinaires. En outre, apparaît une imposition nouvelle de un centime un quart, destinée aux frais de garde nationale mobile ; en 1812, est alloué un crédit exceptionnel de 238,500, à prendre sur les fonds disponibles, pour secours alimentaires.
(1) Délit), de 1810.
(2) En 1811, les dépenses portées au compte des centimes facultatifs sont votées par le Conseil généial; le renouvellement récent de l'Assemblée at-il exercé une influence à ce sujet?
Le budget jtrsQtrW 1815. 4$S
Lé budget des dépenses variables de 4!8f 3. n'offre rïfctt dfe particulier, si ce n'est là prédominance de plus en plus réelle des dépenses affectées aux prisons et dépôts de mendicité, qui en engloutissent les deux tiers, 150,820 francs sur un ensemble de 268.278. Quant au chapitre des quatre centimes* facultatifs, s'élevant à 146,464 francs, il demeure consacré presqu'en entier aux frais du culte (37 mille) et surtout, depuis le déclassement d'une partie des routes impériales, à une charge nouvelle, appelée à absorber progressivement toutes les ressources du budget départemental, celle de la voirie. Cette dépense, en1813, est limitée à 99,404 francs.
L'incapacité du montant des centimes départementaux de satisfaire lfes besoins et les exigences du fonctionnement des services, auxquels ils devaient pourvoir, provoque Tenvoi de la circulaire du 9 mars 1813. Le préfet recevait l'invitation d'examiner, en vue de combler cette lacune, l'opportunité soit d'adjoindre deux centimes aux dix-sept déjà imposés, soit de mettre à la charge de quelques villes du département, une portion quelconque des dépenses. On venait, cette année même, de subvenir au déficit par un prélèvement de S 0/0 sur les fbnds des communes. Invité à indiquer le moven le moins onéreux de mettre les ressources au niveau des besoins, le Conseil général exposa que les dix-sept centimes avaient suffi, antérieurement à 181 1, aux dépenses et qu'il était' regrettable « d'être forcé pour 1813 de recourir à « un prélèvement sur les revenus des communes, déjà « grevées d'une infinité de charges. » Il écarta nettement l'éventualité d'un appel à des subsides extraordinaires. Mais la crise terrible, dont allait souffrir le pays Tannée suivante, devait s'accompagner d'une aggravation extraordinaire des charges financières. La loi du 23 septembre 1814 ordonna de porter les centimes pour non-valeur de deux à cinq ; d'autre part, aux dix-sept centimes des dépenses variables, aux quatre facultatifs et au centime du cadastre était substitué un ensemble, sans détermination aucune, de quararite-cinq centimes*. Si l'on y ajouté les cinq- centimes communaux et lès frais tiè recouvrement, ort arrivfcà un total de 62 centimes, erratf *merttatlon dé vingt ]$xtt l'exercice dtHMtii r'. lia nouvelle
19$ friNÀ&ËEÔ.
disposition, en vertu de laquelle les 45 centimes additionnels, pour dépenses fixes et variables, étaient compris en bloc, en détruisait la spécialité et, tout en offrant une simplification avantageuse de la comptabilité générale, enlevait aux départements la surveillance immédiate de l'emploi des fonds votés par eux et l'assurance qu'ils étaient appliqués à leur utilité.
Dès lors, les dépenses se divisent en ordinaires et extraordinaires et s'élèvent, en 1814, au chiffre global de 587,400 francs, alors que l'imposition des 45 centimes produit environ le triple de cette somme. Parmi les articles du budget, il est intéressant de citer les dépenses du culte évaluées à 84,000 francs, des travaux publics à 113,000, de la Maison centrale et du dépôt de mendicité à 160,000 francs.
L'invasion pesa lourdement sur la situation financière de Seine-et-Marne et les centimes extraordinaires de 1813 et 1814 (dont l'abandon fut fait au département par ordonnance du 10 février 1815, en vue du payement des réquisitions), s'élevèrent à 2,285,313 francs. En 1815, les dépenses, à la charge départementale, évaluées à 1,290,573 francs, furent couvertes par une imposition de dix-huit centimes et une subvention du Ministre de la guerre limitée à 50,000 francs. Quant à l'emprunt de cent millions, une somme de 293,707 francs avait été attribuée à Seine-et-Marne, mais les habitants, par patriotisme, consentirent des abandons qui atteignirent 130 mille francs.
Le Budget départemental de 1815 a 1848.
Toute une réorganisation financière allait coïncider avec le rétablissement du calme et de Tordre administratif. La loi de finances de 1816 apporta des modifications profondes dans le mode de l'imposition des dépenses variables départemen-
taies. Désormais, elles sont imputables sur dix centimes additionnels, dont l'emploi est subordonné au vote d'allocations budgétaires du Conseil général, sur deux autres centimes laissés à la disposition ministérielle, en vue de secours à accorder aux départements en détresse, enfin supplétivement, l'Assemblée départementale possède la faculté de voter une imposition de centimes facultatifs, jusqu'à concurrence de cinq, mais sous condition de l'approbation de l'Etat. Par cette nouvelle loi de financés, la spécialité des centimes est rétablie, les attributions du Conseil général sauvegardées, et les ressources communales mises à l'abri de prélèvements, tels que ceux réclamés dans les années antérieures, sous prétexte d'entretenir des dépots de mendicité.
Propositions du Préfet et Vote du Conseil général.
Chap.
i. Préfecture 44 . 7 40 fr.
n. Sous-Préfectures 25.900
Prisons 41.160
Maison centrale (continiii. < gent de Seine-et- Marne) 29.087
Dépôts de mendicité.. 70.2i7
îv. Casernement 8 . 075
v. Ordre judiciaire 8.250
Propositions
du Préfet.
Chap. —
500 fr.
xi. Enfants trouvés et aban-
/ Chemins départemen-j
î tanx non classés../
') Etablissements ther-(
maux ]
xv. Dépenses imprévues., n.400
Chap.
vi. Compagnie départementale 15.000 fr.
Bâtiments départementaux 34.000
vu .
Routesde3eet4eclas.i
Ponts
vin. Constructions neuves
(bâtiments, routes). 20.187 îx. Culte catholique 31.596
Vote du Conseil général.
Néa?it. (Le Co)iseil ne considère pas cette dépense à sa charge.)
(Mémoire.)
Néant. (Attendit que le chapitre vu atteint le but.)
Ce dernier fonds réservé à la police sanitaire, aux frais de déplacement des gardes nationales, aux frais d'entretien d'insensés; frais de médicaments dans les cantons ruraux; séjour des troupes alliées, etc.
L'ensemble des crédits budgétaires s'élève à 381 ,160 francs, couverts par dix centimes additionnels, évalués à 366,160, et par les fonds de l'ex-compagnie de réserve à 15,000 ; le département juge donc inutile de recourir aux centimes facultatifs.
La loi du 25 mars 1817 établit le budget départemental sur des bases nouvelles, avec la nomenclature de dépenses fixes, variables et extraordinaires, les premières imposées sur six centimes additionnels, dits centralisés, et le Conseil général ne conservant que le droit d'émettre un avis consultatif sur l'ensemble des articles de cette subdivision. Ainsi, en 1819, il exprime l'opinion « que la somme de 273,454 francs est dam « une proportion convenable avec les besoins auxquels elle « doit pourvoir. » Les dépenses variables sont imputées sur les centimes départementaux proprement dits, réduits à six un quart, et supplétivement sur les cinq du fonds commun. Enfin, celles extraordinaires, couvertes par les centimes facultatifs, av» nombre de cinq, dont le département pourra voter l'imposition, mais auxquelles les circonstances vont immédiatement assurer une existence régulière. En face d'un total de 317,675 francs de dépenses variables et d'une insuffisante allocation correspondante de 222,114 francs, le Conseil général « regret- « tant, pour parfaire la différence de recourir à cette ressource, »< vote deux centimes facultatifs » ou 74,705 francs. La valeur du centime, estimée 32 mille francs environ, au début du siècle, atteignait en effet 37 mille, à cette époque.
En 1820, le budget des dépenses variables absorbe i mille francs, dont cent vingt-quatre pour les routçs ^éjftrtementales. Un prélèvement de 20,000 francs sur le fonds commun comble un déficit de même valeur. Les dépenses extraordinaires, dont la première dotation date de 1817, ^içisi qu'on vient de le voir, s'élèvent à 125,189 francs.
Budget extraordinaire de 1820
Alimenté par 3 centimes 1/2 facultatifs.
Culte diocésain 8.800 fr.
Travaux neufs des routes 101 .02tf
Première mise de fonds de la Caisse de
retraite 5.< i(X)
Renouvellement de matrices cadastrales 3.^00
Organisation des archives (premier établissement) 1.000
Evaluation du revenu imposable des communes. 2.000
Vers 1825, s'ajoutent aux dépenses du culte celles afférentes aux séminaires. Seine-et-Marne proteste, en 1826, contre l'apparition de cet article : « Les dépenses extraordi- « naires sont tellement considérables qu'il ne lui aurait pas « été possible de donner plus d'extension à ses votes en « faveur des établissements diocésains. » Ce n'est qu'après 1830 ([lie disparaît du budget cette catégorie de dépenses.
Au chapitre des crédits extraordinaires, figure en 1829, une allocation motivée ainsi : « Pour mettre le préfet à même « d'acquitter une partie des dépenses occasionnées par '« d'augustes passages dans le département. » L'inscription d'ailleurs en prit fin dès l'année suivante.
Le chapitre XI du budget des dépenses variables comprenait sous la rubrique (Vimprérues des charges permanentes, entre autres celles des aliénés, des frais de routes de voyageurs indigents, de l'impression des listes électorales. Le Conseil général émet, en 1831, un vœu en faveur de la création d'un chapitre spécial, sous le titre de dépenses diverses*, et permettant de fixer une allocation particulière à chaque objet.
A partir de 1831, le budget des dépenses extraordinaires, alimenté non seulement par les centimes facultatifs mais par des impositions spéciales, va prendre une importance considé-
rable. Divisé en (Ilmi\ sections, dépenses facultatives el dépenses extraordinaires, il atteint, en 1835, un chiffre de 5213,525 francs, dont les travaux de la vicinalité absorbent les neuf dixièmes. La loi du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire détermine la création d'un budget spécial. Enfin, celle de 1836 sur l'achèvement des chemins vicinaux, qui autorise l'imposition de cinq centimes spéciaux, a pour résultat d'élever le budget des dépenses facultatives et extraordinaires à 748,309 francs.
L'imposition des cinq centimes facultatifs, limitée parles dispositions législatives au principal des deux contributions foncière et mobilière, demeurant pour ainsi dire uniquement consacrée aux travaux des routes départementales, dont les besoins croissaient d'une façon permanente, Seine-et-Marne, en 1836, estima nécessaire l'augmentation des ressources applicables à cet objet; en considération de l'utilité des voies de communication, aussi grande au commerce qu'à l'agriculture, il émit un \cpu favorable à une plus équitable répartition des charges départementales et à la perception de ces centimes sur les diverses natures des contributions. C'est l'opinion que l'Assemblée départementale a renouvelée, en vain, depuis cette époque, avec opiniâtreté, en présence de l'accroissement perpétuel des charges et de l'immobilité des ressources.
Avec la grande loi financière du 10 mai 1838, qui a pour objet de régler et d'étendre les attributions du Conseil général, l'Assemblée n'est plus seulement agent répartiteur des contributions, elle vote elle-même des impôts, mais dans la limite d'un maximum fixé par le législateur. Le budget départemental est désormais fixé en quatre sections, dont les dépenses respectives sont alimentées par des ressources nettement déterminées.
BUDGET DE
Dépenses. Ressources.
Ordinaires... 350.566 f, {^JS.) » centimes »■ » {&*&£)
Facultatives.. 181.771 fr. (dp "lesrmife*6) n «'Mimes.
Extraord"". . 117.657 fr. (X^utes!") 3 c^t'mes (loi du i avril 1838).
Variables.... 197.387 fr. (àfavfcinanS.) 5 cenlimes (M de 1836).
L'ensemble des dépenses atteint 926,768 francs, auxquels il faut adjoindre la dotation de l'instruction primaire de 54,906 francs et celle du cadastre de 65, 114 francs.
Chaque année, les dépenses obligatoires inscrites à la première section du budget laissaient un déficit que Ton ne parvenait à combler qu'à l'aide de la portion des centimes facultatifs restée disponible, après l'allocation de subventions ou d'encouragements trop restreints au y yeuv du Conseil général. En 1842, l'insuffisance était de 106,000 francs, en 1843, de 177,000 lrancs. Kn outre, on était obligé de recourir à la voie des centimes extraordinaires pour travaux d'intérêt général, notamment pour travaux de voirie. Celte situation fausse, commune d'ailleurs à presque tous les départements, avait pour origine le faible accroissement des recettes en regard des exigences grandissantes des divers services qu'il fallait satisfaire, sous peine de rester en arrière dans la voie des améliorations. Persistant dans sa réclamation antérieure, le Conseil général sollicite, en conformité de l'esprit de la loi du 10 mai 1838, l'élévation des recettes au niveau des dépenses obligatoires par l'augmentation du nombre des centimes additionnels et surtout de leur valeur, ce dernier desideratum de réalisation facile, avec l'extension des centimes aux quatre natures de contributions (1 ). A cette époque, la situation de Seine-et-Marne est telle « qu'elle ne paraît pas « donner au déparlement la possibilité d'entrer plus avant « dans la voie des encouragements utiles (2). »
( 1 ) Détib. de 1842.
(2) Rapport du préfet de 1842.
Cette perspecti\e engage le Conseil général à exprimer le désir de voir « la quotité des centimes, qui composent le fonds « commun des départements, élevée de telle manière que la « part de chacun d'eux soit égale à la portion des centimes « facultatifs engagés dans la première section du budget. » Déjà, en 1827, Seine-et-Marne, gratifié annuellement d'un subside minime de 20,000 francs, dans la répartition du fonds commun, avait sollicité la publicité des bases de cette opération, avec un droit d'autant plus réel que dans le tableau d'évaluation des dépenses variables départementales, dressé dans le but de motiver les faveurs, il se trouvait compris pour 266,000 francs au lieu du chiffre moyen de 316 mille. Pour un débours de 165,000 francs, il recevait, en 1833, dix-huit mille, tandis q.ue Seine-et-Oise avait l'avantage d'obtenir 106,000 francs.
Cette re\endicalion permanente a du moins pour résultat d'inspirer, en 1813, un respect plus réel des principes de la justice distributive. La part du département est fixée à 83,000 francs, et, en 1844, à 180 mille. A défaut d'ailleurs de cette dernière allocation, le dernier budget n'aurait pu être « établi « qu'à la condition de laisser beaucoup de services en souf- « france. » Malgré l'élévation progressive de ce secours, qui atteignit en 1867, 250,000 francs, on était dans l'obligation de recourir à des expédients pour équilibrer le budget, mais « la situation actuelle ne permettait pas de se maintenir dans « cette voie (1). »
Un tel état critique, loin de rester unique en France, préoccupait le Parlement où s'agitait la question de déclasser les dépenses relatives aux prisons, comme moyen de rétablir l'équilibre des divers éléments des budgets départementaux. Faible palliatif, si l'on établit un rapprochement entre l'allocation de 57,000 francs, affectée à ce service, en Seine-et-Marne, vers 1847, et l'ensemble budgétaire de
(1) Rapport du préfet. 18V7.
4,521,000 francs, auquel il faut adjoindre les crédits spéciaux de l'instruction primaire et du cadastre ( 1 ).
Lk Budget, de 1848 a l'époque, actuelle. Emprunts départementaux.
Les dépenses ordinaires totalisées de la première section du budget, en 1848, s'élevaient à 840 mille francs; les dix centimes correspondants, dont le produit atteignait à peine 345,000 francs, laissaient un déficit de 495,000 francs, à couvrir, aux termes de la loi de 1838, par le fonds commun, dont l'insuffisance était passée en quelque sorte à l'état normal. Cette éventualité, le législateur l'avait prévue dans l'autorisation donnée aux Conseils généraux d'imputer sur les centimes facultatifs une partie des dépenses ordinaires. Depuis de nombreuses années, Seine-et-Marne recourait à cette ressource, mais sans pouvoir combler le déficit, malgré la
( 1 ) Voici, résumé, dans ses grandes lignes, le budget de 1847 :
Dépenses. Ressources.
[ 10 centimes addi-
( Routes 392.000 fr.V tionneU 336.000 fr.
Ordinaires 593.766fr. ] Prisons . .. 57.000frJ Fonds communs. 2i0.000fr.
( Aliénés, etc. 42.000 fr. J Produits éven -
. f tuels 4.000 fi' .
/Routes 128.000 fr.\
Facultatives... 242.437 fr. )Secour8 et J 5 centimes facultatifs.
i encourage- V
Mnents, etc.. 50.000 fr.'
Routes 118.461 fr.\
^Maisons /
Extraordinaires. 278.000 fr. <j£™pé J^ ^ 70,00° fr " * 7 centimes extraordinaires.
rdépartemen- • \
\taux 81.000fr./
... ool ,41lft f ( Sur centimes spéciaux 201.4)00 fr
Uen.ins vicinaux. . . 391 .000 fr. J §nr C()nlingenU Oo";munaux.. . t<i0.C00 fr .
progression même de ce prélèvement, évalué, en 1848, à 86,000 francs, et appelé insensiblement à absorber presque entièrement le produit des cinq centimes facultatifs, au détriment des encouragements au\ communes et à l'agriculture, dignes de la sollicitude départementale.
Dans l'impossibilité de pourvoir aux améliorations de la vicinalité à l'aide des centimes facultatifs, le département a recours à la voie des centimes additionnels extraordinaires, combinée avec celle de l'emprunt, mode nouveau qui a pris dans la suite une grande extension. En 1815, Seine-et-Marne avait contracté une dette de 48,90(5 francs, pour donner satisfaction aux besoins du rovaume. Sur le refus de l'Etat de rembourser une somme supérieure à 22.000 francs, le Conseil général se voit dans l'obligation d'intervenir : « Voulant « traiter favorablement les créanciers du département et « venir à leur secours, il s'est fait représenter l'état des dettes « arriérées et, après l'avoir examiné, a reconnu que ces « créanciers appartiennent en grande partie au département « et arrêté qu'il se charge de payer aux créanciers la somme « de 26,135 francs, payable en trois ans, à cause de Finsuffi- « sance des fonds (1). »
Les emprunts postérieurs, essentiellement destinés à des besoins départementaux, prennent une importance considérable. La loi du 5 août 1844 autorise un emprunt de 250,000 francs, remboursable en 1849; celles du 5 juin 1846 et du 9 août 1847> un autre de 165,000 francs. Cet emprunt ne pouvant se négocier avec la Caisse des dépôts et consignations, la réalisation en est effectuée, grâce à « l'empressement « patriotique des habitants de Seine-et-Marne à prendre part « à une souscription volontaire. » C'est encore à cette voie qu'on a recours pour l'emprunt de 410,000 francs destiné aux travaux de vicinalité, autorisé le 27 septembre 1847.
En ce qui concerne la vicinalité, depuis 1836, le département, bien qu'il eût toujours voté le maximum des centimes spéciaux, soit 200 mille francs en moyenne, se trouvait devant un déficit de 400 mille francs. On avait escompté certaines
(1) Délib. de 1816. "
ressources de la suppression de l'Ecole normale, mais l'autorisation ministérielle fit défaut pour l'exécution de ce projet. Seine-et-Marne eut du moins la satisfaction de voir sa part du fonds commun portée, en 1848, à 370,000 francs, augmentation notable, dont le maintien semblait susceptible de supprimer de graves embarras financiers. Cet espoir ne se réalisa pas et l'emprunt resta la suprême et souveraine ressource. Contraint, depuis 1830, de recourir aux centimes extraordinaires, Seine-et-Marne en avait restreint le plus possible la quotité, de manière à ne pas trop aggraver les charges des contribuables, et demandé à l'emprunt des ressources ou plus abondantes ou plus immédiatement disponibles.
En 1851, le département est sur le point d'entreprendre un immense programme de travaux publics. Il s'agit de compléter par un classement multiple le réseau des routes départementales et celui des chemins de grande communication, d'assurer l'exécution de l'arrêté du trois septembre 1849, statuant que l'Assemblée départementale répondra aux sacrifices des communes ou des particuliers, pour la grande vicinalité, dans la proportion de 100 0/0 des offres de concours. La loi du 13 mars 1852 autorise un emprunt de 3,500,000 francs, remboursable au moyen d'une imposition extraordinaire de quatre centimes, en 1854, et de sept, pendant chacune des treize années suivantes. L'emprunt, par annuités successives de 500,000 francs, eût entraîné des intérêts évalués à 900,000 francs, mais, les prévisions à ce sujet se trouvant limitées à 317,000 francs, le département a recours à une combinaison consistant à placer l'époque du remboursement des premières annuités au terme le plus lointain possible, de manière « qu'en 1855 l'imposition, remplaçant l'emprunt, pourvoira « directement aux travaux (1). » L'adjudication, en 1852, de la première somme de cinq cent mille francs à 4 1/2, ne donne d'abord que 200 mille environ, à cause de l'hésitation à cette époque des capitalistes; peu à peu, l'ensemble en est couvert. De même, en 1856, un emprunt de 300 mille francs
( 1 ) Rapport du préfet de 1852.
échoue par la voie de l'adjudication et réussit à l'aide d'une souscription volontaire, dans la limite du département.
Tant de sacrifices et d'efforts devaient, dans la pensée du Conseil général, provoquer une augmentation de la part précédemment attribuée au département sur le fonds commun ; il espérait qu'en raison de cet accroissement proportionnel de ses ressources, les sept centimes extraordinaires ne seraient pas ultérieurement dépassés. Illusion décevante que le rapport ministériel devait bientôt dissiper par cette déclaration : « Seine-et-Marne a étendu par.de nouveaux « classements le parcours de ses routes, mais il n'était pas « possible de lui accorder une augmentation proportionnelle. « En effet, bien qu'il soit le douzième dans Tordre de la « richesse, il prend dans le fonds commun plus qu'il n'y « verse (87,000). L'entretien de ses nouvelles routes devra « retomber tout entier sur la deuxième section de son « budget (1). » L'exactitude de cette allégation était réelle pouf l'heure présente, mais ne semblait-il pas de toute équité de tenir compte au département de sa situation antérieure, où, durant quinze années, il avait versé à la Caisse commune un excédent de 120 mille francs? La part de Seine-et-Marne s'amoindrit néanmoins graduellement ; fixée à 330 mille, en 1852, elle n'atteint plus que 310 mille, en 1853, et même 260 mille francs l'année suivante.
La nécessité de faire face à un déficit budgétaire de 221 mille francs crée l'obligation de recourir aux fonds centralisés des prisons (2), mais ce prélèvement ne pouvait constituer qu'un expédient provisoire; dès 1853, on établit une imposition extraordinaire de cinq centimes, avec l'entretien des routes comme destination. Résolu de dégager une
( 1 ) Moniteur du 10 août 1852.
(2) Délib. de 1853.
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situation, dont l'embarras ne fait qu'empirer, le département décide, en 1854, la création d'une imposition nouvelle de quarante-cinq centimes, à percevoir jusqu'en 1872 et d'un produit de 1,800 mille francs environ (1 ).
Deux graves objections sont formulées aussitôt par le Conseil d'Etat, pour légitimiter son refus d'autoriser la mise à exécution de cette délibération, d'abord la faculté pour Seine-et-Marne de réaliser sur l'emprunt de 1852 une disponibilité de près de 150 mille francs, crédit suffisant pour satisfaire les besoins plus urgents, ensuite le grave péril à engager pour une durée trop longue l'avenir financier du département. Kn conséquence, l'imposition projetée se réduit à trente centimes et l'insuffisance des ressources atteint 600 mille francs.
Le Ministre désirait formellement limiter au chiffre actuel les impositions de Seine-et-Marne; grevé de charges échelonnées jusqu'en 1870, le département s'était placé, en dehors de tous les autres, avec une situation exceptionnelle, qui semblait périlleuse aux grands Corps de l'Etat, mais n'éveillait aucune appréhension au sein du Conseil général. La prospérité, attestée par l'existence de plus de deux mille fermes, l'empressement des communes à faire des offres de concours, dans des proportions telles qu'en moins de quatre ans elles avaient triplé les prévisions de 1851, tout se réunissait pour expliquer les mesures financières et attester la capacité du département de supporter plus facilement qu'un autre un remarquable surcroît de charges locales. L'avenir d'ailleurs devait le démontrer. En attendant, la décision de l'Etat de réduire la dernière imposition votée avait pour résultat de ralentir l'impulsion donnée aux travaux publics. Comme moyen d'y remédier, le Conseil général demandait le maintien, de 1858 à 1860, des cinq centimes extraordinaires, autorisés par la loi du 10 juin 1854, et leur élévation même à dix centimes, dont sept pour les routes départementales et trois pour augmenter le fonds de subvention des chemins de grande communication. L'argument défavorable à la réalisa-
(1) Délib. du 29 août 1854.
tion de ce désir était l'existence d'un impôt de huit centimes, dont Seine-et-Marne se trouvait déjà grevé pour travaux neufs. Le nombre des centimes extraordinaires serait ainsi porté à dix-huit, dépassant de beaucoup le maximum que les départements pouvaient raisonnablement s'imposer. Mais si remploi devait en être productif, il devenait difficile de prolonger une op|K>sition fatale à l'extension de la vieinalité t . Les habitants de Seine-et-Marne ne restaient-ils pas les meilleurs juges et de leurs facultés et de l'utilité féconde des améliorations de voirie à la prospérité agricole? Malgré de nombreuses objections du Ministre des finances, la loi du 19 juin 1857 sanctionna l'imposition de sept centimes, votée antérieurement, mais réduisit de trois à deux celle destinée aux subventions de la grande vicinalité. Ia* Conseil d'Etat, tout en restant l'auteur de ce retranchement, avait conclu en ces termes: « II s'agit pour ce dé|>artcmcnt de « conserverai! mo>en d'un entretien suffisant des routes et « des chemins qu'il vient de créer au prix de très grands « sacrifices: sa situation est plus que rassurante, ses revenus « et sa riche^e se sont accrus dans une proportion qui « étonne. »
Si les ressources devenaient plus réelles^ les charges augmentaient, en retour, sans cesse du fait de la volonté des communes de s'assurer les bienfaits inestimables d'une excellente viabilité. En présence d'offres de subventions atteignant le chiffre de deux millions, au lieu de 000.000 francs, le Conseil général prit, en I857. la délibération suivante: «... L'engagement pris par le Conseil général, le deux « septembre 1819. d'ajouter une somme égale aux offres de « subvention a eu pour résultat de porter à plus de 1.500.000 « francs le déficit de ses ressources; bien qu'il croie être « arrivé au terme de ses sacrifices, il ne saurait néanmoins se « soustraire à l'exécution des engagements qu'il a contractés; <« il estime qu'il y aura nécessite d'assurer, dès 1859, de « nouvelles ressources extraordinaires, soit en élevant de « préférence le nombre des centimes additionnels à ses contri-
a butions, soit au moyen d'emprunts, mode toujours plus « onéreux ( 1 ). » La situation exigeait, en 1858, la création de disponibilités évaluées à 3,060,000 frances (2) ; d'autre part, la totalité de l'emprunt de 3,500,000 francs touchait à sa réalisation complète, emprunt amorti par deux impositions, prévues par la loi du 10 juin 1854, et par des prélèvements sur les centimes facultatifs. Pour faire face à cette obligation de trois millions, le Conseil général, « considérant qu'une « imposition, répartie en onze années, de sept centimes « chaque année, quoique supportée par les contribuables, « cumulativement avec celles qui sont autorisées, n'a rien *< d'exagéré, eu égard à la richesse toujours croissante du « département, » vote une imposition de 77 centimes à percevoir de 1860 à 1870 (3).
L'état financier de Seine-et-Marne, en 1860, au point de vue des charges extraordinaires (s'ajoutant aux 7 c. 1/2 facultatifs, aux cinq de la vicinalité et aux deux de l'instruction primaire), se résumait ainsi :
9 centimes, complément du fonds d'entretien des voies publiques;
14 c. 6/100 (dont 8 pour l'amortissement de l'emprunt de 3,500,000 francs), travaux neufs;
76/100, achèvement des routes comprises dans la statistique de 1851 ;
5 c. 30/100, subvention aux communes pour la grande vicinalité (4).
Si l'on ajoute le centime autorisé, le 18 juillet 1860 (5), dans le but de porter à trois, ainsi que le département l'avait sollicité, en 1856, le taux de l'imposition supplémentaire consacrée à l'entretien de la grande voirie, et l'imposition de 80/100
( 1 ) Délib. du 30 août 1857.
(2) Délib. de 1858. —Dont 320 mille pour les bâtiments, 340 pour les routes, 2,400 pour la grande vicinalité.
(3} Délib. du 27 août 1858. — La loi du 11 juin 1859 autorisa un emprunt de un million et l'acceptation, à titre de prêt sans intérêt, des avances de fonds, qui pourraient être faites, jusqu'à concurrence de cette somme, par les communes ou les particuliers pour travail! de grande communication. Fin 1865, cet emprunt n'était réalisé que pour 57,350 francs.
(4) Ces deux dernières impositions autorisées par la loi du 11 juin 1859.
(5) Loi du 14 juillet 1860. 11 devait s'éteindre en 1867.
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des bâtiments, mi obtient un total de 25 centimes extraordinaires. Cette charge, quoique qualifiée d'extraordinaire, doit être considérée comme permanente, puisqu'on envisage déjà la nécessité prochaine de son renouvellement, avec d'autant plus de raison que la part de Seine-et-Marne dans le fonds commun, fixée, en 1850, à 350 mille francs, atteint à peine 260,000 francs actuellement. C'est avec une persévérance infatigable qu'il a fallu lutter pour obtenir les nouveaux centimes ainsi que la prolongation des anciens, et faire accepter le chiffre de vingt-cinq, « qui surprend tous ceux qui « font partie des Assemblées législatives et du Conseil « d'Etat (i). »
L'insuffisance des ressources, affectées par la loi aux dépenses obligatoires de la première section des budgets départementaux, créait depuis longtemps la nécessité d'y pourvoir par le prélèvement d'une partie des disponibilités réservées aux dépenses facultatives et plat ait Seine-et-Marne dans l'obligation de demander aux ressources de la troisième section les moyens de faire face à des dépenses, ordinaires de leur nature. La liberté d'action de l'Assemblée départementale était paralysée, ainsi que l'exercice de ses prérogatives, en ce qui concernait la satisfaction des autres besoins. Ces prélèvements, non seulement empêchaient de faire face à des dépenses d'utilité reconnue, mais restaient jiicoiii|>atihlcs avec la lettre et l'esprit de la loi du 10 mai 1838. Le département, qui, à maintes reprises, avait signalé ce fâcheux état de choses, semblait d'autant mieux fondé pour donner un avis autorisé, en réponse à la circulaire du 6 août 1863, relative à la recherche des moyens d'équilibrer les ressources et les charges des budgets départementaux. Il sollicitait l'extension des centimes additionnels ordinaires aux quatre contributions (2), la suppression du fonds commun et de sa dotation de sept centimes, mais s'opposait au rattachement au budget de l'Etat des services des enfants assistés et des aliénés. Favorable au maintien du caractère spécial des centimes affectés aux dépenses des chemins vicinaux et de l'instruction
( 1 ) Rapport du préfet, 1866.
(2) Voir aussi délibérations de 1860 et 1862.
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publique, il confirmait les termes d'une délibération du 29 août 1860, tendante à l'abandon aux départements du produit du fonds de non-valeurs, sauf par eux. à pourvoir aux non-valeurs de toutes natures.
En attendant ces modifications législatives, dont plusieurs sont encore désirées, le département ne conservait plus que le souvenir de la période critique traversée, en ces dernières années, et des luttes, titre d'honneur pour lui, soutenues en vue de faire partager par les membres du gouvernement sa confiance dans son avenir financier. Le préfet faisait même part, en 1864, au Conseil général, d'un excédent de recettes de 110,000, attestant le caractère favorable de la situation, sous réserve du maintien des impositions extraordinaires, élevées à 25 centimes, dont dix paraissaient devoir rester perpétuels.
A cette époque, les attributions du Conseil général reçoivent une notable extension de la loi du 18 juillet 1866 et l'organisation du budget est assise sur de nouvelles bases (1). Indépendamment de la limitation du caractère obligatoire aux seules dépenses du chapitre premier (2), le département obtient le droit de voter des emprunts, sans recours nécessaire à la sanction législative, à condition de fixer la durée maxima d'amortissement à douze années et de ne faire concourir au remboursement que les ressources ordinaires et extraordinaires, mises annuellement à sa disposition. Le fonds commun est supprimé.
Avec ce nouveau régime, le budget extraordinaire de Seine-et-Marne, entièrement consacré aux voies de communication, est établi de la façon suivante :
(l) Les dépenses, comprises autrefois dans les lre, 2«, 4e, £« et 6* sections du budget, forma ie ut le budget ordinaire, dont les recettes se composaient du produit de 25 centimes additionnels portant sur les -deux premières contributions, des produits éventuels, de trois centimes afférents à l'instruction primaire, de sent aux cbemiû3 vicinaux, de un centime aux bâtiments.
v2) Loyer et entretien de» hôtels de préfecture, casernement, cours et tribunaux.
( 4 loi du 11 juin 1859.
1* 12 centimes J 7 «loidu 18 juillet 1860..
/ 1 id.
2° 7 centimes supplémentaires affectés à l'emprunt à amortir en 1870.
3° 2 c. 6 100, amélioration des routes.
Ce budget dépassait de neuf centimes le chiffre de douze, fixé par le législateur.
L'achèvement des chemins vicinaux, prévu par la loi du H juillet 1867, allait être le motif pour Seine-et-Marne, de consolider cette dernière partie du budget, ressource de 400.000 francs, qui constituait une de ses forces depuis dix ans. Le 25 août 1869 est décidée une imposition de 20 c. 72, 100, à percevoir en douze années à partir de 1871, et une autre de 3-4 c. 55/100, de perception analogue. Il s'agissait, à cette époque, non d'assurer une diminution d'impôts, qui en aucun cas n'eût été sensible, mais de garantir l'exécution intégrale du réseau des voies de communication, si résolument entreprise, en 1852. Voilà pourquoi on n'hésita pas à renouveler les impositions extraordinaires expirant en 1870, d'autant plus que des besoins nouveaux, créés au budget ordinaire, notamment par la législation de 1869 sur les enfants assistés, ne permettaient pas d'espérer un secours de ce côté. Enfin, c'était pour le département une question d'honneur de tenir rengagement de mener à terme le réseau des chemins, engagement irréalisé à la date assignée, non par la faute des ingénieurs habiles, qui avaient présidé à l'entreprise, mais par les effets de l'agrandissement même du réseau, multiplication des transports agricoles, iiiomement croissant imprimé à la circulation par rétablissement des chemins de fer, extension des transactions commerciales.
Le développement des travaux publics était le gage de la prospérité de Seine-et-Marne, affirmée par la plus-value progressive de la valeur du centime. De 32,000 francs en 1800, elle s'était élevée à 42,752 en 1865, et à 45,163 en 1872. L'on ne doit donc pas s'étonner qu'à cette dernière date la situation financière du département soit proclamée excellente. De l'aveu des statistiques, il restait un des moins surchargés.
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avec un simple excédent de 5 c. 12/100 en sus des douze réglementaires, alors que 29 départements dépassaient ce chiffre dans une proportion bien plus large, la Seine, de seize, le Rhône, de onze, l'Hérault, de 8 c. 60. La situation s'était complètement retournée, depuis 1858, époque où Seine-et- Marne s'avançait le premier, et à un long intervalle, parmi les plus imposés, avec un nombre de centimes double de la moyenne générale; en 1875, il sera au 27e rang, en 1892, au 17% résultat attestant la part d'initiative courageuse qu'il a prise, en 1851, dans les travaux d'utilité départementale, dont il reste un des précurseurs.
Au point de vue des emprunts, la comparaison, en 1871, semblait plus favorable encore. Seine-et-Marne restait débiteur de 722,000 francs (1), le Nord de 15 millions, l'Hérault et l'Eure de 8 millions, la Sarthe de sept, l'Orne et le Calvados de trois, etc. Les sévères économies, que le département s'était toujours imposées, avaient certainement contribué à lui permettre de surmonter la crise de 1870-1871, et cette constatation formait la preuve de l'élasticité merveilleuse des finances du département. Si les ressources du budget atteignent, en 1871, 3,200,000 francs, néanmoins « les inves- « tigations les plus minutieuses, affirme le préfet, n'abou- « tissent à la réalisation d'aucune économie appréciable sur « les dépenses. L'aveu de mon impuissance constitue l'hom- « mage mérité que je dois rendre à la sagesse des votes du « Conseil général. »
En 1873, les dépenses départementales se subdivisaient ainsi :
Voirie, non compris les prestations, 2,056,498 frane* Service de l'assistance, 211,571 francs.
Instruction publique, 191,427 francs.
Bâtiments, 190,557 francs.
Dépenses et subventions diverses, 155,346 francs. Dépenses d'ordre et d'emprunts, 209,763 francs. Ensemble, 3,015,165 francs.
( 1 ) Emprunts de 687,000 francs, autorisé par la loi du 27 juillet 1870, et de 34,400 francs (Délib. du Conseil général du 12 novembre 1871).
51 i FINANCES.
Le budget restait divisé en ordinaire el extraordinaire, distinction féconde, contenue en germe dans la loi de 1838, mais qui n'a été établie nettement que par celles de 1866 et 1871. La première avait surtout en vue le principe de la spécialité des recettes et des dépenses à chaque section du budget ; les deux autres, sans y porter atteinte, ont élevé à la hauteur d'une règle fondamentale, non moins essentielle, la distinction radicale des deux budgets (1 ». Cette classification parut si nette et si merveilleuse au préfet, M. Foucher de Careil, qu'il proposa, en 187*2, au Conseil général la création d'un budget extraordinaire de l'instruction publique, à l'instar de celui de la vicinalité, destiné à assurer les ressources indispensables à l'extension nécessaire de ce service public, depuis nos désastres militaires. Ija dotation de l'instruction publique figurait au budget pour 280,000 francs, mais, en réalité, elle atteignait en Seine-et-Marne 950,000 fr., si l'on tient compte du contingent des communes, des subventions de l'Etat et de la rétribution scolaire.
Même après l'application d'un quatrième centime à l'instruction primaire, en 1875, la situation financière de Seine-et- Marne restait meilleure qu'elle n'était avant 1870 ; le nombre des centimes s'était réduit de 57 à 53.12, alors que les autres départements, entrés plus tard dans la voie des dépenses productives, voyaient les leur augmenter. Rapport de M. Alp. de Rothschild (2).
Il est d'ailleurs facile de suivre les fluctuations budgétaires.
Recettes ordinaires. Dépenses.
1850 876.000 fr. 812.000 fr.
Ainsi, tandis qu'en 1850 la balance donnait un excédent de recettes de 63,000 francs, les années suivantes offrent un déficit, à cause de la réduction de la part du fonds commun et de l'extension des travaux de vicinalité. La dotation des routes
\ . 1) Kapport tlti préfet de 1872.
ï lïapport au nom de la Commission départementale, en 187c.
olo
s'est élevée de 518,000 à 740,000, sans que toutefois la délibération de 1851 ait eu pour conséquence une augmentation supérieure à 120,000 francs. L'origine de cette progression réside dans l'accroissement du personnel et le renchérissement des matériaux. D'autre part les charges du service des aliénés étaient portées de 49,000 à 63,000 francs.
Le tableau comparatif de deux budgets indiquera plus clairement les modifications qui se sont introduites sous l'action du temps.
i" Section.
Travaux ordinaires des bâtiments
Préfecture et sous-préfectreB
Casernem'de la gendarmerie
Prisons départementales . .
Entretien des routes départementales
Enfants trouvés
Aliénés
Dépenses diverses
2° Section.
Dépenses facultatives :
Edifices départementaux.
Routes départementales.
Encouragements divers .
3e Section.
Travaux extraordinaires .. 4e Section.
Chemins vicinaux :
Centimes spéciaux
Contingents communaux..
fr
Total des dépenses. 2.328.390 fr.
Depuis 1871, on n'avait plus eu recours à la voie de l'emprunt; l'extension donnée, vers 1877, aux grands travaux publics obligea de s'adresser de nouveau à ce mode de création de ressources.
Emprunt de 700,000 francs (loi du 4 juillet 1877), achèvement des chemins vicinaux. •
Emprunt de 200,000 francs (loi du 12 avril 1880), rachat des ponts à péage.
Au sujet de l'exécution de la loi du 12 mars 1880 sur l'achèvement des chemins vicinaux, le département décide de ne pas augmenter la charge de 55 centimes, qu'il supporte, mais pour faire face à l'emprunt, voté le 22 décembre 1880 (795,400 francs d'une part, 894,000 de l'autre), il conserve les 62/100 de centimes, autorisés par la loi du 27 juillet 1870 jusqu'en 1900, et assure le remboursement des emprunts antérieurs par le vote de deux centimes à percevoir pendant 49 ans, et de 62/100, à percevoir pendant dix années à partir de 1901(1).
Deux ans plus tard, la loi du 7 août 1883 autorise le département à conclure un emprunt de 600,000 francs à la Caisse des écoles pour subventionner la construction de maisons scolaires, emprunt à amortir sur le produit des douze centimes extraordinaires; d'autre part, une délibération du 22 août 1884 autorise un emprunt de 500,000 francs, à amortir par la même voie, destiné aux chemins de grande communication. A ce moment, les ressources créées extraordinairement atteignent le chiffre de 23 c. 21, sensiblement égal à celui qui ligure au budget de 1867. En 1887, elles s'élèvent à 25 c. 53, par l'adjonction de deux centimes, destinés aux chemins de fer d'intérêt local ; en 1893, à 27 c. 53.
Une délibération du 20 août 1885 >enait d'autoriser un emprunt de 350,000 francs pour la vicinalité, amortissable sur les douze centimes extraordinaires, à recouvrer en vertu de la loi de finances. Mentionnons aussi les deux derniers emprunts, celui de 60,000 francs, autorisé par la loi du 1er juillet 1893, et, celui de 100,000 par la loi du 21 janvier 1892.
Depuis 1871, l'extension donnée à l'œuvre de l'assistance publique, le développement des travaux de vicinalité. les exigences, en un mot, de tous les services départementaux, sont devenus le point de départ d'une progression de dépenses, très sensible, mais inférieure à la plus-value parallèle des ressources. Le budget des recettes de 1892 s'est élevé en effet
{ 1 ) AutorUé par la loi du 7 juin 1881.
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à 4,429,873 francs, avec un excédent sans destination de 92,605 francs. Dans l'exposé de la marche ascensionnelle de l'ensemble budgétaire, depuis vingt ans, il n'est pas de meilleur guide que l'étude poursuivie par un membre du Conseil général, A/. Blavot, sur la période récente et résumée ici dans ses lignes essentielles (1).
fr
LTaugmentation des dépenses se répartit ainsi :
Fonds d'emprunt.
Ressources ordinaires et extraordinaires.
Casernement 15.000 fr.
Grande vicinalité 243 . 000
Enfants assistés 52. 000
Enfants du premier âge. . . 14 000
Aliéné9 96.000
Chemins de fer 137.000
Emprunts 156.000
Les causes d'augmentation sont les suivantes :
Enfants assistés Aliénés
Routes
Grande vicinalité . . .
Vicinalité ordinaire . .
Ponts à péage
Maisons d'école
2 050 fr.
Nombre. Pension. Nombre. Pension.
Augmentation. 326
8 fr.
4 fr.
1 fr. 10 1 50
0 fr. 40
Grande vicinalité.
kil
937 kil.
(1) Ce document est annexé aux délibérations du 24 août 1893: en outre, le Conseil général en a prescrit un tirage à part.
En résumé» le département « peut se rendre compte de la « plus grande partie des recettes et des dépenses et se « convaincre que les sommes, versées par les contribuables « dans la Caisse départementale, ont servi à la création ou à « l'amélioration de divers services, notamment de ceux rela- « tifs à la voirie, à l'assistance et à l'instruction publique. » Rapport de M. Blarot il).
Caisse départementale de Retraites.
Durant les premières années du siècle, où l'Etat, obéré de charges grandissantes et accablé sous le poids des pensions militaires, était impuissant à les augmenter et même à servir les pensions civiles, on avisa au moyen de parer à ce dernier
( 1 ) Délib. du 2i aoiH 1893. — L'é numération serait longue de tous les encouragements et subventions accordés par Seine-et-Marne, qu'il suffise d'en mentionner les objets principaux: 1819, monument de Bo*suet, à Meaux; — 1820, acquisition de deux portraits en pied du roi et de la duchesse d:\ngoulême; — 1821, acquisition du domaine de Chambord pour le duc de Burdeaux; — 1836, monument de Napoléon, en Corse; — 1852, Album pittoresque, d'Aufauvre et Fichot; — 1854, monument iïAmyot; — 1864, monument de Napoléon, à Montereau; 1869, statue du général Damesme, à Fontainebleau; — 1877, Dictionnaire topographique de M. Bernard;
— 1878, statue de Thirrs, à Saint- Germain; — monument de Y Indépendance américaine; — 1880, statue de Lazare Carnot; — 1881, buste d'Oscar de La/uyttte, à Meaux et à Melun; — 1SS3, statues du général Chnnzy, d'Etienne Rezout,ï Nemours, de Beaurepaire, à Conlommiers; — 1884, de Louis Braille, à Conpvray:
— 1885, monument de Victor-Hugo: — 1886, Institut Pasteur; — 1887, statue de Paul Bei't; — 1890, du général Rnoutt, à Meaux; Incendiés du Fort-dc France;— 1891, monument de Châtcaudun; — Conférences populaires; — 1893, monument de Brurilte, près Mars-la-Tour; — 1894, statue du commandant Berthault,k Ksbly; — monument du président Carnot, à Fontainebleau; — janvier 1893, Institut Pasteur, vaccin antidyphtérique.
Mentionnons la création de la médaille départetnentale, dont l'exécution a été confiée à M. Max. Bourgeois (délib. d'août 1888 et avril 1889).
Seine-et-Marne a bénéficié des donations et legs suivants : legs Amiard, canton sud de Melun (délibérations d'avril et d'août 1892); — legs de Beauverger, arrondissements de Melun et de Fontainebleau (délibérations d'avril 1874 et 1875, août 1890);
— legs Brulfert (1879); — legs Génin, affecté a l'asile Faint-Séverin (délibérations de 1889 à 1893); — legs Godard-Desmarets, arrondissement de Meaux (1882); — donation Greffulhe (délibérations de 1872 et septembre 1894); — donation R. Menier, asile agricole (1874); — donation André Ouvré, asile Saint-Séverin (délibération d'avril 1892); — legs Napoléon 1er, hospice de Montereau (1854); — legs Soupir, concours agricole 'délibération de 1891).
CAISSE DÉPARTEMENTAUX DE RETRAITES
danger et d'opérer sur le traitement une retenue mensuelle, très modique, mais qui, capitalisée dans des Caisses spéciales, devait former un fonds assuré. Un, arrêté du 4 brumaire an IV avait déjà prescrit une retenue de un 0/0, mais obligatoire pour les seuls fonctionnaires de l'Enregistrement et des domaines; des actes postérieurs retendirent à d'autres catégories et le décret du 4 juillet 1806, vint réglementer la matière, en ce qui concerne le personnel du Ministère de l'intérieur. Un arrêt du Conseil d'Etat du 17 septembre 1811 avait prévu l'admission à ce bénéfice du personnel des préfectures, mais il resta lettre morte, en raison, sans doute, de la situation financière, devenue critique sous l'influence des événements ultérieurs.
Le Conseil général de Seine-et-Marne, soucieux de garantir l'avenir incertain de ses modestes collaborateurs, recommande, en 1819, à la sollicitude du gouvernement l'établissement d'une Caisse de retraites. 11 acquiert bientôt la conviction de la nécessité pour lui de compter uniquement sur lui-même pour atteindre le but poursuivi. A l'exemple de l'Eure et de quelques autres régions, et dans la pensée de s'attacher des sujets, unissant la probité à l'instruction nécessaire, il décide, en 1820, de créer un fonds de retraite de 20,000 francs sur les centimes facultatifs, avec l'intention de le placer à la Caisse des dépôts et de le convertir en rentes sur l'Etat. Le versement annuel des bénéficiaires est fixé à 2 1/2 0/0 et la concession de la première pension subordonnée h l'existence d'un avoir de la Caisse de 15,000 francs de rente. On spécifie, en outre, que le capital demeure inaliénable. Mais ce règlement restant dépourvu de la sanction ministérielle, le Conseil général se trouve dans l'obligation d'en rédiger un nouveau sur les bases du décret du 4 juillet 1806, afférent à l'Intérieur. Aux termes de ce- règlement organique, arrêté en 1825 et ratifié par ordonnance royale du 23 septembre de la même année, la retenue est fixée à 4 0/0.
A cette époque, le Ministre propose la création d'une Caisse centrale de toutes les préfectures, mais Seine-et-Marne exprime le désir de voir chaque département doté d'une institution distincte.
Jusqu'alors, les seuls employés de la Préfecture étaient admis aux charges et bénéfices de l'institution. En 1842, on accorde la même faveur à l'archiviste départemental et une délibération de 1845 l'étend au personnel des sous-préfectures (1). Cette adjonction et l'éventualité prochaine de diverses liquidations de retraite laissent entrevoir des embarras financiers, d'autant plus graves que la pension des veuves vient de s'élever du quart à la moitié. Dans le but de les prévenir, le département alloue un subside de 12,000 francs, sous réserve, jusqu'à la possession par la Caisse d'un revenu de 6,500 francs, de la concession de retraites aux nouveaux participants, « dans la seule proportion du produit annuel « de la retenue ordinaire exercée sur les traitements. » Simultanément, le manque de ressources fait ajourner l'admission du personnel vicinal, mais en retour le département décide de tenir compte, à concurrence de dix années, des services rendus dans les administrations publiques (2). Un peu plus tard, en 1854, la même décision est prise à l'égard des services dans l'instruction primaire, les mairies et les contributions directes (3).
L'institution départementale, qui poursuivait, en toute facilité, son cours bienfaisant, avec un budget de 10,000 francs environ et un total de rentes de 7,000 francs, devait être, dans un avenir prochain, fortement ébranlée par l'accession, en 1853, d'un nombre considérable de tributaires nouveaux, élément dont i'influence fatale se ressent surtout à l'époque actuelle (4). Seine-et-Marne venait en effet de prononcer l'admission du personnel des agents voyers et d'allouer un subside de 54,000 francs, payable en dix-huit ans et destiné à l'acquisition des rentes nécessaires au fonctionnement du service.
Dès 1869, les pensions liquidées s'élèvent à 17,000 francs, progression sensible expliquée par la concession de retraites,
(1) Délib. du 25 août 1845.
(2) Délib. du 'J6 août 1845.
(3) Délib. du 24 aoiU 1854. — Voir une délibération de 1857, relative au versement des retenues atlérentes aux services antérieurs, et une de 1866 au sujet du cumul des pensions et dps traitements.
(4) Délib. du 23 août 1853.
CAISSE DÉPARTEMENTALE DE RETRAITES
en 1858, aux nouveaux bénéficiaires, avant la réalisation intégrale de la dotation qui les concernait. La Caisse fonctionne néanmoins régulièrement plusieurs années encore, mais la situation tend à se modifier et, en 1875, se résume ainsi : recettes, 31,641 francs (dont 18,950 francs de rentes), dépenses, 29,207 francs. Deux ans plus tard, le département est appelé à pourvoir à un déficit supérieur à deux mille francs. L'institution ayant cumulé longtemps une bonne part de ses ressources, se trouvait à ce moment incapable de tenir ses promesses. Si la cause de cette insuffisance pouvait s'imputer en partie à l'élévation de la pension des veuves et à l'augmentation du traitement du personnel, l'admission prématurée des agents voyers portait la responsabilité des difficultés présentes. Dans la recherche des moyens propres à remédier à un état de choses appelé à s'aggraver, le Conseil général, envisageant la nécessité de l'élévation du taux de la retenue à 5 0/0, à l'instar de la majorité des départements, soit de sa subvention annuelle, décida, en 1879, d'adopter ce dernier parti et de porter de 4,000 francs à 7,000 francs le subside départemental, afin de faire disparaître le trouble, considéré comme momentané \ l ).
Le département userait-il du privilège, à lui conféré par le législateur, de statuer en dernier ressort sur la matière, ou se bornerait-il à délibérer sur l'organisation de la Caisse des retraites, d'après le régime antérieur? Tel fut le point examiné en cette même session, à l'occasion des embarras présents. Aux termes de la décision intervenue en 1879, les pensions départementales seront réglées par arrêté de préfecture, d'après l'avis du Conseil. De plus, en vertu d'un nouveau règlement et, afin de fixer en Seine-et-Marne une partie du personnel, disposée à émigré r. une limite d'âge de cinquante ans devra se cumuler avec la durée trentenaire des services (2).
Grâce à ces mesures, la Caisse départementale, alimentée par une rente de 3 0/0 de 20,000 francs, des retenues de 7,000 en moyenne, et la subvention annuelle, recouvre un équilibre
( 1 ) Délib. do 23 août 1879.
(2) Règlement adopté le 23 août 18:9.
budgétaire, du moins provisoire (1). En 1888, ces ressources ne suffisant plus aux besoins, on est contraint de recourir à un prélèvement de 2,500 francs sur les fonds généraux, prélèvement, qui atteint même onze mille Tannée suivante; les prévisions de dépenses atteignent alors 38,724 francs. Préoccupé de cette situation alarmante, le Conseil général estime indispensable de réserver un examen rigoureux à toute demande de supplément de retraite et surtout de réversibilité, en cas de décès (2). Peu après, l'ingénieur en chef conclut, par suite de la substitution graduelle d'agents de l'Etat aux agents voyers, à une augmentation prochaine, mais passagère des charges de l'institution, jusqu'à l'extinction du personnel en service, et à l'élévation progressive du subside départemental de 20 mille francs, en 1890, à 40,000 en 1898, pour aboutir en 1909 au chiffre réduit de 13,000 environ.
Une telle perspective ne semblait pas de nature à dissiper les inquiétudes, mais le préfet de Seine-et-Marne, M. Reboul. a offert le moyen, sinon de supprimer, du moins d'atténuer en grande partie ces graves embarras. Sur sa proposition, le Conseil a décidé, en 1889, d'insérer dans tout cahier de charges, relatif aux marchés départementaux, une clause imposant aux adjudicataires l'obligation de verser 1 0/0 du total des adjudications à la Caisse des retraites (3). L'influence heureuse de cette innovation ne s'est pas faite longtemps attendre: en 1892, un excédent de recettes a autorisé la suppression de la subvention départementale de même valeur, fixée à quinze mille francs. Le budget de la Caisse s'élevait en effet à 57,817 francs de recettes et à 44,503 francs de dépenses. Rapport de M. Riche.
Le chiffre des pensions progressant sans cesse, pour des raisons connues, le département s'est tropvé, l'an dernier, malgré le soulagement appréciable dû à la décision de 1889, dans la nécessité de rétablir une partie de sa subvention (4).
(1 ) Le 20 août 1885, l'admission aux charges et bénéfices de la caisse est refusée aux gens de service des tribunaux.
(2) Dèlib. du 2 mai 1889.
(3) Délib. du 23 aoiU 1880.
(4) Délib. du 4 avril 1894.
Conclusion.
La conclusion la plus naturelle de cet ouvrage est celle qui doit se dégager d'une vue d'ensemble de la création et de la marche des crédits budgétaires du département depuis l'institution des préfectures. Le tableau montre qu'après 1830 la progression est devenue rapide sous l'influence des lois de 1833 sur l'Instruction publique, de 1836 sur la vicinalité, de 1838 sur le régime des aliénés. A l'heure actuelle, depuis l'adjonction récente au budget de l'Etat des charges de l'instruction publique, l'assistance et les voies publiques absorbent pour ainsi dire les ressources de Seine-et-Marne, dont la majeure partie, au début du siècle, restait affectée au casernement et aux maisons de détention.
BUDGETS DE SEINE-ET-MARNE de 1801 a 1895.
Voies de
Dépenses
Instruction
Assistance
communi-
générales.
publique.
publique.
cation.
fr.
fr.
fr.
fr.
Néant.
Néant.
lolli. ..••■•
Néant.
Néant.
Néant.
Néant.
Néant.
lrt.431
Oc?-w . «Oo
( 1 ) La loi de 1889 a rattaché au budget de l'Etat les centimes de l'instruction publique.
Ce budget de plus de quatre millions, qui laisse bien loin en arrière celui de 1802, est administré, en vertu de la loi de 1871, en toute indépendance, sauf pour quelques dépenses minimes obligatoires. Son chiffre proclame éloquemment l'importance du rôle de l'Assemblée départementale et des intérêts, confiés à ses délibérations.
Néanmoins, l'autonomie du département est encore loin d'être complète et les éléments financiers, dont il dispose, demeurent trop rétrécis par les lois fiscales. Composées de surtaxes aux contributions directes, inégalement réparties entre les diverses impositions, les ressources départementales sont devenues une surcharge très lourde de la contribution foncière. L'impôt direct, qui, sous le premier Empire, constituait la moitié des ressources de l'Etat, n'en forme plus que le huitième aujourd'hui.
C'est à raison de cette disproportion que Seine-et-Marne a renouvelé récemment un vœu tendant à l'extension des centimes aux quatre contributions ou à la concession aux départements du droit de les répartir, dans la mesure qui leur semblerait opportune, quoique dans la limite de certains crédits. Se ralliant au principe de décentralisation, le Conseil général a demandé le droit de fixer lui-même l'assiette de l'impôt départemental, ainsi que, depuis 1830, l'exercent les Assemblées provinciales belges (1 ),
La Belgique, qui a subi la centralisation napoléonienne, est revenue à ses anciennes institutions; la France tente, elle aussi, de réagir contre la conception du pouvoir unitaire et personnel. Des projets se font jour en faveur d'une décentralisation réalisée au profit de l'extension, ou plutôt d'une modification des pouvoirs du Conseil général. Les rôles se trouvant inter-
(i) Délib. du i mai 1886. — Citons quelques objets de vœux récenls: 17 avril 1890, non fixité du centime départemental; — 24 août 1893; remaniement des centimes départementaux; — 27 avril 1892, suppression du budget de report.
La loi du 18 juillet 1892 a maintenu au même taux les impositions que les Conseils généraux ont la faculté d'établir, indépendamment de telles autorisées par les lois spéciales, mais a supprimé le budget sur ressources spéciales. Les dépenses étant ordonnancées directement par les prérets, les divers chapitres du budget sont devenus l'objet d'une classification nouvelle.
vertis, le délégué du pouvoir central cesserait d'être surveillé pour devenir surveillant. Ce régime ne serait d'ailleurs pas une nouveauté, le législateur de Tan III avait établi auprès des administrations élues du département un commissaire, chargé du contrôle. Les circonstances critiques de l'époque furent fatales à la tentative.
La situation actuelle, grâce à l'acclimatation déjà, longue d'un régime de liberté, semble plus favorable à la mise à l'essai d'une réforme fondamentale de notre système d'administration.
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DOCUMENTS ANNEXES
Liste par' Canton des Membres du Conseil général
depuis 1833.
Antérieurement à la loi de 1833, le Conseil général de Seine-et-Marne se compose de seize membres, trois par arrondissement, plus un pour celui de Meaux* en conformité de la loi de Tan VIII.
Depuis la réforme de 1833, qui substitue l'élection à la nomination par le chef de l'Etat, la représentation devient cantonale et l'Assemblée se compose, en ce qui concerne le département, d'autant de membres que de cantons, c'est-à-dire de vingt-neuf.
DE 1800 A
Président.
Secrétaire.
MM
MM
GlGÀULT-ClUSENOY.
Frète au de Pény.
AGl'ESSEAU (d*).
Lavollée.
JODRILLAT.
Id.
.Mesnager.
Tarbé.
Odent.
Lavollée.
JODRILLAT.
Fréteau de Pény.
Id.
Lavollée.
Lavollée.
Tarbé.
Point de
session
Dassy.
Lavollée.
Choiseul-Praslin (duc di
Id.
Odent.
Pinon (cte).
Choiseul-Praslin (duc de).
Brion (m1* de).
Mun (comte de).
Tarbé.
Id.
Pinon (c!e).
Jaucourt (co*mte de).
Tarbé.
Dassy.
Quatre-Solz de Marolles
Mesnager.
Id.
Erceville (comte d').
Tarbé.
Simon.
Pinon (cu).
Tardé.
Harcourt (clc d').
La Grange (baron de).
Id.
Pinon (cte).
Id.
Orvilliers (mu d').
Id.
Id.
Pinon.
Brion (mls de).
Harcourt (cu d).
Mun (m,B de).
Id.
Id.
Erceville (ctc d').
Point de
session
Lafayette (général de).
Lanjuinais (comte).
Id.
Bullot.
Harcourt (comte d").
Champagne.
HrREAf ni: conseil général.
Président.
Secrétaire.
MM
MM
Choiseul-Praslin (F. duc de). Rouoeron.
Durosnel (com
te). Id.
DlROSNEL (C,e).
Benoist (F.).
Id.
Lagorsse (de).
Id.
Benoist (F.).
Drouet (session e.rtr.). Falcou.
Gascq (de).
Benoist (F.).
Président.
Yice-Présidenf. lPr Secrétaire.
2P Secrétaire.
MM
MM. MM
MM
Oascq (de).
Courcy (Ct0 de). Benoist (F.).
Id.
Id. Id.
Falcou.
Id.
Id. Id.
Saunier.
Point de session.
Président.
Vice-Président,
1" Secrétaire.
2f' Secrétaire.
3e Secrétaire
MM
MM
MM
MM
MM
1811 Benoist (F.)
Des pommier s
MoiSTIER(C,rA.DE)
Hennecart
Beun
1812 (iBEFFILHE (C1*)
Id.
Id.
Roys (c,# de)
Sallard
1873 ld.
Id.
Id.
Belln
Boys (c1* de)
1874 Id.
Beun
Boys (ci# de)
Benoist (Louis)
Boxneul (v,e de)
1875 Id.
Id. • Benoist (L.)
Bonneuil(v10de)
Dethomas
1876 Jozon
Harcocrt (c" d
i Id.
Id.
Id.
1877 Lafayette (0. de)
C.HAZAL
Dkthomas.
Id.
ld.
Benoist (L.)
ld.
Delbet .
Clémançon
1891 Benoist il..
Laboir
Droz
ld.
1 892-9 \ Id,
Droz
Delbet
Klayot (K.ï
Thomas
fjumm
An V1I1 (12 vent.).
An IX (11 frim.).
An X (6 bru m.).
1810 (30 novA 1815 (14 juillet).
1820 (3 juillet).
1830 (23 août).
1832 (4décemb.).
1838 (10 nov.).
1841 (11 déc).
1848 (28 février).
1848 (4 mai).
1849 (28 juin.) 1851 (7 mars).
1851 '29 nov.).
MM
ROCHEFOÏ CALLh (m lai. 1853
COLLIV 1860
LAGARDE (bott) £. 1860
PLANT. Y (cle de) #. 1866
GERMAIN (cl«) 0 #. 1869
GOYON (cu> de) &. 1870
BOBY DE LA CHAPELLE
Saint-DIDIER (bon DE) 0 ^. 1872
GERM1NY (V* de) #. 1873
MONÏCAULT(i»e)0#. 1877
LAFAYETTE (Oscar de). 1877
LAGARDE (Eugène) £<. 1883
TOIRET #. 1886
VINCENT (de). 1888 MAGMTOT ide) #.
MM
4 nov.). BOl RGOING (de) O *.
l«nov.}. SAINT-PAUL (in).
14 déC.i. LASSLS-S*-GKXIES(b««DKlO#.
29 dèc). VESINS (V de) 0 #.
26 nov.). SAINT-PI LGENT (de) 0 *.
6 sept.). ROISSEAU.
24 mars). CHAMBON (m*» de>
8 mai). FOI CHERdeCARKIL(cw)0*
9 juin). GUYOT de VILLENEUVE.
13 avril). MAHOU.
18 déc). PATINOTO*.
21 oct.). LAGARDE *.
18 nov.). STEHELIN 0 #.
lOjanv.). REBOfL O #.
DE L'AN 1800 A
Adam (Ambroise), né à Rozoy, eu 1806, ancien avoué à Paris, maire de Rozoy de 1878 à 1880, conseiller g. de ce canton de 1873 à 1877, sénateur de Seine-et-Marne de 1875 à 1882. Décédé en 1886.
Aguado (vicomte Onésippk), propriétaire à Sivry-Courtry, conseiller g. du Châtelet de 1869 à 1871.
Aguesseau (Henry-Cardin, marquis d') C ^,né à Paris, en 1753, propriétaire à F*resnes, membre de l'Académie française, ancien Constituant, sénateur en 1805, pair de France en 1814, conseiller g. de Tan VIII à Tan X. Mort en 1826.
Aubrat (Auguste- Alexis) #, né en 1832, à Saint-Benoît-sur- Vannes (Aube), ancien ingénieur des ponts et chaussées, receveur de l'hospice et capitaine des sapeurs-pompiers de Melun, président de l'Union des sapeurs pompiers de Seine-et-Marne, conseiller général du canton sud de Melun depuis 1894. Décoré de la médaille d'honneur.
Bailliot (Claude) C #, né à Saint-Qermain-en-Laje, en 1771, agent de change à Paris, maire de Tournan de 1821 à 1836, député de Melun de 1828 à 1834, pair de France en 1834, conseiller g. en 1833. Décédé à Paris le 15 décembre 1836.
Barizet (Dominique), né à Claye, en 1827, notaire, maire de Claye de 1881 à 1882, conseiller g. de ce canton de 1874 à 1882.
Bastide (Jules), né à Paris en 1831, ingénieur des mines, propriétaire à La Houssaye, membre du Conseil général pour le canton de Rozoy-en-Brie, depuis 1883.
Beaumont (comte Bertrand de) #, auditeur au Conseil d'Etat, maire de Grez de 1828 à 1839, conseiller g. de Nemours de 1833 à 1839.
Beauverger (baron Edmond de) C #, né à Paris en 1818, maire de Chevry-Cossigny de 1855 à 1870, député de Seine-et- Marne de 1851 à 1869, conseiller g. de Tournan de 1857 à 1867. Auteur de plusieurs ouvrages: Les Constitutions de la France, Les Institutions civiles de la France^ etc. Officier de l'Instruction publique. Décédé à La Marsaudiére en 1873.
Belin, cultivateur, maire de Brie-Comte-Robert, conseiller g. de ce canton de 1860 à 1878.
Benoist (Frédéric) #, né le 2 oct. J794, décédé en 1873, notaire à Lizy-sur-Ourcq, maire de cette commune de 1831 à 1873, conseiller g. du canton de Lizy de 1833 à 1873, secrétaire de cette Assemblée de 1849 à 1870, président en 1871.
Benoist (Louis) &, né à Mitry-Mory, le 19 février 1821, notaire honoraire, conseiller général de Lizy depuis 1873, secrétaire de 1874 à 1876, v.-président de 1889 à 1891, élu président .en 1891, sénateur de Seine-et-Marne en 1891, président de la Société historique de la Brie. Auteur des Monographies communales du canton de Lizy. Officier de l'Instruction publique.
Bernard (Victor) #, ué en 1772, payeur du Trésor dans la campagne de Russie, maire de Tournan, conseiller g. de 1836 à
Bernardin (Camille), né en 1831 à Tournan, avocat, maire de Brie de 1884 à 1888, conseiller d'arr. de 1870 à 1882, conseiller général de Brie de 1882 à 1895. Fondateur du Journal des Roses. Décédé en 1894.
Bethisy (marquis de) #, né en 1815, maire de Mormant de 1854 à 1870, pair de France, conseiller général de Mormant de 1868 à 1871. Décédé en 1881.
Béville (général baron Yvelin de) C & , né en 1806, propriétaire à Cerneux, maire de Pierrelez, conseiller g de Villiers* Saiut-Ger.iges de 18&2 à 1870. Mort à Cerneux en 1885.
dk l'an 1800 A 18<>r>. 537
Blavot (Eugène-François) ^, né à La Ferté-Gaucher le 4 juillet 1804, conseiller municipal de Rebais et délégué cantonal de 1834 à 1883, maire de Rebais de 1848 à 1870. Conseiller général du canton de Rebais de 1848 à 1877. Décédé à Rebais le 13 sept.
Blavot (Eugène-Alexandre), né à Rebais le 10 sept. 1836, avocat à la Cour d'appel de Paris, membre, puis vice-président du Conseil de préfecture de la Nièvre de 1867 à 1870. Sous intendant militaire, durant la guerre de 1870-1871, attaché au 24° corps d'armée (armée de l'Est). Membre, puis vice-président du Conseil de préfecture de Seiue-et-Marne de 1871 à 1884, conseiller de préfecture honoraire. — Elu, en 1884, conseiller municipal de Rebais, en 1889, conseiller g. de ce canton, en 1892, secrétaire du Conseil général.
Blondeau, maire de Voulx, conseiller g. de Lorrez de 1871 à 1877.
Boby de la Chapelle (Etienne-François) O #, né à Melun en J786, adjoint au maire de Provins, préfet de Seine-et-Marne en 1830, puis de la Mayenne, de l'IUe-et-Vilaine et du Lot, conseiller général du canton de Provins de 1848 à 1867. Mort à Provins en 1867.
Bonneuil (comte Roger de Chabenat de), né à Paris, en 1833, propriétaire à Bombon, conseiller général de Mormant de 1871 à 1877, secrétaire du Conseil général de 1874 à 1876.
Botot (Jules), né en 1803, maire de Claye, conseiller g. de 1833 à 1848.
Bouchet (Edouard-Toussaint) #, né à Esmans, en 1836, ancien agriculteur à Preuilly, lauréat des concours agricoles, conseiller g. de Donnemarie de 1874 à 1880.
Bouchon (Louis-Jean), né en 1743, à La Ferté-sous-Jouarre, négociant dans cette localité, ancien membre du premier Conseil général en 1791, conseiller g. de l'an VIII à 1811.
Bournet-Verron (Charles) #, né à Joigny, en 1796, inspecteur de l'Enregistrement, conseiller g. de Montereau de 1849 à 1857. Mort à Montereau en 1857.
BrancUn (Arthur), n<5 en 1844, agriculteur à Réau-en-Brie;
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élu en 1889, président de la Société <T Agriculture de Melun, en 1802, maire de Réau, en 1895, conseiller général du canton de Brie-Comte-Robert.
Brion (Alexandre de) #, né en 17GG, à Paris, ancien officier, maire de Misy, administrateur du canal de Briare, conseiller g. de 1811 à 1831.
Bullot (Ambroise) îfr, né à Paris, en 1796, propriétaire à Hautefeuille, administrateur des Messageries royales, conseiller g. de Coulommiers de 1831 à 1839 et de Rozoy jusqu'en 1848.
Camus du Martr/oy (vicomte Emmanuel), propriétaire à Chauconin, conseiller général de 1824 à 1831.
CappronDier, propriétaire à Férolles-Àttiliy, conseiller g. de Brie de 1878 à 1882.
Chabaneaux (J.-B.), né à Chessy, en 1770, propriétaire à Pomponne, conseiller général de 1831 à 1845, de Lsrgny depuis
Chamblain (Nicolas-Justin) &, né en 1778, notaire à Melun. maire de cette ville de 1815 à 1824 et de 1831 à 1832. conseiller g. de Melun-sud de 1833 à 1839.
Champagne (Chari.es- François), né à Montereau, en 1793, conseiller g. de Montereau de 1831 à 1835.
Châtelain (Michel), né en 1708, propriétaire à Ozouer-le- Repos, conseiller g. de Mormant de 1834 à 1836. Décédé en 1836.
Chazal (Léon- Augustin) O #, né à Paris, en 1821, ancien caissier payeur central du Trésor, conseiller général du canton de Rebais de 1878 à 1880, maire de Saiut-Ouen-sur-Morin depuis
Choiseul-Praslin (Félix, duc de) O *, né à Paris, en 1778, maire de Maincy, chambellan de l'Empereur, pair de France en 1814, inspecteur géuôral des gardes nationales du département en 1815. conseiller g. de 1803 à 1816, et de 1830 à 1841 (de Melun nord depuis 1833*. Mort en 1841.
Choiseul-Praslin (Théohald, duc de) *, né en 1800, maire de Maiuev. député de Seine et-Marne en 1840. pair de France en 1845, conseiller g. du Chàtelet de 18.33 à 1S|7. Mort en 1S47.
de l'an 1800 a 1895. :W9
Choiseul-Praslin (Horace, comte de) #, né en 1837, à Paris, ancien maire de Maincy, ambassadeur, député de Seine-et- Marne de 1869 à 1885, de la Corse de 1889 à 1893, conseiller g. de Melun-nord de 1867 à 1871. Décoré de la médaille militaire.
Clary (comte Charles-Napoléon) 0 #, né en 1810, propriétaire à Savigny-le-Teraple, sénateur, conseiller général de Tournan de 1852 à 1857. Mort en 1857.
Clavé-Bertrand (Léon) #, né à Paris, en 1824. Industriel et v.-président du Syndicat général de l'industrie des cuirs et
peaux, conseiller d'arrondissement de 1871 à 1886, maire de Coulommiers en 1892, conseiller général de ce canton depuis 1886. Décoré de plusieurs ordres étrangers.
Clémançon (Edouard), né en 1849, propriétaire à Saint- Fargeau, industriel, capitaine d'artillerie territoriale, conseiller général de Melun-sud de 1887 à 1892.
Clément (Charles) #, né en 1804, avocat-avoué, maire de Melun de 1843 à 1848, conseiller g. de Melun-nord de 1845 à
Clermont-Mont-Saint-Jean (marquis Jacques de), né en 1752 à Louhans (Saône-et-Loire), propriétaire à Ilermé, ancien Constituant, député de Seine-et-Marne en 1815, maréchal de camp en 1816, conseiller général de 1812 à 1820. Chevalier de Saint-Louis. Mort à Vichy en 1825.
Constans, maire de Nemours, conseiller général de 1871 à
Cosse Brissac (Thimoléon, duc de), né à Paris en 1746, propriétaire à Moussy-le-Vieux, sénateur, chambellan de Timpératrice-mère, lieutenant-général, conseiller général de 1803 à 1811. Mort en 1813.
Cotelle (Eugène-Alphonse), né en 1838 à Sempiguy (Oise), industriel à Ponthierry, conseiller général de Melun-sud de 1886 à
Courcy (Léon Roussel de) #, né en 1791, maire de Neslesla-Gilberde, ancien officier, président de la Société d'agriculture de Rozoy, conseiller g. de Rozoy de 1848 à 1871. Mort en 1876.
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Cretté (Henri), né en 1800 à Marolles-sur-Seinc, maître de poste, maire d'Esmans, conseiller g. de Montereau en 1857. Mort à Fossard en 1873.
Crevot, maire de La Ferté-Gaucher, notaire, conseiller général de ce canton de 18r9 à 1871.
Dassy (Gaspard) #, né en 1755 à Meaux, négociant et président du tribunal de commerce à Meaux, conseiller g. de 1800 à 1831. Mort à Meaux en 1837.
Détienne (Louis), no en 1810, notaire à Voulx, conseiller général de Lorrez de 1848 à 1804.
Delamarre (Sébastien), né en 1791, notaire à La Ferté- Oaucher, conseiller général de 1833 à 1842 pour ce canton.
Delaporte, maire de Château-Landon, conseiller général de 1880 à 1882. Mort en 1882,
Delbet (Pierre-Julien), né à Barbonne-Fayel (Marne), en 1831. Docteur en médecine, maire de La Ferté-Gaùcher depuis 1877, fondateur et président du Syndicat agricole de La Ferté, conseiller d'arrondissement de 1871 à 1880, conseiller général du canton de La Ferté-Gaucher depuis 1880, secrétaire du Conseil général depuis 1881, élu, en 1893, député de Seine-et-Marne.
Derveloy (Eugène), né à Saint-Just-en-Chaussée (Oise), le 15 janvier 1855, avocat à la Cour d'appel de Paris, élu, en 1886, membre du Conseil général pour le canton de Claye, réélu en 1892. Nommé, en 1893, député de Seine-et-Marne.
Desbirons (Pierre), né en 1772, à Briuon (Yonne), négociant en farines, maire de Vaux-sur-Lunaiu, conseiller g. de Lorrez de 1833 à 1848.
Desouche (Brice), né en 1799, notaire, maire de La Ferté* sous-Jouarre, conseiller général de 1848 à 1852.
Despommiers (Constantin), né en 1780, àMontargis (Loiret), notaire à Coulommiers, conseiller général de ce canton de 1839 à
Despommiers (Pierre), né à Coulommiers, en 1820, docteur en droit, conseiller g. de ce canton de 1864 à 1875, Mort en 1875.
de l'an 1800 a 1895. Mi
Dethomas (Jean- Albert), né en 1842, couseiller g. du canton de Crécy de 1874 à 1891, député de Seine-et-Marne de 1881 à 1885. Mort en 1891, à Melun, en réunion électorale.
Driard (Jacques), né en 1805, maire de Rumont, conseiller général, de 1863 à 1871, de La Chapelle-la-Reine.
Drouet (Louis-Cyr), né en 1771, propriétaire à Rebais, maire de Rebais, conseiller g., de 1833 à 1848, de ce canton.
Droz (Alfred), né à Meaux, en 1846, licencié ès-lettres, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris, élu conseiller d'arrondissement en 1877 pour le canton de Meaux, conseiller général en 1881, vice- président du Conseil général en 1891, lauréat de l'Institut. Décoré de la médaille militaire en 1370-
Dabarle (Pierre-Eugène) #, né à Paris en 1805, conseiller à la Cour d'appel de Paris, conseiller g. de La Ferté-Gaucher de 1842 à 1855, conseiller municipal de Paris, en 1856. Auteur de nombreux ouvrages, parmi lesquels la Statistique du département de Seine et-Marne, 1836. Officier de l'instruction publique. Décédé, en 1870, à Pomponne.
Dubourg (Alphonse- Vincent) ^ , né au Plessis-aux-Rois en 1810, mort en 1889, maire du Plessis de 1838 à 1870, conseiller g. de Claye de 1848 à 1874. Officier d'Académie.
Duel os (Auguste), né en 1798, propriétaire à Lieusaint, maître de poste, couseiller général, eu 1839, de Brie-Comte-Robert.
Dumont (Auguste), propriétaire à Gretz, conseiller g. de Tournan de 1877 à 1881, journaliste.
Dumoulin du Lys (Charles-Philippe), né à Paris, en 1782. Inspecteur des eaux et forets, maire de Crécy, puis de Saint- Martin-les-Voulangis, conseiller g. de Crécy de 1833 à 1848, décédé à Voulangis, le 29 août 1864.
Durosnel (Auguste, comte) G C #, né à Paris en 1771, propriétaire à Samoreau, lieutenant général, écuyer de l'Empereur, pair de France en 1837, conseiller général de Fontainebleau de 1831 à 1848.
Erceville (Roland, comte d') O #, né à Paris en 1772, maréchal de camp et gentilhomme de la chambre du roi, maire de
Machault, député de Seine-et-Marne en 1821, conseiller général de 1811 à 1831.
Falcou (Achille) #, né à Paris en 1808, propriétaire à Ury, bauquier a Paris, conseiller g. de La Chapello-la-Reine de 1848 à 1803.
Farabeuf (Louis-Huhert) #, néàBetou-Bazoches en 1841, professeur à la Faculté de médecine de Paris, conseiller général de Villiers-Saint-Georges de 1877 à 1888. Mort en 1888.
Fera de Rouville (Jean- Victor), né à Provins, en 1751, conseiller g. de 1811 à 1813, maire de Malesherbes (Loiret).
Fontaine de Cramayel (marquis François) & , né à Paris en 1758, propriétaire à Moissy-Cramayel, introducteur des ambassadeurs sous l'Empire, député de Corbeil en 1815, conseiller g. de l'an VIII à 1818. Mort en 1826.
Forgemol de Bostqnénard ( Edmond- Louis-Lêopold), né à Tournan en 1851, publiciste, licencié en droit, ancien rédacteur principal au ministère de la guerre, conseiller municipal de Tournan, conseiller d'arr. de 1885 à 1889, élu conseiller général de Tournan en 1889. Auteur du volume de poésies, Qhazels. Officier d'académie ; décoré de plusieurs ordres étrangers.
Foucher de Careil (Louis, comte) C *, né à Paris, en 1826, préfet de* Seine-et-Marne de 1872 à 1873, sénateur, en 1876, ambassadeur à Vienne, conseiller général de Lagnj de 1877 à 1891, président du Conseil général de 1881 à 1891, auteur de plusieurs ouvrages scientifiques, entre autres d'une édition des œuvres de Leibnit?. Mort en 1891.
Fournier (Jules) &, maire de Meaux, conseiller g. de ce canton de 1859 à 1869.
Fréteau de Pény (baron) O #, né en 1775, avocat général à Paris, pair de France en 1835, conseiller à la Cour de cassation, conseiller g. de 1800 à 1811. Mort à Paris en 1855.
Galin, propriétaire à Courpalay. conseiller g., en 1834, de Rozov.
Grarean (Eugène) &, ancien notaire, agriculteur à Bréau, député de Meaux de 1852 à 1863, conseiller g. de Mormant de 18 18 à 1868. Mort en 1888 à Paris.
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Oascq (Bernard de) GO #, né à Paris en 1780, président à la Cour des Comptes, pair de France de 1841 à 1848, conseiller g. de Bray. Mort en 1870.
Gastellier (Casimir-Adolphe), né à Coulommiers, en 1830, maire de Fresnes, député de Seine-et-Marne, conseiller général du canton de Claye, de 1882 à 1880.
Gervais (Auguste) #, né en 1707, notaire à Provins, conseiller général de Nangis de 1833 à 1842, élu député on 1838. Mort en
Gibert (Arthur-Louis), né eu 1799, agent de change, propriétaire à Thieux, maire de cette commune, conseiller général de Dammartin de 1833 à 1844. Mort eu 1861 à Paris.
Gigault de Crisenoy (Achille), né en 1751 à Paris, propriétaire du château de la Houssaye, conseiller g. de Tan VIII à l'an XI. Mort à cette date.
Gillet (Louis-Antoine) #,né en 1794, tanneur à Nemours, adjoint au maire, conseiller général de ce canton de 1839 à 1848.
Gravier Henri), ^, né à Fontainebleau en 1845, conseiller général de Rebais en 1877, nommé la même année préfet de TArdèche, trésorier-payeur de Seine-et-Oise.
Gréau Berthier (Julien-Henry), né le 21 oct. 1852 à Troyes, docteur endroit, successivement attaché au parquet de la Cour de Douai, substitut à Montreuil-sur-Mer, avocat à la Cour d'appel de Paris, conseiller municipal de Nemours, élu, en 1889, conseiller général de Nemours.
Greffolhe (comte Alexandhe-Henry) 0 &, né en 1815, chef de bataillon de la garde nationale en 1840, conseiller général de Nangis de 1842 à 1879, sénateur en 1877, président du Conseil général de 1872 à 1875.
Greffolhe (comte Henri), né le 26 oct. 1848, lieutenant de louveterie, président de la Société des Amis des Arts, fondée à Fontainebleau, conseiller municipal de Fontenailles, conseiller g. du canton de Mormant depuis 1888, député de Seine-et-Marne de 1889 à 1893.
Guérin (Alexandre) 0 *, né à Bussières en 1798, pharma-
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cieu à Paris, maire de Fontainebleau, conseiller g. de 1848 à 1874. Officier de l'instruction publique. Mort en 1888.
Gueuvin (Délice) #, né en 1782, négociant en meules, maire de La Ferté-sousJouarre, conseiller g. de 1834 à 1847.
Gnignot, propriétaire à Nesles, de 1871 à 1873, conseiller g. de Rozov.
Harcourt (Gahriel, duc d'), né à Jouy en 1780, ancien officier, maire de Melz, conseiller g. de 1820 à 1830, député de Seine-et- Marne en 1827, pair de France en 1837, ambassadeur à Madrid en 1831, à Rome eu 1848. Mort en 1865.
Harcourt (Bernard-Hippolyte, comte d') C #, né à Paris en 1821, ambassadeur auprès du Saint-Siège en 1871, à Londres en 1872, à Berne, conseiller général de Villiers-Saint-Georges de 1871 à 1877. Auteur de divers ouvrages.
Hardon (Alphonse -Eugène) #, né à Paris en 1852, ingénieur civil, agriculteur à Courquetaine, maire de Courquetaine, conseiller général du canton de Tournan de 1881 à 1889. Officier d'académie.
Haussonville (comte Cléron d') O #, né, en 1770, à Gurcy, ancien colonel de cavalerie, chambellan de l'Empereur, pair de France, conseiller g. de 1829 à 1838 (canton de Donnemarie).
HauBSonville (comte Othexin-Bernard de Cléron d'j O #, né en 1809, propriétaire à Gurcy, conseiller g. de Donnemarie de 1838 à 1818, député de Provins de 1842 à 1848, sénateur, membre de l'Académie française. Mort en 1884.
Hanssonville (comte Othemn-Berxard-Georges de Cléron d'), né à Gurcy en 1843, député de Seine-et-Marne de 1871 à 1875, conseiller g. de Donnemarie en 1871. Membre de l'Académie française en 1888.
Hant (Marc-Marie Jacobk de #, né à la Martinique eu 1814, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris depuis 1837, maire de la commuue de Sigv depuis 1871, président depuis 1855 des Comices agricoles de Seine-et-Marne, conseiller g. de Donnemarie de 1871 à 1874, réélu en 1886.
Hennecart 'Jules-Joseph^ $, né à Paris en 1832, maire de Tournai), conseiller <». do ce canton de 18^7 à 1877.
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Heu (Pierre-François), né en 1785, propriétaire à Bray, conseiller g. de ce canton de 1833 à 1839.
Himbert de Flégny (barou Constant) *fc, né en 1785, ancieu sous-préfet de Lubeck, conseiller g. de La Ferté-sous-Jouarre de 1847 à 1848.
Humbert (Frédéric), né à Paris, en 1857, avocat, conseiller g. de Melun sud de 1883 à 1886 et de 1892 à 1894, élu en 1885 député de Seine-et-Marne.
Jaucourt (marquis François de) G C #, né en 1757, propriétaire à Presles, pair de France en 1814, Ministre de la marine, conseiller général de 1816 à 1836 (Tournan).
Jodrillat (Louis), né en 1735 à Noyon (Oise), propriétaire à Villenauxe-la-Petite, ancien lieutenant général au bailliage de Sens, conseiller g. de 1802 à 1811. Décédé en 1811.
Jozon (Dominique), né en 1811, notaire à La Ferté-sous- Jouarre, maire de La Ferté, conseiller g., de 1871 à 1881, de ce canton. Mort en 1881.
Junquières (Charles, marquis de) ft, né en 1806, maire de Chanteloup, ancien attaché aux Domaines, conseiller général de Lagny, de 1852 à 1867.
Labour (Fernano) # , né à Paris en 1839, conseiller à la Cour d'appel de Paris en 1886, ancien maire de Saint-Pathus, conseiller général de Dammartin de 1870 à 1892, v.-prés. du Conseil g., en 1891, auteur de plusieurs ouvrages, la Châtellenie cTOissery, etc., lauréat de l'Académie.
Lafayette (général Marie-Gilbert de), né en 1757, à Brioude (Haute-Loire), héros de la guerre d'indépendance américaine, propriétaire à La Grange, député aux Cent-Jours, élu député de Seine-et-Marne en 1828, conseiller général de 1831 à 1834 (Rozoy). Mort en 1834 à Paris.
Lafayette (Georges-Washington de), né à La Grange en 1779, conseiller g. de Rozoy de 1834 à 1839, député de Seine-et-Marne de 1815 à 1849. Mort à cette date.
Lafayette (Oscar de) O *fr, né à Paris en 1815, ancien officier d'artillerie, député de Meaux en 1846, commissaire général en Seine-et-Marne en 1848, député de Seine-et-Marne à l'Assemblée
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Constituante, député eu 1871, puis sénateur, conseiller général du canton de Meaux de 1877 à 1881.
Lafontaine (Alexandre), né en 1786, notaire à Quincy, juge de paix à Claye et à Lagny, conseiller général de Lagny de 1845 à
Lagarde (Jean), né en 1792, avocat, maire de Tousson, conseiller g., de 1833 à 1842, de La Chapelle-la-Reine.
Lagorsse (Antoine) 0 #, oéen 1770, colonel de gendarmerie, maire de Gironville, conseiller g. de Château-Landon, de 1834 à
La Grange (Lelièvre, baron de) C &, né à Paris en 1766, lieutenant général en 1823, conseiller g., en résidence politique à Lizy-sur-Ourcq, de 1811 à 1831.
Laisné (Henri), né en 1831 à Boissise-la-Bertraud, notaire honoraire, maire de La Ferté-sous-Jouarre, conseiller g. de 1885 à 1892. Mort en 1892.
Lamour (Auguste), né à Saint-Dizier, en 1822, maire de Provins depuis 1882, conseiller général de ce canton de 1882 à 1889. Officier de l'instruction publique.
Landry (Honctrè), né en 1772, maire de Dammartin, conseiller g. de 1842 à 1861.
LaojuinaiB (comte Paul-Eugène), né eu 1799 à Rennes, propriétaire à Saint-Pathus, pair de France, de 1831 à 1833 conseiller géuéral.
Lasteyrie du Saillant (Louis-Pierre-Gilbert, marquis de) #, né à Paris en 1849, sous-lieutenant des mobiles de Seine-et-Marne en 1870-1871, ancien maire de Bernay, maire de Courpalay, conseiller général de Rozoy de 1876 à 1883, secrétaire de cette Assemblée de 1877 à 1880.
Lavaurs (Louis, comte de Casa) #, né à Quimper en 1805, ingénieur, conseiller général de Moret de 1855 à 1871, constructeur du viaduc de Moret. G croix d'Isabelle la Catholique, etc. Mort à Paris en 1884.
Lavollée (Hubert) #, né, en 1701, à Auxerre, notaire à Dammartin, conseiller g. de 1800 à 1811. Mort eu 1845, à Pourraio (Yonne).
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Le Bailly (Alexandre- Victor) #, Dé à Paris er, 1830, maire de Provins de 1868 à 1878, conseiller d'arrondissement de 1871 à 1877, élu conseiller général du canton de Provins en 1889.
Lebeuf (Louis) 0 #, né à Laigle, propriétaire de la manufacture de faïences do Montereau, régent de la Banque de France, député en 1838, puis sénateur, conseiller général de Montereau de 1836 à 1849.
Lebeuf de Montgermont (Adrien) O #, né à Paris en 1824, maire de Montereau, conseiller g. de ce canton de 1858 à 1876. Mort en 1876.
Lecompte (Hubert), né en 1765 à Nantcuil-sur-Marne, maire de Nanteuil, juge au tribunal de commerce de Paris, de 1832 à 1833 conseiller général.
Ledru (Jules), né en 1827, maire de Dormolles, conseiller g. de 1877 à 1889 pour Moret.
Lefebvre de Courchamps (Simon) &, né en 1752 à Esquéhéries (Aisne), ancien notaire à Paris, propriétaire à Courchamps, conseiller général de 1800 à 1813. Mort en 1813.
Lefebvre (Jules-Emile), né à Montereau en 1825, architecte, conseiller g. de Montereau de 1877 à 1889, ancien maire de Montereau.
Lefebvre (Charles- Auguste), né à Lille (Nord) en 1821, administrateur du Bureau- Veritas, maire d'Avon, élu conseiller général de Fontainebleau en 1880, député de Seine-et-Marne de 1885 à 1889.
Lefèvre (Pierre), né à Saints en 1815, maire de Saints et de Mauperthuis, de 1875 à 1886 conseiller g. de Coulommiers. Mort en 1887.
Lefèvre (Alexandre-Louis), né en 1836, propriétaire et ancien vétérinaire à La Fertésous-Jouarre, élu membre du Conseil général pour ce canton en 1893. Chevalier du Mérite agricole.
Le MasBon-Henrion (Adolphe), né en 1810, maire de Moret, conseiller g. de ce canton de 1849 à 1856. Mort en 1856.
Leroux (Antoine), né eu 1776, notaire, maire de La Chapellela-Reine, conseiller g. de 1842 à 1848 de ce canton.
Lesparda (baron Jean), né en 1758 à Fontenay (Orthez), propriétaire à Courbe ton, officier général, conseiller g. de 1800 à
Iiianzu (J.-J.)i maire de Châtres, conseiller g. de 1800 à 1802.
Lyonne (Henry, comte de) O #, né en 1803, officier d artillerie, maire de Saint- Fargeau, conseiller g. de Melun sud de 1840 à 1854.
Maillot (Henri), agriculteur à Féricy, conseiller g. du Chàtelet de 1871 à 1876. Mort en 1877, à Fontainebleau.
Maussion (Jean-Thomas de) O #, né à Paris en 1786, colonel d'infanterie, maire de Féricy, conseiller du Chàtelet de 1848 à 1868. Mort en 1868.
Ménager (baron François) #,ué en 1756, à Germigny-FEvéque, maire de cette localité, ancien Constituant, député en 1816, conseiller g. de 1800 à 1825. Mort en 1826, à Geimigny.
Menier (Emile) O #, né à Paris en 1826, industriel à Noisiel, économiste, membre de la Chambre de commerce de Paris, maire de Noisiel de 1871 à 1881, conseiller général de Meaux de 1871 à 1877, député de Seine-et-Marne de 1874 à 1881, fondateur de la Réforme économique. Officier de l'instruction publique. Décédé en 1881.
Menier (Gaston) O #, né à Paris en 1855, industriel à Noisiel, maire de Bussy-Saint-Martin, élu au Conseil géuéral pour le canton de Lagny, en 1891.
Mercier (Laurent) #, né en 1775, lieutenant-colonel en retraite à Dontilly, conseiller g. de Donnemarie de 1848 à 1850.
Meunier (François), né on 1802, notaire à Provins, maire de Provins, conseiller g., en 1847, de ce canton.
Meunier (Charles-Alfred) #, né en 1829, maire de Fontainebleau de 1871 à 1881, conseiller g. de 1874 à 1880. Mort en
Michaud (Louis) &, né en 1778, meunier à Provins, président du tribunal de commerce, conseiller g., de 1834 à 1852, do VUliers- Saint-Georges.
Michaud, propriétaire à Provins, conseiller g. de 1867 à 1871.
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Michel (Arthur), né à Beauchery, en 1845, agriculteur, maire de Beauchery depuis 1881, membre du Conseil général pour le canton de Villiers-Saint-Georges, lauréat des concours de l'agriculture. Chevalier du Mérite agricole.
Montbrun (baron Louis de) O #, né en 1811, maire de Dammartin, préfet du palais, conseiller général, de 1861 à 1870, de Dammartin.
Montgon (Cordebœuf-Beauverger, marquis de) —, néàSaint- Hippolyte (Gard), en 1756, aide maréchal de cavalerie, maire de Bourron, conseiller général de 1814 à 1823. Chevalier de Saint- Louis.
Mony Montmort (Dominique- Victor), propriétaire à Saint- Mard (Dammartin), conseiller g. de Tan VIII à Tan XL
Moquet (Jules), né à Oissery, en 1855, propriétaire à Oissery, ancien magistrat, élu conseiller d'arrondissement pour le canton de Dammartin en 1888, conseiller général en 1892.
Moreau (André), né en 1795, marchand de bois à Ghâieau- Landon, conseiller g. de 1842 à 1851. Mort en 1851.
Morin (Joseph), né en 1823, maire de Guignes, conseiller g. de Mormant de 1877 à 1888, mort à cette date.
Moustier (comte Edouard-Audêric de) #,né à Paris le 12 juin 1823, conseiller municipal de La Chapelle, président de la Société d'agriculture de Meaux, chef de bataillon de la garde nationale de Crécy aux journées de juin 1848, à Paris; conseiller général de Crécy de 1848 à 1874, secrétaire du Conseil g. de 1871 à 1874, auteur d'un Voyage en Orient et de plusieurs études sociales, économiques et agricoles. Décédé à La Chapelle-sur-Crécy, le 23 mars 1888.
Moustier (comte Renaud de) #, né à Paris, le 24 février 1850, conseiller, municipal de La Chapelle sur-Crccy, lieutenant au régiment des mobiles de Seine-et-Marne, en 1870 (siège de Paris), attaché à la Légation de France en Chine en 1873, secrétaire d'ambassade à Buenos-Ayres, Madrid, Saint-Pétersbourg et La Haye, élu conseiller général de Crécy en 1891. Auteur de plusieurs études historiques, publiées dans le Correspondant et la Revue d'histoire diplomatique. Décoré pour faits de guerre en 1870-1871. Commandeur des ordres d'Isabelle la Catholique et do Saint-Stanislas de Russie.
Mon ^marquis Adrien de» O ft , né en 1773, à Paris, chambellan de l'Empereur, 1811, maire de Lumigny, 1814, pair de France, 1816, inspecteur des gardes nationales de Coulommiers, 1815, conseiller général de Tan VIII à 1830. Décédé à Paris en 1843.
Nivet iJ.-B. -Michel), né à Meluu en 1830, meunier, conseiller municipal de Melun depuis 1870, maire provisoire en 1871, membre du Conseil général pour le canton nord, depuis 1871 sans interruption.
Nottin (Henri\ maire de Dagny, conseiller général de La Ferté-Gaucher, de 1850 à 1868.
Odent (Jean), né en 1749, à Méru (Oise), fabricant de papiers à Courtalin, aucien commissaire-enquêteur au Chàtelet de Paris, juge de paix à Paris en 1816, conseiller général de Tan VIII à 1817.
Opoix (Louis-Félix), né en 1815, maire de Donnemarie, de 18T>0à 1871 conseiller général.
Orvilliers (Louis, marquis é\ O &, propriétaire à Coupvray, conseiller général de 1824 à 1832, pair de France. Décédé en
Onvré (Fklix). né à Paris en 1825, négociant, maire de Château- Landon de 1871 à 1878, membre du Conseil général pour le canton de Château Landon de 1851 à 1880. Décédé le 19 juillet 1888.
Ouvré (André) *, né à Paris le 23 mai 1852, industriel et négociant, président de la Chambre syndicale des bois à brûler de Paris, ancien membre de la Chambre de commerce, membre dn Conseil supérieur de l'agriculture, conseiller général de Chàteau- Landon depuis 1882, élu député de Seine-et-Marne en 1889, rééla en 1893.
Paris de Pontceaux (Axxb-Francois-Alexis, marquis de), né à Paris le 17 juillet 1703, arcien conseiller au Parlement de Paris, maire de Labrosse-Montceaux de 1808 à 1812 et de 1S16 à 1831, membre du Conseil général de 1811 à 1831.
Paris de Pontceaux (François-Gratiex, marquis de), né à Paris le 30 janvier 1837, président de la Société d'horticulture de Melun et de Fontainebleau, maire de Labrosse-Montceaux depuis 1807, conseiller d'arr. de 1871 à 1876, conseiller général de Montereau de 1870 à 1877, réélu en 1889.
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Passeleu ^Nicolas), né en 1787, juge au tribunal de Melun, maire provisoire en 1815, conseiller g. de Melun-nord, de 1841 à
Pelet (baron Jacques) 6 C #, né en 1777, propriétaire à Villenoy, lieutenant général, pair de France en 1837, conseiller g. de Meaux de 1845 à 1859. Mort en 1859.
Penancier (Henri-Désiré) #, né en 1835, officier supérieur des mobilisés en 1870-1871, maire de Bray-sur-Seine depuis 1871, conseiller général depuis le 6 juin 1870, secrétaire du Conseil général de 1878 à 1880.
Pinguet (Alexandre-Pingoet) ft, né à Paris en 1830, propriétaire à Noisy-sur-Ecole, ancien officier, lieutenant de louveterie, président de la Société française de Secours aux blessés (section de Fontainebleau), conseiller g., depuis 1870, de La Chapelle-la-Reine.
Pinon (vicomte Jules), né à Paris en 1775, maire de Beautheil, juge de paix à Goulommiers, conseiller général de 1811 à
PintevilleCernon (baron de), né en 1762, député, maire de Meaux, conseiller général de 1826 à 1827. Décédé à cette date.
Plessier (Victor-François), né à Donnemarie en 1812, notaire à La Ferté-Gaucher, député de Coulommiers eu 1876, maire de La Ferté, conseiller g. de 1871 à 1880. Décédé en 1886.
Poirrier, propriétaire à Boissettes, industriel, conseiller g. de 1880 à 1883 de Melun-sud, sénateur de la Seine.
Poyez (Félix), né en 1810, avoué à Melun, maire de cette ville de 1848 à 1851, et de 1856 à 1871, conseiller g. de 1848 à 1867 polir Melun-nord.
Prevet (René-Casimir), né en 1828, propriétaire à Nangis, maire de cette ville de 1878 à 1890, conseiller général depuis 1879 du canton de Nangis.
Quatre-SolE de Marolles (Charles), né en 1775, maire de Marolles, conseiller g. de 1817 à 1824,
Reboul (J.-B.) #, né en 1791, propriétaire à Soignolles, inspecteur des finances, conseiller g. de Brie de 1839 à 1860, date de sa mort.
Rebut (Germain), né en 1771, propriétaire à Grand-Puits, conseiller g. de Mormant de 1836 à 1842.
Régismanset (Jacques-Paul), né à Carcassonne en 1849, ancien avoué à Fontainebleau, conseiller général de ce canton de 1882 à 1892, élu en 1891 sénateur de Seine-et-Marne.
Rémond (Hector), né en 1795, propriétaire à Andrezel, conseiller général, de 1842 à 1848, de Mormant.
Riche (Alexandre), né à Alger en 1833, propriétaire à Vulaines-sur-Seine, conseiller municipal de cette commune depuis Tannée 1865, maire depuis 1881, conseiller d'arrondissement de 1880 à 1892, élu, en 1892, membre du Conseil général pour le canton de Fontainebleau.
Rochette (baron François Morbau d'ÛLiBON de la) 0 $« conseiller général de 1823 à 1831.
Rochette (baron Charles-Paul Moreau de la) #, né en 1820, maire de La Rochette, conseiller général de Melun-sud de 1855 à 1870 et de 1874 à 1880, président de la Société d agriculture de Melun. Mort en 1889.
Roger (Pierre), né à Chassigny (Haute-Marne), en 1838, notaire honoraire à Moret, maire de cette commune de 1881 à 1888, élu conseiller d'arrondissement en 1883, conseiller général en 1889 du canton de Moret. Officier d'académie.
Rothschild (baFon Alphonse de) C #, né en 1827, propriétaire à Ferrières, né en 1827, Régent de la Banque de France, président du Conseil d'administration du Chemin de fer du Nord, conseiller municipal de Ferrières depuis 1865, conseiller général du canton de Lagny de 1867 à 1877, membre de l'Institut.
Rougeron (Nicolas) #, né en 1794, professeur de lettres, avoué, maire de Meaux, conseiller g. de ce canton de 1834 à 1845.
Roussel (Simon), ingénieur civil, maire de La Ferté-sous- Jouarre, conseiller général de 1881 à 1886, date de sa mort.
Rousselet (Michel-Louis), né en 1746, propriétaire à Provins, ancien avocat du roi, ex-Constituant, conseiller général de Tan VITI à 1811.
Roux (Nicolas du), propriétaire à Mormant, conseiller g. 4e 1831 à 1813, décédé à cette date.
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Roux (Désiré) #, né à Voulx en 1834, notaire à Nemours de 1861 à 1874, maire de Nemours, conseiller général de ce canton de 1877 à 1889. Officier d'académie.
Roys (marquis Richard de) #, ancien officier, maire de Villecerf, conseiller général de Moret de 1871 à 1877, député de l'Aube. Mort à Paris, en 1886.
Saint-Geniez (baron Jacques de) C *fr, ancien colonel de la garde royale, propriétaire à La Ferté-Gaucher, conseiller général de 1824 à 1831.
Sallard, maire de Poigny, conseiller général de 1871 à 1882, élu député en >876. Décédé en 1882.
Saunier (Pierre) #, né en 1812, notaire, maire de Nemours, conseiller g. de 1848 à 1871.
Ségur (comte Paul-Philippe de) G 0 #, né en 1781, général sous le premier Empire, pair de France, membre de l'Académie française en 1830, conseiller général du canton de Moret de 1833 à 1836, auteur de nombreux ouvrages historiques, dont Y Histoire de la Campagne de 1812. Mort en 1873.
Ségur (comte Paul-Charles-Louis-Philippe de), né en 1800, ancien officier d'artillerie, député de l'arrondissement de Fontainebleau de 1842 à 1846, conseiller général du canton de Moret de 1836 à 1848. Décédé en 188M.
Ségur (comte Louis-Charles de), né à Paris en 1838, propriétaire à Lorrez-le-Bocage, membre du Conseil générai pour ce canton de 1864 à 1871 et de 1877 à l'époque actuelle, député de Seine et-Marne de 1871 à 1875, auteur de la publication récente des Mémoires dû général de Ségur.
Selves (Henri), né en 1790, à Montauban, imprimeur lithographe de l'Université, propriétaire à Chevry-Cossigny, conseiller g. de Brie, 1834-1839, député de 1837 à 1839.
Simon (Jacques), né en 1753 à Provins, notaire à Provins, ancien membre des Cinq-Cents et du Corps législatif, conseiller général de 1811 à 1839. Décédé à cette date.
Simon (Germain) 0 *, né en 1785, conseiller général de Provins de 1834 à 1848, mort en 1848.
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Sorelle (François), #. né en 1798, avoué, maire de Coulommiers, conseiller g. de 1852 à 1864.
Tarbé des Sablons (André) #, né en 1762, à Sens (Yonne), avocat, ancien imprimeur, maire de Melun en 1792 et en 1800, conseiller g. de Tan X à 1829, nommé en 1814 directeur des Douanes, anobli en 1817. Mort en 1837, à Paris.
Theurey (Adolphe) * , né en 1801, maire de La Ferté-soas- Jouarre, conseiller g. de 1859 à 1870.
Thierry de Maure gard, baron de Ville-d'Avray, né à Paris en 1773, ancien officier, intendant du garde-meuble de la Couronne, conseiller g. de 1811 à 1815.
Thomas (Eugène), né en 1841, à Champagne (Seine-et-Marne), industriel à Ponthierry, élu conseiller général pour le canton du Châtelet en 1882, secrétaire du Conseil général en 1892.
Tronchon (André), né à Bouillancj (Oise), en 1781 , propriétaire à Champfleurj, député, conseiller général de 1831 à 1833.
Vellaud, avocat, propriétaire à Samois, conseiller g. de Melun-sud de 1871 à 1874.
Viellot (Maurice) #, né à Fécamp en 1797, président du tribunal civil de Meaux, de la Société d'agriculture de Meaux en 1833, conseiller g., de 1852 à 1859, de La Ferté-sous- Jouarre. Mort en
Villefosse (baron Héron de) &, ancien officier, maire de Féricy, conseiller général du Châtelet de 1876 à 1882, mort en 1887/
Villemansy (marquis Pibrre-Orbillàrd de) GC *, né à Aroboise, eu 1751, propriétaire à Ocquerre, pair de France, couseiller g. de 1827 à 1831.
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Académies départementales, 234.
Aciers (de Souppes), 192.
Administration départementale, de 1789 à l'an VIII, 2.
Agents voykrs, 397.
Agriculture. — Sa situation antérieure, 117. — Les Assemblées provinciales prennent sa défense, 119.— Le Conseil général, en 1801, également, 120.
Alcool (droits sur 1'), 483. — Alcoolisation des vins, 164 ; — des boissons, 483.
Alcoolisme, 76.
Aliénés. — Leur régime sous la Révolution, 61. — Les aliénés reçus dans les hospices de Paris, 62. — L'aliénation mentale en 1812, à Melun, id. — Aliénés exclus des hospices de Paris, 63 ; — placés dans les prisons, 64, 67. — Frais d'entretien imposés, en 1815, aux communes et aux départements, 62. — Conflit avec les hospices de Paris pour dettes arriérées, 65. — Hospices de Paris rouverts aux aliénés, 66. — Les admissions sont limitées, 70. — Aliénés abandonnés à Paris, 66, 72. — Aliénés maintenus dans les asiles de la Seine, 81. — Aliénés inoffensifs, 69 ; — augmentation des places à eux réservées, 72. — Refus des familles de reprendre leurs aliénés, 66, 72: — du Conseil général
de maintenir les inoflensifs exclusivement dans les familles, 77. — Aliénés inoflensifs, 82, 89. — Suppression de la distinction des aliénés dangereux et non dangereux, 90. — Application stricte éventuelle de la loi de 1838, 90.
— Asile départemental d'aliénés, 70, 72, 83, 87, 89. — Projet d'asile à Barbeaux, à Montpierreux, 64, à Provins, 63, 64, 67, 70. — Placement des aliénés à Saint- Venant et à Rouen, 66.— Traité avec l'asile de Clermont, 70, 78, 8*. — Domaine de Clermont, 81. — Projet d'acquérir cet asile, 85, 86. — Sou acquisition par l'Oise, 87. — Traité avec l'Oise, 88, 92. — Prix du loyer, 88, 90, 92. — Pavillon des enfants et des adultes, 92; — des femmes indigentes, id.; — de Fitz-James, id. — Prolongation de la convention avec l'Oise, 93. — Budget des aliéné?, 62, 65, 72, 74, 77, 81, 84, 88, 89. — Concours communal, fixé au 1/4, 68; au tiers, 70. — Division des communes en classes, 71. — Concours augmenté, 71, 73, 76; — doublé pour les inoflensifs, 72;— cette distinction supprimée, 90. — Versement du contingent communal, 73.
— Revision du tableau des communes, 82, 89, 90. 91. — Hospices.
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— Leur refus de recevoir les aliénés, 67, 68; — de contribuer à l'entretien, 62. — Hydrothérapie, 92. — Inspection médicale, 74. — Législation, 68, 69.
— Nombre des aliénés, 62, 65, 66, 70, 71, 75, 81, 82, 85, 89, 90, 517. — Patronage, 93. — Photographie, 84. — Prix de la journée à Bicétre, 62, 70; — en Seine-et-Marne, 68 ; — à Clermont, 70, 73, 78, 80, 87, 89 à 92, 517; — dans divers asiles, 82, 83. — Régime alimentaire, 81, 89. — Séquestration provisoire, 67, 78 ; — à Melun, 78, 79 ;
— séquestration directe à Clermont, 79, 80. — Transport (frais de), 75, 80.
Analyse des engrais (Voir Kngrais, Station).
Animaux nuisibles, 138.
Annet (marais d'), 173.
Arbres (Voir Plantations). — Arbres à fruits, 189.
Architectes d'arr1, 291. — Architecte dép., 290, 291.
Archives dép. (bâtiment), 269.
Arpenteuent ( Voir Cadastre).
Asiles. — de Vaujours. 113; — de Saint- Séverin (donation Ouvré), 104; — restauration, 105; — concours dép. et com., règlement, 105.
Assainissement, 171.
Assemblées provinciales, 119, 137; — de Melun, 154.
Assignats, 122.
Assistance publique, 31 (Voir Enfants, Aliénés, etc.).
Assistance médicale, 106. — Hospices cantonaux, 107. — Loi de 1893, budget; circonscriptions com m., 109; — règlement, 110,
Assurance des bâtiments. — Contrat avec la Cle mutuelle, 292, 293; — avec les Cic* à primes, 293; — le dép. son propre assureur, fortune immobilière du dép., 294.
Assurance mutuelle de Seine-et-Marne, 292.
Ateliers de charité, 95, 98, 333.
Aubetin (vallée de 1'), 168.
Autonomie départementale, 524.
AuxEnRR (Ecole normale), 215, 217.
Aveugles, 114.
Bacs, 374.
San de vendange, 138.
Banque de France, 194, 195.
Barrières de dégel, 326, 391, 393.
Barrages (Voir Cours d'eau).
Bâtiments dép. — Situation antérieure au décret de 1811, 261. — Statistique, 262. — Centime spécial, 265. — Entretien, construction, 290, 292, — Assurance, 292 (Voir les divers édifices).
Baux (durée, droits), 121.
Béliers, 124.
Bestiaux (statistique), 126.
Betteraves. — Culture, 161, 162, 165. — Loi de 1884, 165, 166 (Voir Sucreries).
Beuvronne (la) (cours d'eau), 172.
Bienfaisance (commissions de), 492.
Biens communaux, 138.
Blavot (conseiller g.), étude sur le budget dép., 517.
Blé.— Le prix en 1802 et 1805, 123,-- Proits, 197.
Bois communaux, de l'Etat, 189; — des émigrés, 460; — revision de leur valeur, 481.
Bois-Maillard (bien national), 263.
Bon jean (asile), 51. — Offre de M. Bonjean pour la création d'un asile d'indigents, 104.
Bon- Pasteur, à Sens (asile du), 77.
Botrytis tenella, 142.
Bourses de l'ens. classique, 259 (Voir écoles normales, écoles primaires, etc.).
Bray-sur-Seine, 102, 178, 182, 226.
Brevets de capacité, 204, 213.
Briche (La), 177.
Brie (province de), 118, 142, 225.
Brie-Comte-Bobert, 135, 188; — bos^ pice, 101; — école, 225.
Budget. — Législation successive, 486, 488, 491, 494, 495, 496, 497, 498, 500, 511, 524; - budget de l'an VIII, 487; — de 1809, 493; — de 1813 à 1815, 495; — de 1817, 497;-, de 1839,
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501; — de 1847, 503; — de 1852, 515; — de 1871, 513; — de 1876, 515.— Dépenses imprévues, 499; — des prisons, 502; — dépenses ordinaires reportées sur les centimes facultatifs, 503. — Progression budgétaire de 1850 à 1860, 514; — de 1872 a 1892, exposée par M. Blavot, 517; — de 1800 à 1895, 523. — Impositions de 1853, 506; — 1854, 507; — 1858, 509. — Budget extraordinaire, 1831,
500;— 1860, 509;— 1867, 1869, 512; — Centimes.— Valeur, 498, 512, 513, 517. — Nombre, 501, 507, 513, 514, 516, 517. — Remaniement des centimes, 524; leur extension aux 4 cont., 500, 501, 510.— Emprunts, 504, 505, 509, 513, 516, 517; — fonds commun, 22, 498, 502, 505, 506; — non-valeurs, 495, 511.
Bureaux de bienfaisance, 94, 95, 97.
Cadastre, 459, 462 ; — Tentatives antérieures à 1807. 475; — communes cadastrées, 475; — décret de 1807, 476; — contributions de divers départ., 475; — traités pour l'arpentement, 476, 477; — vérification des pièces cadastrales, 477; — leur rénovation, 478, 480; — tableau des travaux du cadastre, 478; — loi de 1821 sur la sous-répart., 477; — dépenses dn cadastre, 478.
Caisse des écoles, 220; — des retraites, 518.
Canaux, 181-183;— de Chelles, 179.
Cantons supprimés, 3 ; — division des cantons en 2 et 3 séries, 21, 25.
Capital (impôt sur le), 483.
Cartes agricoles, 155, 169; — communales, 169.
Casernement. — de Meaux, 275; — en général, 286 ; — brigades créées depuis 1872, 287; entretien, 287, 491.
Centimes (Voir budget).
Cent-Joi-rs, H.
Cépages américains, 144.
Chaintreau ville (sources de), 183.
Chambres d'agriculture, 135; — de commerce de Paris, 194.
Champs de démonstration, 152, 154; — de vignes américaines, 145.
Chartres (école normale de), 215.
Charrons (commerce des), 193.
Chaussées d'empierrement, 305.
Chaux (engrais), 157.
Chelles (couvent de), 251.
Chemins de fer. — Leur création, 403. — Tracé des grandes lignes en S.-et-M.,
404; — de Corbeil à Montereau, id.;
— de Corbeil à Montereau, 405; — dates des ouvertures, id.; — ligne d'Orléans à Epernay, 406;— vœux antérieurs à 1878, id. — Réseau d'intérêt général, 407; — subside dép.
408; — class. de 1878, 408; — Provins à Esternay, 409, 416;— Melun à La Ferté-s.-J., Esbly à Coulommiers, 410, 414;— Auneau et Milty à Melun,
410, 443; — Melun à Coulommiers,
411, 413; — Esbly à Crécy, 416, 421 ;
— Paris à Vitry, 415; — Brie à Melun, 413; — Verneuil à Maries et Rozoy, 414, 416; — Bray à Flamboin, 416; — Brie à Gretz, 413, 414. — Opposition du Ministre de la guerre, 410. — Le dép. maintient en 1882 la solidarité des lignes, 412. — Loi sur les conventions, 413. — Dates des ouvertures de 1875 à 1894, 416. — Ligne de Lagny à Yilleneuve-le-Comte, 417 ;
— à Lagny-Thorigny, 421. — Réseau d'intérêt local, 423; — lignes du plateau de la Brie, de Paris à Provins, par Pozoy, de Villepatour à Coulommiers, 424. — Loi de 1865, id. — Projet de 1864; Cesson à Maries, Trilport à Fismes, 425; — de 1866, Puiseaux à Lizy, avec embranchements, 426 ; — consultation des municipalités, 427; — 1871 , Mîlly h Melun, à Fontainebleau, Esbly à Coulommiers, 429 ; — Corbeil à Fontainebleau, 428; - 1872, Fertés.-J. à Montmirail, Corn bs-la- Ville à Gretz, Milly à l'Aisne, avec embr., 429,
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43Q, 431'; — le dép. supprime sa subvention, 430. — Opinion du dép. sur la législation, 430, 433. — Réseau à voie étroite, 431. — Projet Cbabrier, de 1814, 432; — vote de 6c. en 1880, 434; — programme de 1880, id. — mise à l'information de certaines lignes en 18*1, 435; — 1881, ligne de Meaux à Sevran, à Paris par Claye. 435; — 1882, lignes de Montereau à Château- Landon, La Ferté-s.-I. à Montmirail, 435; — raccordement de Condetz, 438; — gares d'eau, 439; — décisions diverses de 1886 à 1891, 438. Compte de garantie, 440, 441, 442. — Tramways sur routes, 443. — Projet de 1892, plan annexé, 444 ; — mise à l'enquête de certaines lignes, 416. — Tramways de Melun à Barbizon, de Fontainebleau, de Vulaines, 447. — Chemins de fer de l'industrie privée,
Chemins ruraux, 368.
Chemins vicinaux, 332 (Voir vicinalité).
Chevaline (race), 130; — admise au concours, 127.
Claveau (maladie du), 145.
Clavklisation, 125.
Clermont (asile de). — Voir aliénés.
Code de commerce, 194.
Collèges: — de Chaumes, 250; — de Coulommiers, 250, 258 ; — de La Ferté- Gaucher, 250; — de Fontainebleau, 257, 258; — de Meaux, 231, 250, 256, 258; — de Melun, 231, 254, 258; — de Provins, 250,252,255; — de Rebais, 251 ; — de Rozoy, 250.
Collecteurs des impôts, 460.
Colombiers, 137.
Colonisation agricole, 97.
Comices agricoles, 123 (Voir concours).
Comités cantonaux de charité (instruction pub.), 204, 207, 212.
Commission départementale, 24 ; — publicité de ses délibérations, 26.
Commissions scolaires, 247; — voyères,
Commissaire voyer, 336.
Compagnie de réserve, 492, 494.
Comptes (reddition des) eu 1808, 492.
Concours agricoles, 123; — concours
régionaux, 128; — de machines agricoles, 129.
Concours cantonaux, 239.
Conférences cantonales, 207; — populaires, 518.
Conseil général; — de 1790 à l'an II, 2;
— de Tan VIII, 3; — sénatus-consulte de l'an X, 15 ; — adresses an pouvoir, 6 à 10; — ses attributions amoindries en 1807, 8. — Restauration et Cent- Jours. — Le Conseil prend part à la résistance contre Napoléon, 11; — adresse au roi, 15. — Emprunt de cent millions, 16. — Composition du Conseil en 1830, id. — Vole de ressources extraordinaires, en 1831, 17.
— Le Conseil entend l'allocution de Lafayette, en 1848, 19 ; — émet un vœu en 1850 en faveur de la revision de la Constitution, 20. — Dissolution de 1870, 23. — Adresse à Madame Thiers, 28. — Refns d'examiner les comptes du préfet en 1877, 28. — Bureau du Conseil général ; — à la nomination du pouvoir en 1851, 21 ; — des membres du Conseil en 1870, 22, 24; — sa composition, 25. — Le bureau de 1800 à 1895, 532. — Cantons, leur subdivision en 3 séries, 21 ; — en 2, 25. — Commissions, 6, 25. — Législation de l'an VIII, 4; —de 1833, 17;
— de 1838, 18 ; — de 1848, 20 ; — de 1866,22; — de 1871, 23; —postérieure à 1871, 24,524. — La loi de 1872 réserve au Conseil un rôle politique, 25. — Procès-verbau.c non publics, 18 ; — deviennent publics en 1840, 19, 26. — Rapports des chefs de service, 26. — Règlement, 25. — Salle des délibérations, 268. — Séances. — Publicité, 20, 21, 24. — Secrétaires auxiliaires, 26. — Sessions extraordinaires, 27. — Scrutin nominal, 23. — Sténographie des séances, 26.
Conseillers généraux. — Liste par canton, 527; — liste alphabétique, 533.
Constitutions de l'an II a l'an VIII, 3.
Contribution foncière. — Son régime sous la Révolution, 449; — son chiffre en 1800, 450. — Protestations contre la répartition du Conseil, 453, 457,
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458. — En 1807, le Conseil perd le privilège de la répartition, 459. — La contribution en 1805, 459 ; — en 1814- 15, 460. — Recensement des valeurs locatives en 1838, 463. — Loi de 1821 sur l'évaluation du revenu imposable, 463. — Evaluation en 1849 du revenu réel, 465. — Péréquation de 1854, 466. — Le département demande en 1860 une nouvelle péréquation, 467. — Evaluation de la matière imposable en 1879, 468. — Rapport du principal au revenu net en 1876, 468. — Péréquation entre les départements, 1879- 1888, 469. — Revenu du département eu 1801, 453; — en 1819, 462; — en 1854, 465. — Plus-value du revenu
de 1851 à 1879, 469. — Contribution personnelle et mobilière, 455, 473; des bois nationaux, 453, 481; — de la propriété bâtie, 466, 472. — Dégrèvements de 1819 et de 1822, 462; — de 1890, 462. — Exécution de la loi de 1890, 470.
Corvées, 119.
Coulomhiers, 37, 181, 190, 207; — hospice de, 68; — prieuré, 282, 286.
Cours préparatoires aux Écoles professionnelles, 232.
Crèches, 113.
Crédit agricole, 194.
Cultk (dépenses du\ 489, 491 à 496, 499.
Culture (grande), 121.
DÉFRICHEMENTS
Délégation cantonale, 239.
Délibérations (Voir Conseil g.).
Département. — Sa formation, 2, 3.
Dessèchements, 167, 170.
Dictionnaire topog. Bernard, 518.
Directoire exécutif, 2.
Distilleries. 163, 164.
Documents annexes, 527.
Donations au département, 518 ; — de
M. Greffalhe, 111, 518; — de M. E.
Menier, 113, 216; — de M. Ouvré, 104.
Douanes, 196.
Drainage, 166, 170, 171, 174* Draps (fabrique de), 191.
Droits féodaux, 139.
Durteint (rivière), 173, 184, 185.
Ecole centrale de Seine-et-M., 251, 489;
— des études commerciales, 232 ; — normale de garçons (bâtiment), 287, 289; — d'institutrices (id.), 288 {Voir Instruction primaire) ; — pratique d'agriculture, 148.
Ecoles intermédiaires (1801), 223; — chrétiennes, 206; — maternelles, 228;
— professionnelles, 230.
Ecoles (maisons d'), 218.
Egrevillr, 3, 191.
Egrenay (comice d'), 125.
Electricité (lumière), 266.
Elevage (1805), 124.
Emprunt de 100 millions en 1815, 16, 406. Emprunts départementaux ( Voir Budget).
Enfants abandonnés. — Appel en leur
faveur en 1807, 34; — moralement abandonnés, 54, 55, 59.
Enfants assistés. — Régime d'avant la Révolution, 31. — Le décret de 1790 les déclare enfants de la nation, 32; — le Conseil élabore un programme d'assistance, 32; — il réclame une dotation de biens nationaux, 33. — Décret. de 1811, 35. — Règlement, id. — Après 1815, le service devient hospitalier et départ., 36. — Placement dans l'Yonne, 41. — Législation de 1869, 48. — Budget, 34, 35, 36, 39, 42, 46, 48, 57, 00. — - Classification des enfants, 52. — Colonies agricoles, 44. — Concours communal, 37, 46, 58. — Déplacement d'enfants, 39. — Eufanls rachitiques,
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55. — Hospices. — Dépenses à leur charge, 32*; — les Commissions hospitalières deviennent tutrices des enfants, 34 ; — hospice désigné par arrondissement, 35; — l'hospice de Melun conserve les enfants d'origine inconnue, 46.
— Concours des hospices, 40. — Réduction des — à un seul, 41, 43;
— dépenses intérieures à la charge des autres hospices, 43, 45; — tous les hospices sont déclarés dépositaires, 46,
48. — Démêlés avec les hospices de Paris, 38; — avec celui de Fontainebleau, 45, 47. — Enfants exposés à Paris, 38. — Infanticides, 45. — Infirmes, 55. — Inspecteur départ., 42, 46. — Instruction des pupilles, 56, 57.
— Layettes, 52. — Légitimation (prime de), 50. — Mortalité, 44, 49.
— Sombre des enfants, 33, 35, 43,
49, 59, 517. — Nourrices, 33, 50. — Orphelins, 42. — Demi-orphelins, 49, 51. — Pension (prix), 33, 38, 44, 52,
517. — Sanatoria, 55. — Secours temporaires, 41, 42, 47, 49, 50, 59. — Survie (prime), 51. — Tours, 40, 45, 55. — Transport des enfants, 42, 51, 32. — Vestiaire, 48.
Enfants du premier âge, 53 ; — mortalité, 53, 54; — pèse-bébés, 54.
Engagement décennal, 209, 216.
Engrais, 155; — création d'un laboratoire d'analyses, à Paris, 156, 158; — à Melun, 157, 158 {Voir aussi Station et les noms des différents engrais).
Enseignement public ( Voir instruction).
Enseignement agricole. 148; — élèves bergers, 148; — à l'école primaire, 149-151; — bourses, 152, 153; — chaires d'agriculture, 151, 153: — école d'agriculture, 151;— fermesécoles, 149.
Epine- vinette, 142.
Epizootœs, 125, 145.
Expériences (champs d'), 153.
Expositions universelles, 195.
Faremoltiers (canton), 3.
Fermes-écoles, 149.
Ferté-Gaccher (hospice de La), 45, 101,
Fièvres miliaires, 180.
Finances, 449.
Fonds commun, 22 ( Voir Budget).
Fontainebleau, 37, 68, 166. 191, 207;
— école centrale, 252; — hospice, 36,
47, 110; — forêt, 85, 139, 190;
— laboratoire de biologie, 161;
hôtel des Fermes, 271.
Forets, 188.
Frères des écoles chrétiennes, 204.
Fresnes (marais de), 173.
Fromagerie (école de), 152.
Fcsain (rivière), 172.
Garde nationale mobile, 494.
G a tin a is (culture), 118.
Gendarmerie, 491 ( Voir Casernes).
Génisses (distribution de), 146.
Gheel (Belgique), colonie d'aliénés, 76.
Grand-Jouan (école de), 148.
Gkeffclhe (donation), 111, 518 Grèves ouvrières, 191.
Grignon (école», 148.
Grisy-Scisnes, 135.
Guano, 157.
Hannetonnage, 140.
Héricy, 194.
Horticulture, 150.
Hospices cantonaux. 107.
Hydrailiwe (commission), 168.
Hydrothérapie (asile de Clermont),88, 92.
Hypothèques (régime des), 483.
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Ile-de-France (assemblée provinciale;, 137 iMiVrrs directs; réforme «le l'impôt, i83
(Voir Contributions).
Incurables indigents, 100.
l.NDIGKNCE, 94.
Lndustrie. — Tableau de l'industrie du
département en 1801, 190.
Industrie sucrière, 161 .
Ingénieurs des ponts et chaussées, 398.
— Liste des, — 534.
Inspecteurs primaires, 233.
Institut agronomique, 149. 131.
Institit Pasteur, .'il 8.
Instituteurs ( Voir Instruction primaire). Instruction primaire. — Son état sous la
dévolution, 199. — Son régime sous le premier Empire, 201.— Application du décret de 1808, 202: - de celui de 1811, 203; — de Tord, de 1816 sur le brevet de capacité et les comités cantonaux, 204; — de Tord, de 1828 sur les comités d'arr., 206. — Méthode lancastrienne, 205. — Méthode simultanée', 206. — Méthodes diverses, 208.
— Conflit entre le Conseil général et les comités d'arrondissement, 207. - budget de 1831. 207; - de 1833, 500;— de 183:1,219;— de 1872,514:
— de 1800 à l'époque actuelle, 247, 523. — Concours cantonaux, 240; — règlements successifs. 241. — Cours complémentaires, 226; — d'adultes, 227.— Délégation cantonale, 239.— Ecoles enfantines, 230; — maternelles, 229. — Ecole normale de garçons.— Projet de 1822, 208; — «le l'évèque de Mcaux, en 1 824. id. — Projet do 1830 de créer de* classes primaires dans une ville de S.-et-M., 209; — de 1831, de créer une école, id.;— loi de 1833, id.— Cours annexe, 210.— Suppression projetée de l'école, id. — ItéducLion des bourses, 211. — Création de cours, id. — Externat et internat, id. — Commission de surveillance, 212. — Crédits d'entretien.
211. — Ecole normale de filles, projets diveis de 1836 à 1843, 213.— Création de bourses à Juilly. 214: — dans divers établissements laïques, id.
— Traité avec l'Yonne, 21"». — Sub-
vention de M. Menier. 216. — Projet d'école régionale, id. — Engagement décennal supprimé à Juilly. 216. — Création de l'école normale, 218 (Voir Bâtiments). — Ecoles professionnelles, 230. — Enseignement primaire supérieur, 223. — Loi de 1833, 224.
— Cours annexé au collège de Melun.
id. — Ord. de 1842, id. — Création, en 1875, d'un cours supérieur à Monte rcau, Nemours, Provins, id. — Le dép. tente, en 1878. de créer une seclion d'enseignement dans quelques communes. 22*1. — Le dép. nomme une délégation chargée de surveiller celte organisation, id. — Projet de doter chaque chef-lieu de canton de cet enseignement, 226. — Instruction des jeunes filles, 212. — Application •le lord, de 1816. id.;-- de l'arrêté de 1819, 213. - Subvention dép. de 1842, 213. — Loi de 1867, 213- 217. — Statistique comparée des écoles, 217.— Fréquentation sroluire, 244, 245, 247; — Gratuité, 244-246.
— Maisons scolaires. — Crédits votés en 1834;— statistique, 218.— L'arr.
de Meaux est en 1852 le plus arriéré, 219. — Elévation, en 1872, du crédit dép., 220. — Caisse des écoles, id. — Communes imposées d'office, id. — Classement des projets, 220. — Le dép. se substitue, en 1883, aux communes pour les emprunts. 221. — Liste des communes ayant pris part à la subvention. 222. — Obligation, 244. — Personnel enseignant, 233.
— Sa situation sous la Révolution, 199. — Crédits d'encouragement de 1843. 233. — Législation jusqu'en 1S54. id. — Caisse de retraites créée en 1850, 235. — Classement dès instituteurs. 235-237. — Veuves et orphelins admis a a bénéfice de la retraite. 237. — Instituteurs infirmes, 238. — Sujets divers. 239. — Salles d'asile, 228. — Statistique. 208, 248.
I.nstki ction secondaire. — Son état au xMir siècle, dans la Brie, 250.— Création de l'Ecole centrale, à Fontainebleau, 251 : — le dép. y fonde des
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pensions temporaires. 252; — crée une école préparatoire, 253. — Création des lycées et des collèges. 253 (Voir Collèges).— Décret de 1808, 202. — Concours du dép. dans la fondation de la chaire de philosophie de Meaux, 2j8.
Invasion de 1814, 11, 461.
Irrigations. — Inapplication des prescriptions légales, 166. — Nivellement des cours d'eau de l'arrondissement de Fontainebleau, id. — Association des intéressés* 167. — Vote d'une subven-
tion d'encouragement, id.; — son «lamentation en 1849, 168. — Commission hydraulique formée en 1850, 168.
Arrêté organique de 1852, 169. — Loi de 185V, 170. — Vœu de 1857 en faveur d'une loi nouvelle, id. — Impopularité des syndicats, id. — Formation de syndicats. 173. — Inondations à La Ferté-Gaucher. id. — Plaintes au sujet des curages, 173, 174. —Statistique des cours d'eau a l'état d'en- Iretieu, 171, 172.
Joiarkk (couvent de), 251.
Journée de travail. — Prix de l'an 1800 à l'époque actuelle, 455.
Joie (sources de la), 183.
JtiLLY (école de), 214. — Collège, 251, 253; — orphelinat, 46.
Laboratoire de biologie de Fontainebleau, 161 ; — de chimie de Meaux, id.
Lafayette (de), commissaire du gouvernement en 1848, 19; — son buste,
Lagnv. — Abbaye de, 192, 286; — hospice, 101, 110.
Laïcité de renseignement, 246.
Laines (droits sur les), 197 ; — laines de Provins, 192.
Laiterie (école de), 152.
L allemand (généraux), arrêtés eu 1815, à La Ferté-Milon, 13.
L ANC AST MIENNE (llléthodCj, 205.
Lapin de garenne, 139.
Législation rurale, 136.
Legs, 518.
Libre-échange sollicité par le département, 119, 120, 121.
Lizï-sur-Ourcq, 207, 226.
Location des terres (prix de) en 1815,
Loing (rivière), 166, 172, 180, 185.
Loiret (dép.) convention avec le, — 106, 156, 331.
Lys (couvent du), 251.
Magnaneries fondées dans la région de Fontainebleau, 193.
Maïs (droits sur les), 197,
Main-morte (biens de), 483.
Main-d'œuvre (cherté de la), 122.
Maison centrale. — Ses diverses transformations jusqu'à 1868. 279, 280,
Maisons d'arrêt. — La situation des prisons sous la Révolution, 279. — Créalion d'une maison de détention à Melun, 280; — d'une maison d'arrêt à
Provins, 279, 282, 283; — dans le* divers arrondissements, 282, 283, 285.
— Reconstruction en 1846. 282. — Système cellulaire, 282. 284, 285. - Origine des maisons d'arrêt ( Voir Palais de Justice. — Travail dans les prisons, 282.
Malades incurables. — Vieillards signalés en 1837 comme les malades les plus dignes de pitié, 100. — Maton de retraite à anuexer à un hospice, 101. — Maintien du vieillard dans sa
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famille, 103. — Budget d'entretien, 101, 102. — Formation, en 1851, «les circonscriptions rurales, 101. — Concours dép., 102. — Hospices désignés,
101, 102. — Kpilepliques non aliénés,
102. — Asile dép. à créer, 103. — Asile Saint-Sé vérin, 104, 105.
Manufactures (travail des enfants), 115.
.Marchés départementaux, 522.
Marais (manufacture du), 192. 19".
Marne (engrais), 156.
Marne (rivière). — La navigation sous le 1" Empire, 178.— Canal entre Esbly et la Butte-Grand-Pierre, 179.— Canal de Chelles, id. — Projet en 1860 de cinq barrages, id. ; — en 1879, d'augmentation de mouillage, 180.
Marolles (bureau de bienfaisance), 68.
Maternités. — A Provins et à Meaux, 110.
— Donation Greffnlhe, 111 ; — elle est affectée aux secours temporaires, 112.
— Refus des hospices de coopérer à l'œuvre, id.; — quotité du secours temporaire, 111. — Loi du 15 juillet 1893, 113. — Secours accordé à l'hospice de Melun pour l'installation d'une maternité, 112.
Meaux, 3, 37, 99, 129, 134, 135, 164, 188, 191, 208, 213, 226; — arrondissement, 219, 272; — assemblée départementale, 142, 155; — district, 200, 271. — Election, 118, 142. — Couvent de N. I)., 96; — des Cordeliers, 271, 286; — des tîrsulines, 271. — Palais des comtes de Champagne, 274. — Abbaye de Chaage, 208. — Ecole d'agriculture, 148. — Société d'agriculture, 152. — Hospice, 46, 68, 110, 111. — Dépôt de mendicité, 96. — Laboratoire, 161. — Plaine des Cordeliers, 173. — Chemin d'accès à la gare de Meaux, 331 ( loir collèges, chemins de fer, etc.).
Médaille départementale. 518.
Melun, 3, 37, 95, 129, 134, 135, 164, 191, 213, 224; — assemblée provinciale, 119, 139. - Election, 118, 142. — Couvent des Carmes, 254, 276, 2Si. — Ecoles, 204. — Hospice, 43, 45, 48, 68, 78, 2S8. — Société d'agriculture, 147. — Vicomte, 376 ( Voir collèges).
Mendicité. — Indigence en général, 94.
— Extinction de la mendicité, 97. — Budget de 1805, 95. — Causes du paupérisme en Seine-et-Marne, 98. — Vagabondage, 94. — Dépôt de mendicité, 493, 495; — de Melun, 95; — de Meaux, 96; - de Barbeaux, 97; —de Brie, 103; — de Montreuil, 77, 99, 104.
— Projet d'asile inler départemental, 99;
— départemental, 100.
Menier. — Donation pour orphelinat agricole, 11 M, 518; — pour fondation de l'école normale, 216.
Mettray (asile de), 114.
Meules, 191.
Mildiou, 144.
Miliaires (fièvres), 180.
Mitry-Mohv (réseau hydraulique de), 171.
Mobilier de la préfecture, 266, 49J; — des sous-préfectures, 273.
Montceaix (capitainerie.de), 138.
Montereau, 37, 68, 188, 191, 224, 226.
— Chambre des manufactures, 191. — Chaussée, 175.— Hospice, 101, 110. — Asile Napoléon, 518. — Cours de l'Yonne, 175. — Ponts, 371-373.
Montpierreux (hospice de), 64.
Montreuil (asile de), 77, 79, 104.
Monuments (subv. à l'élévation de), 518. Morin (grand), 168, 172, 180, 181. —
Ponts, 371.
Morin (petit), 168, 371.
Mortalité infantile ( loir enfants assistés). Mûriers. 193.
Musée agricole (de l'école normale), 152. Mutation (droiis de). 121, 483.
Nangis (hospice de), 102.
Napoléon (asile, statue), 518.
Navigation, 174 (Voir les différents
cours d'eau).
Nemours. 3. 32. 37. 99. loi. 129. 132,
Neuilly-sur-Marne (canal), 179.
Noisiel (école), 243.— Chem.de fer, 423. Non-valeurs. 388. 490.
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Octrois, 143, 483.
Orvannk (rivière), 166, 168.
Orphelinat agricole, i 13.
Ornco. (canal et rivière*. 181.
OrvnÉ (donation), 104. 518.
Palais (do justice). — do Coulomniiers, 273; — do Fontainebleau, 274; — de Meaux, id. ot 276: — do Meluii, 276, 277; -- de Provins. 277, 278. — Kn- Iretien, 279.
Papeteries, 101, 11)2.
Parcoi ns (droit de», 137, 190.
Paîus (port de mer), 184.
Passe (droit de).' 206, 207.
Pastel, 192.
Pastkir (institut), 147. 518.
Patentes (impôt dos), 450.
Péages, 376 (et aussi 3i3. 376'.
PÉPINIÈRES
Perception des impôts, 456. i57, 460, P.H .
Péréoi'ation (Voir Contributions).
Personnel enseignant, 233: — hydraulique, 167:— vicinal, 397 et 331.— Dépenses du personnel, et de celui des départements limitrophes, 330. — Inspecteur des chemin*, 334, 336, 397.
— Commissaire voyer, 33K. — Commissions voyères, 397, 100; — cantonales, 390. — Piqneurs, 357. — Création d'un personnel spécial, 398.
Phylloxéra. 142.
Piscicri.TutE, 185.
Plans des communes, 169:— des rlie-
mins ruraux, 360.
Plantations. 189, ;i30, 395.
Pommes de terre (maladie de la). H2.
Pojimeuse (viaduc de), 422.
Ponts, 370; — à bascule, 334, 377.
Porcelaines, 191.
Portes et fenêtres 'impôt des), 450.
Phêkectcre (hôtel de,, 262.
Préfets. — Leur création, 3; — li>te
des préfets, 534.
Prestations, 381 et 332, 337. 350, 357. Prisons. 279 et 480, 493, 495.
Professeurs d'agriculture (Voir Enseig.
agricole).
Propriété bâtie (impôt). 472.
Propriétés départementales, 261.
Protection douanière, 196.
Provins, 3, 37, 134, 135, 182, 191, 192,
213, 224. — Couvents, 272, 277.—
Hospice, 46. 67, 102. 110. — Octrois,
Rebais. — Ikxpiee, 110.— Collège. 251.
Pietraites (caisse des), 518.
Rêtrimction scolaire, 234.
Rêvent (impôt sur le), 483.
Rouen (hospice d'aliénés de), 66.
Rouille du blé, 142.
Rouleaux compresseurs, 330.
Roussel (loi), 115.
Pioites. — Les routes avant 1811, 295.
— Classement de 1809. 300. — Décret de 1811, 301. — Routes nationales, 303. — Déclassement de la loute de Paris k Strasbourg. 319. — Roules (lèpartewcntalrs. 308. — • Classement de 1812, id. — Décret de 1813, 310. — Roule de Rrie à Corheil, 3J1, — Classement de IS18, 312: —
de 1821, id.; — de 1824, 313; — d«- 1832, 317: — de 1838, 1841, 1844, 318: — de 1852, 321; — de 1862,
326. — Tableau de classement de 1852, 322. — Revision du programme de 1852, 324. — Déclassement, 325,
327, 328, 329. — Refus du Ministre d'autoriser l'extension du réseau, 325. Entretien. — Crédits ordinaires, 31 1>.
311, 316, 318, 321, 324, 327, 533. — Taux d'entretien, 320. 326. — Entretien par l'industrie privée, 320. — Fonds commun, 316. — Impositions extraordinaires, 314, 315, 317, 31 S.
KM
SAiNT-MÉnAim (asile), 414.
Saint-Séverin (asile), 104, 518.
Saint-Venant (hospice), 66.
S%li.ks d'asile, 228.
Salpktwére (hospice), 62.
Secours temporaires (Voir enfants assistés, maternités).
Skine ;1leuve), 173. — Petite Seine, 178.
— Vieille Seine. 177. — Assainissement de la rive droite, 171.
Sel (engrais), 156.
Séminaires (dépenses des), 499.
Sociétés d'agriculture. — Notions générales, 133. — Société de Meaux, 127, 134, 247; — de Melon, 131, 134,137;
— de Provins, 133; de Rozoy, 127, 134. (Voir aussi 141, 165, 490).
Sociétés horticoles. — De Brie,
de Dammartin, id.
Sociétés hippique?, 133.
Sourds-Muets, 114.
Sous-Prékectures (bâtiments). 270. — Entretien et mobilier, 273.
Station agronomique, 158, 289.
Statues (subventions pour), 518.
Subventions industrielles, 389. — Régime des abonnements en 1871, 391. — Produit des subventions, 390, 391, 393. — Conflit avec les meuniers de Coulomrniers, 392. — Arrêts codifiés relatifs aux subventions, 393.
Succession (droit de), 483.
Sucres (industrie des). — Premiers essais de fabrication, 161. — Sucreries fondées en 1812, 162. — Protection de l'industrie, 163. — Droits sur les sucres à abandonner aux communes pour détérioration des chemins, 483.
Syndicats agricoles exclus des encouragements, 135. — Syndicats pour irrigations, 167.
Tanneries, 191.
Tarifs des douanes, 196.
Taxe d'habitation, 450.
Tombe (La). — Marais, 17t. — dérivation, 178.
'Tramways sur routes, 443.
Travail. — Des enfants, 115; — industriel dans les campagnes, 193.
Travaux publics, 295.
Tribunaux (bâtiments), 273.
Typhus, 146.
Vaccin antidyphtériqne, 518.
Vaine pâture, 137.
Ver blanc, 141.
Vétérinaires, 145.
Vicinalité. — La vicinalilé avant 1836.
332. — Classement de 1812, 234. — Loi de 1824, 338.— Grande ricinalité, 339. — Loi Je 1836, id. — Taux des subventions départementales, id. — Vole de cinq centimes spéciaux, 340.
— Classement de 1836 à 1842, id.; — de 1849, 341. — Subvention portée en 1849, à 100 0/0 des offres, 342. — Rilan de 1850 de l'œuvre entreprise en 1836, 342. — Programme de 1850, 343.
— Prélèvement en 1860, de 600 mille
francs en faveur de la g. v.. sur l'emprunt de 3,500,000 francs, id. — Classement de 1850 à 1853, 344; — de 1854 a 1856, 345. — Montant des offres communales jusqu'en 1856, 345. —Le département demande en 1856 le droit de dépasser le taux des centimes autorisés, 346. — Vote, en 1858, d'un impôt de 77 cent., id. — Classement de 1859, 347; de 1862 à 1867, 349. - Plus-value en 1864, causée par le percement «les voies nouvelles, 349. — Kn 1868, le doublement des offres n'est plus maintenu, 350. — Dérogations à ce principe, 351. — Les communes mises en demeure d'assurer d'une
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façon certaine la construction et l'entretien des chemins classes, 350. — En 1815, toute revision du reseau est écartée, 3c t. — Classement en 1877, de 197 k. de nouvelles voies, id. ; — en 1879, de 287 k., 352. - Loi de 1880, 353. — Vote de 2 c. 62, 354. — Emprunt de 1884 de 500 mille francs.
— Dégradation dn réseau par l'hiver de 1887, 354. — Contingents communaux, 352. — Chemin de moyenne communication, 348, 358. — Vicinalité ordinaire, 356. — Règlement de 1836, de 1855, de 1860, id. — Situation en 1843, de la vicinalité, 357; — 1850 et 1860, 358. — Les rues considérées comme prolongement des chemins, id. — Proposition d'élever de 5 à 7 le nombre des centimes spéciaux, 359. — Lettre impériale de 1861, 358.
— Loi de 1867, 3.")9. — Subvention départementale fixée au quart, 360. — Loi de 1868; le réseau subventionné est fixé à 600 k., 359. — Situation comparée de la vicinalité de Seine-et-Marne cl
des autres régions, en 1868, 360. — Programme de 1869, 362.— Le département emprunte 687 mille francs an lieu des communes, id. — Emprunt en 1876, de 700,000 fr., 364. — Réseau porté de 600 à 800, en 1877, 364; — à mille kv en 1879, id. —Loi de 1880,
Situation du réseau, en 1881, 366; — en
Vieillards indigents, 100.
Vin (de Brie), 142.
Vinage (extension du), 164.
Virements de crédits en 1803, 491.
Viticulture, 142 ( Voir aussi phylloxéra).
Voeux. — Publication des vœux du Conseil général au début du siècle, 4.
Voies ferrées, 403 ( Voir Chemins de fer).
Voirie, 295 ( Voir aussi routes).
Voulue (rivière), 168, 182, 185. — Adduction à Paris des eaux de la, — 184.
Voyageurs indigents, 99.
Voyers, 397. — Commissaire voyer, 336,
Yères (assainissement du plateau d'),
Yonne (navigation de la rivière de I'), 180.— (Canal latéral a I'). 182.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ledpartementdes00hugugoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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